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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
publiées au Journal officiel no 21 A.N. (Q) du lundi 4 juillet 1988 (n os 000001 à 000403)

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois

PREMIER MINISTRE

N os 103 Pierre-Rémy Houssin ; 144 Jean-Claude Gayssot : 214
Germain Gengenwin ; 215 Germain Gengenwin ; 238 Jacques
Godfrain ; 330 Michel Pelchat ; 360 Michel Pelchat.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

N o, 31 Germain Gengenwin ; 137 Bruno Bourg-Broc ; 140
Bruno Bourg-Broc ; 141 Bruno Bourg-Broc ; 159 Robert Mont-
dargent ; 282 Michel Sapin ; 321 Robert Montdargent ; 322
Robert Montdargent ; 387 Robert Montdargent.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES
(ministre délégué)

Na 115 Henri Bayard.

AGWICULTURE ET FORET

Nos 14 Henri Bayard ; 16 Henri Bayard ; 35 Henri Bayard ; 45
Jacques Godfrain ; 53 Jacques Godfrain ; 54 Jacques Godfrain :
56 Jacques Godfrain ; 78 Pierre Raynal ; 104 Pierre-Rémy
Floussin ; 121 Henri Bayard ; 157 Daniel Le Meur ; 168 Pierre-
Rémy Houssin ; 199 Germain Gengenwin ; 202 Jean-Marie
Demange ; 204 Jean-Marie Demange ; 205 Jean-Marie
Demange ; 206 Jean-Marie' Demange ; 207 Jean-Marie
Demange ; 228 Francis Geng ; 239 Jacques Godfrain ; 242 René
André ; 280 Alain Richard ; 287 Philippe Vasseur ; 288 Philippe
Vasseur ; 359 Edmond Alphandéry ; 384 Daniel Le Meut ; 386
Robert Montdargent.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

N os 9 Henri Bayard ; 123 Pascal Clément ; 124 Pascal Clé-
ment ; 125 Pascal Clément ; 132 Jean Ueberschlag ; 230 Francis

- Geng.

BUDGET

W. 33 Arthur Dehaine ; 152 Georges Hage : 153 George Hage.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

N. . 75 Pierre Raynal ;.76 Pierre Raynal ; 81 Pierre Raynal ; 83
Pierre Raynal ; 91 Germain Gengenwin ; 128 Main Lamassoure :
148 Marc Reymann ; 149 Marc Reymann ; 179 Arthur Dehaine ;
192 Georges Colombier ; 194 Georges Colombier ; 195 Georges
Colombier ; 225 Henri Bayard ; 267 Pierre Garmendia ; 297
Jean-Pierre Kucheida ; 298 Jean-Pierre Kucheida ; 345 Michel
Pelchat ; 357 Michel Pelchat.

COMMERCE ET ARTISANAT

Nos 3 Arnaud Lepercq ; 25 Jean Proriol ; 187 Arnaud
Lepercq ; 249 André Delehedde.

COMMERCE EXTÉRIEUR

-N o . 72 Pierre Raynal ; 74 Pierre Raynal ; 352 Michel Pelchat.

COMMUNICATION

N., 341 Michel Pelchat ; 342 Michel Pelchat ; 353 Michel Pel-
chat ; 354 Michel Pelchat ; 355 Michel Pelchat.

CONSOMMATION

No 245 Jacques Godfrain.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

N o, 13 Henri Bayard ; 23 . Jean Proriol ; 27 Jean Proriol
49 Jacques Godfrain ; 50 Jacques Godfrain ; 100 Pierre-Rémy
Houssin ; . I I1 Pierre-Rémy Houssin ; 154 Guy Hermier
165 Pierre-Rémy Houssin ; 218 René André ; 227 Jean-Louis
Masson ; 272 Guy Malandain ; 343 Michel Pelchat.

DÉFENSE

N o. 276 Roger Mas ; 375 Pierre Goldberg.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

No. 286 Alain Vivien.

ÉCONOMIE. FINANCES ET BUDGET

N.. 101 Pierre-Rémy Houssin ; 163 Pierre-Rémy Houssin
183 Jean Ueberschlag ; 186 Jacques Godfrain ; 222 Didier Julia
234 Raymond Marcellin ; 256 Pierre Garmendia ; 266 Didier
Chouat ; 270 Martin Malvy ; 302 Marie-France Lecuir ; 305 Phi-
lippe Vasseur : 307 Philippe Vasseur ; 314 Claude-Gérard
Marcus ; 325 Pierre-Rémy Houssin ; 326 Pierre-Rémy Houssin
329 Philippe Vasseur ; 338 Michel Pelchat ; 339 Michel Pelchat
388 Paul Lombard ; 395 André Duroméa ; 399 Muguette Jac-
quaint.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

N o . 1 Christine Boulin ; 17 Henri Bayard ; 24 Jean Proriol
32 Serge Charles ; 36 Jean-Louis Masson ; 44 Jacques Godfrain
47 Jacques Godfrain ; 48 Jacques Godfrain ; 77 Pierre Raynal
90 Germain Gengenwin ; 107 Pierre-Rémy Houssin ; 122 Henri
Bayard ; 146 Emile Koehl ; 171 Jean-Louis Masson ; 182 Jean-
Pierre Delalande ; 189 Maurice Ligot ; 212 Pierre Raynal
216 Jean-Yves Cozan ; 232 Jean Royer ; 236 Raymond Mar-
cellin ; 263 Marcel Dehoux ; 265 Michel Sapin ; 268 Charles Jos-
selin ; 283 Jean-Pierre Sueur ; 284 Jean-Pierre Sueur ; 294 Jean-
Pierre Kucheida ; 309 François Patriat ; 311 Didier Chouat
312 Pierre Garmendia ; 313 Claude Birraux ; 316 Jacques
Brunhes ; 333 Michel Pelchat ; 347 Michel Pelchat ; 358 Michel
Pelchat ; 376 Pierre Goldberg ; 377, Pierre Goldberg ; 378 Pierre
Goldberg ; 394 André Duroméa ; 400 Muguette Jacquaint
401 Muguette Jacquaint.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

N . 340 Michel Pelchat.

ENVIRONNEMENT

Na . 8 Henri Bayard ; 211 Pierre Raynal ; 219 Bernard Debré.

ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT

N o . 41 Jacques Godfrain ; 110 Pierre-Rémy Houssin
127 Georges Colombier ; 151 Georges Hage ; 185 Serge Charles
203 Jean-Marie Demange ; 208 Jean-Marie Demange ; 226 Henri
Bayard ; 235 Raymond Marcellin ; 290 Philippe Vasseur
304 Philippe Vasseur ; 349 Michel Pelchat ; 350 Michel Pelchat :
402 Jean-Claude Lefort .
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FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

No . l0 Henri Bayard ; 37 Jacques Godfrain ; 300 Marie-France
Lecuir ; 324 Pierre-Rémy Houssin ; 374 Pierre Goldberg.

HANDICAPES ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

No 28 Jean Proriol ; 67 Jacques Godfrain ; 68 Jacques God-
frain ; 69 Jacques Godfrain ; 70 Henri Bayard ; 82 Pierre
Raynal ; 99 Georges Marchais ; 223 Pierre Raynal ; 254 Pierre
Garmendia ; 291 Jean-Pierre Kucheida ; 303 Bernard Lefranc
318 Pierre Goldberg.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N o, 29 Jean Proriol ; 39 Jacques Godfrain ; 97 Guy Hermier
198 Patrick 011ier ; 240 Pascal Clément ; 361 Arnaud Lepercq
363 Main Bocquet .

INTÉRIEUR

N . . 19 Henri Bayard ; 38 Jacques Godfrain ; 118 Henri
Bayard ; 129 Serge Charles ; 133 Jean Ueberschlag ; 135 Michel
Barnier ; 143 Jean Besson ; 161 Ernest Moutoussamy
170 Pierre-Rémy Houssin ; 191 Georges Colombier ; 193 Georges
Colombier ; 210 Jean-Marie Demange ; 253 Jacques Fleury
264 Michel Sapin ; 279 Jean Proveux ; 292 Jean-Pierre
Kucheida ; 293 Jean-Pierre Kucheida ; 301 Marie-France Lecuir ;
319 Pierre Goldberg ; 320 Daniel Le Meur ; 335 Michel Pelchat
336 Michel Pelchat ; 380 Pierre Godberg ; 398 Muguette Jac-
quaint .

JEUNESSE ET SPORTS

N.. 158 Georges Marchais ; 337 Michel Pelchat.

JUSTICE

N e. 79 Pierre Raynal ; 136 Bruno Bourg-Broc ; 150 Georges
Hage ; 289 Philippe Vasseur ; 308 Philippe 3asseur ; 366 Jacques
Brunhe3 ; 371 Jacques Brunhes ; 373 Jacques Brunhes.

MER

N a. 105 Pierre-Rémy Houssin ; 106 Pierre-Rémy Houssin ;
217 Philippe Mestre ; 221 Didier Julia ; 393 Jean-Claude Lefort.

PERSONNES AGÉES

N o, 237 Raymond Marcellin.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N" 332 Michel Pelchat ; 379 Pierre Goldberg.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

N.. 2 Bruno Bourg-Broc ; 5 Serge Charles ; 11 Henri Bayard
30 Jean Proriol ; 59 Jacques Godfrain ; 60 Jacques Godfrain ;
61 Jacques Godfrain ; 62 Jacques Godfrain ; é4 Jacques God-
frain ; 65 Jacques Godfrain ; 71 René André ; 73 Pierre Raynal
88 Germain Gctegenwin ; 96 Emile Koehl ; 102 Pierre-Rémy
Houssin ; 108 Pierre-Rémy Houssin ; 112 Bruno Bourg-Broc ;
113 Henri Bayard ; 120 Henri Bayard ; 126 Philippe Mestre
134 Lucien Guichon ; 145 Emile Koehi ; 177 Jean Ueberschlag ;
196 Paul Chollet ; 229 Francis Geng ; 233 Raymond Marcellin ;
243 Gérard Chasseguet ; 246 Philippe Legras ; 248 Huguette
Bouchardeau ; 252 Jean-Paul Durieux 255 Pierre Garmendia ;
257 Pierre Garnendia ; 261 Jean-Marc Ayrault ; 262 Jean-Marc
Ayrault ; 273 Guy Malandain ; 296 Jean-Pierre Kucheida ;
299 Marie-France Lecuir ; 327 Arnaud Lepercq ; 328 Arnaud
Lepercq ; 362 Alaia Bocquet ; 365 Main Bocquet ; 367 Jacques
Brunhes ; 369 Jacques Brunhes ; 383 Daniel Le Meir.

TOURISME

N" 51 Jacques Godfrain ; 188 Arnaud Lepercq ; 323 Pierre-
Rémy Houssin .

TRANSPORTS ET MER

N o' 87 Jean Ueberschlag ; 131 Henri de Gastines ; 178 Arthur
Dehaine ; 344 Michel Pelchat ; 348 Michel Pelchat ; 356 Michel
Pelchat ; 370 Jacques Brunhes.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

N. . 184 Serge Charles.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FCRMATION PROFESSIONNELLE

N. . 58 Jacques Godfrain ; 63 Jacques Godfrain ; 66 Jacques
Godfrain ; 117 Henri Bayard ; 181 Jean Ueberschlag ; 209 Jean-
Marie Damange ; 224 Pierre Raynal ; 258 Jean-Marie Bockel ;
295 Jean-Pierre Kucheida ; 390 André Duroméa.
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A
Alaire (Jean-Marie) : 2139, solidarité, santé et protection sociale.
Alquier (Jacqueline) Mme : 2140, agriculture et forêt.
André (René) : 2186, solidarité, santé et protection sociale.
Audinot (Gantier) : 2025, transports et mer ; 2026, éducation natio-

nale, jeunesse et sports.
Ayrault (Jan-Marc) : 2027, économie, finances et budget ; 2l)I28,

environnement ; 2112, solidarité, santé et protection sociale : 2141,
fonction publique et réformes administratives.

B
Bachelet (Pierre) : 1939, postes ; télécommunications et espace.
Bamrpler (Jan-Pierre) : 2029, solidarité, santé et protection sociale

2030, solidarité, santé et protection sociale ; 2142, solidarité, santé
et protection sociale.

Bapt (Gérard) : 2031, solidarité, santé et protection sociale ; 2032,
solidarité, santé et protection sociale ; 2137, solidarité, santé et
protection sociale ; 2143, défense.

Bardin (Bernard) : 2033, fonction publique et réformes administra-
tives.

Beix (Roland) : 2034, agriculture et forêt.
Belorgey (Jan-Michel) : 2035, environnement ; 2144, équipement et

logement.
Berthol (André) : 1891, agriculture et foret ; 1892, intérieur ; 1893,

jeunesse et sports ; 1894, solidarité, santé et protection sociale
1895, éducation nationale, jeunesse et sports ; 1896, culture, com-
munication, grands travaux et bicentenaire ; 1937, anciens combat-
tants et victimes de guerre.

Besson (Louis) : 2036, commerce et artisanat.
Bonnet (Allia) : 2013, éducation nationale, jeunesse et spolie.
Boarepaux (Augustin) : 2:037, équipement et logement ; 2038, éco-

nomie, finances et budget.
Besson (Bernard) : 1959, personnes âgées.
Bouchardeau (Huguette) Mine : 2039, environnement.
Boucheron (Jean-Michel) Charente : 2040, mer ; 2145, solidarité,

santé et protection sociale.
Boulard (Jean-Claude) : 2146, solidarité, santé et protection sociale

2147, collectivités territoriales ; 2148, commerce et artisanat.
Briand (Maurice) : 2134, agriculture et forêt ; 2135, affaires euro-

péennes ; 2136, solidarité, santé et protection sociale.
Broiasia (louis de) : 1897, tourisme ; 1898, transports et mer ; 1899,

éducation nationale, jeunesse et sports ; 1900, handicapés et acci-
dentés de la vie ; 1901, agriculture cet foret ; 2014, équipement et
logement ; 2015, transports et mer ; 2170, budget ; 2171, agricul-
ture et forêt.

C

Cadpos (Alain) : 2008, anciens combattants et victimes de guerre ;
2009, famille ; 2010, équipement et logement : 2011, éducation
nationale, jeunesse et sports ; 2012, défense ; 2120, agriculture et
forêt ; 2121, agriculture et forêt ; 7122, agriculture et forêt 2198,
commerce et artisanat.

Cazalet (Robert) : 2102, éducation nationale, jeunesse et sports
2103, éducation nationale, jeunesse et sports ; 2124, postes, télé-
communications et espace.

Charles (Bernard) : 2001, solidarité, santé et protection sociale
2002, solidarité, santé et protection sociale ; .00G, collectivités ter-
ritoriales ; 2018, solidarité, santé et protection sociale.

Climat (Didier) : 2041, communication ; 2042, éducation nationale,
jeunesse et sports ; 2192, éducation nationale, jeunesse et sports.

Colombier (Gnomes) : 2022, culture, communication, grands travaux
et Bicentenaire ; 2023, solidarité, santé et protection sociale
2024, solidarité, santé et protection sociale.

Conasau (René) : 1594, anciens combattants et victimes de guerre ;
1995, anciens combattants et victimes de guerre ; 1996, anciens
combattants et victimes de guerre ; 1997, personnes âgées ;
1998, éducation nationale, jeunesse et sports.

D

Debré (Bernard) : 1942, éducation nationale, jeunesse et sports
1903, solidarité, santé et protection sociale.

Debout( (Marcel) : 2043, économie, finances et budget ;

2044, éducation nationale, jeunesse et sports ; 2133, postes, télécom-
munications et espace.

Delehedde (André) : 2149, intérieur ; 2193, éducation nationale, jeu-
nesse et sports.

Demange (Jeta-Marie) : 1904, économie, finances et budget
1929, économie, finances et budget, ; 1930, économie, finances et
budget.

Denver. (Albert) : 2150, justice ; 2151, transports et mer.
Deroalei (Bernard) : 2045, travail, emploi et formation profession-

nelle ; 2046, éducation nationale, jeunesse et sports.
Desanlis (Jan) : 2000, équipement et logement.
Devedjian (Patrick) : 2066, économie, finances et budget) :
Dhallle (Paul) : 2047, mer.
Dimeglio (Willy) : 2104, économie, finances et budget.
Dolez (Marc) : 2048, solidarité, santé et protection sociale.
Dumont (Jean-Louis) : 2049 ; intérieur.
Dupilet (Dominique) : 2152, commerce et artisanat ; 2153, personnes

âgées ; 2154, agriculture et forêt.
Durand (Yves) : 2113, économie, finances et budget.
Durr (André) : 1931, budget ; 1932, solidarité, santé et protection

sociale.

E

Emmanuelli (Henri) : 2050, budget .

F
Ferrand (Jean-Michel) : 2016, agriculture et forêt.
Floch (Jacques) : 2051 ;environnement ; 2052, justice ; 2132, anciens

combattants et victimes de guerre ; 2155, fonnatior, profession-
nelle.

Forgues (Pierre) : 2053, économie, finances et bmIget ; 2156, solida-
rité, santé et protection sociale ; 2157, équipement et logement
2158, environnement.

Frédéric-Dupont (Edour.rd) : 1935, agriculture et forêt ; 2007, jeu-
nesse et sports ; 2019, équipement et logement.

G

Gantier (Gilbert) : 2201, industrie et aménagement du territoire
2202, transports et mer ; 2203, équipement et logement
2204, Premier ministre ; 2205, intérieur.

Garronste (Marcel) : 2054, solidarité, santé et protection sociale.
Gasttses (Henri de) : 2172, éducation nationale, jeunesse et sports.
Germon (Claude) : 2159, budget ; 2160, solidarité, santé et protection

sociale ; 2161, intérieur : 2162, solidarité, santé et protection
sociale ; 2194, solidarité, santé et protection sociale ; 2195, travail,
emploi et formation professionnelle ; 2196, solidarité, santé et pro-
tection sociale.

Godfrain (Jacques) : 1905, culture, communication, grands travaux et
Bicentenaire ; 1906, agriculture et foret ; 2117, agriculture et forêt.

Goulet (Daniel) : 2173, agriculture et forêt.
Gouzes (Gérard) : 2055, économie, finances et budget : 2056, justice

2114, justice : 2163, solidarité, santé et protection sociale
2164, anciens combattants et victimes de guerre.

Gruasenmeyer (François) : 1924, commerce et artisanat 1936,
anciens combattants et victimes de guerre ; 1942, anciens combat-
tants et victimes de guerre ; 1943, anciens combattants et victimes
de guerre ; 1944, travail, emploi et formation professionnelle
1945, affaires étrangères ; 1946, solidarité, santé et protection
sociale ; 1947, affaires étrangères.

H
Herne (Charles) : 2057, éducation nationale, jeunesse et sports ;

2058, éducation nationale, jeunesse et sports ; 2131, postes, télé-
communications et espace.

Houssin (Pierre-Rémy) : 1907, intérieur ; 1908, justice : 1909, éco-
nomie, finances et budget ; 1910, solidarité, santé et protection
sociale ; 1911, solidarité, santé et protection sociale.

Hubert (Eilsebeth) Mme : 2017, fonction publique et réformes admi-
nistratives.

Huguet (Roland) : 2115, agriculture et forêt ; 2165, agriculture et
foret.
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J

Jacq (Marie) Mme : 2129, postes, télécommunications et espace
2130, éducation nationale, jeunesse et sports.

K

Kucheida (Jasa-Pierre) : 2166, solidarité, santé et protection sociale.

L

Labarrére (André) : 2167, éducation nationale, jeunesse et sports.
Lamassoure (Alain) : 1060, économie, finances et budget ; 2061,

transports et mer.
Laùdrals (Edouard) : 2029, culture, communication, grands travaua

et Bicentenaire.
Le Brisai (Jean-Yves) : 2059, fonction publique et réformes adminis-

tratives.
Lefranc (Bernard) : 2128, agriculture et forêt.
Lejeune (André) : 2168, défense.
Leron (Roger) : 2069, fonction publique et réformes administratives

2070, éducation nationale, jeunesse et sports ; 2169, famille.
Lordinot (Guy) : 2116, équipement et logement.

M

»alias (Jacques) : 2138, solidarité, santé et protection sociale.
Malvy (Martin) : 2071, économie, finances et budget ; 2111, Premier

ministre.
Meudon (Thierry) : 2072, intérieur ; 2073, éducation nationale, jeu-

nesse et sports ; 2191, Premier ministre.
Marchand (Phlllppe) : 2175, justice ; 2176, agriculture et forêt ;

2190, éducation nationale, jeunesse et sports.
Mas (Roger) : 2179, transports et mer.
Masson (Jeu-Louis) : 1914, solidarité, santé et protection Sociale ;

1915, économie, finances et budget ; 1916, commerce et artisanat ;
1917, équipement et logement ; 1918, travail, emploi et formation
professionnelle ; 1919, fonction publique et réformes administra-
tives ; 1920, économie, finances et budget ; 1921, économie,
finances et budget ; 1922, équipement et logement ; , 1923, justice
1925, solidarité, santé et protection sociale ; 1926; commerce et
artisanat ; 1927, solidarité, santé et protection sociale
1938, postes, télécommunications et espace ; 1948, intérieur
1949, équipement et logement ; 1950, économie, finances et
budget ; 1951, commerce et artisanat ; 1952, conanerce et arti-
sanat ; 1953, intérieur ; 1954, équipement et logement ; 1955, équi-
pement et logement ; 1956, intérieur ; 1957, intérieur ; 1958, jus-
tice : 1959, industrie et aménagement du territoire ; 1960, Premier
ministre ; 1961, agriculture et forêt ; 1962, justice ; 1963, éducation
nationale, jeunesse et sports ; 1964, justice ; 1965, budget
1966, commerce et artisanat ; 1967, éducation nationale, jeunesse
et sports ; 1968, commerce et artisanat ; 1969, intérieur, 1970, Pre-
mier ministre ; 1971, intérieur ; 1972, intérieur ; 1973, intérieur ;
1974, intérieur ; 1975, intérieur ; 1976, intérieur ; 1977, intérieur ;
1978, solidarité, santé et protection sociale ; 1979, justice
1980, justice ; 1981, intérieur ; 1982, Premier ministre ; 1983, com-
merce et artisanat ; 1984, justice ; 1985, économie, finances et
budget ; 1986, transports et mer ; 1987, intérieur ; 1988, intérieur ;
1989s postes, télécommunications et espace ; 1990, postes, télécom-
munications et espace ; 1991, solidarité, santé et protection
sociale ; 1992, solidarité, santé et protection sociale.

Massot (François) : 2074 ; solidarité, santé et protection sociale.
Mathieu (Gilbert) : 2021, économie, finances et budget.
Manjodaa du Gamet (Joseph- sri) : 2101, transports et mer.
Meicudau (Louis) : 2075, transports et mer.
Meylan (Michel) : 1889, transports et mer ; 1940, poste, télécommu-

nications et espace ; 1941, solidarité, santé et protection sociale.
Michel (Henri) : 2076, solidarité, santé et protection sociale.
Mocsur (Marcel) : 2177, agriculture et foret .

P
Permit (Francisque) : 2003, écot Inde, finances et budget ; 2004, éco-

nomie, finances et budget ; 2 05, économie, finances et budget.
Pinte (Edenae) : 2067, handicap, t et accidentés de la vie.
Pons (Bernard) : 2118, budget.
Poarebon (Maurice) : 2110, intérii rr.
Proveax (Jean) : 2077, éducation ationale, jeunesse et sports ; 2078,

affaires européennes ; 2079, cor sommation ; 2127, solidarité, santé
et protection sociale ; 2178, éct lomie, finances et budget ; 2180,
économie, finances et budget.

Qs_yranne (Jean-Jack) : 2080, ralture, communication, grands tra-
«eux et bicentenaire ; 2081, transports et mer.

R

Raoult (Eric) : 2119, équipement et logement ; 2174, justice ; 2197,
anciens combattants et victimes de guerre.

Ravier (Guy) : 2082, économie, finances et budget ; 2083, équipe-
ment et logement ; 2188, solidarité, santé et protection sociale.

Reina (Daniel) : 2084, éducation nationale, jeunesse et sports.
Richard (Allio) : 2108, intérieur ; 2109, économie, finances et

budget.
Roblen (Gilles de) : 1913, intérieur.
Rodet (Alain) : 2085, agriculture et forêt ; 2086, industrie et aména-

gement du territoire ; 2087, consommation.

S

Bistrot (Jacques) : 2088, équipement et logement ; 2089, commerce
et artisanat.

Sapin (Michel) : 2123, affaires étrangères ; 2126, affaires euro-
péennes.

Schrelner (Bernard) Yvelines : 2090, affaires étrangères ; 2091, indus-
trie et aménagement du territoire ; 2092, transports et mer ; 2093,
transports et mer ; 2181, transports et\mer ; 2182, transports et
mer ; 2183, transports et mer.

Schwartzenberg (Roger-Gérard) : 2105, transp orts et mer.

V

Vachet (Léon) : 1912, agriculture et foret.
Vasseur (Philippe) : 2062, industrie et aménagement du territoire ;

2063, agriculture et foret ; 2064, mer ; 2355, équipement et loge-
ment.

Vauzelle (Michel) : 2094, agriculture et forêt ; 2199, environnement
2200, solidarité, santé et protection sociale.

Vidalles (Alain) : 2106, économie, finances et budget ; 2107, Premier
ministre : 21 :3, éducation nationale, jeunesse et sports : 2189, soli- ,
darité, santé et protection sociale.

Virapoullé (Jean-Paul) : 1890, postes, télécommunications et espace ;
1933, budget ; 1934, budget ; 1993, solidarité, santé et protection
sociale,

Vivien (Alain) : 2184, justice ; 2187, intérieur.
Vnlllaunse (Roland) : 2068, agriculture et forêt.

w
Wacheux (Marcel) : 2095, industrie et aménagement du territoire ;

2096, travail, emploi et formation professionnelle ; 2097, éducation
nationale, jeunesse et sports ; 2098, consommation ; 2099, éduca-
tion nationale, jeunesse et sports ; 2100, collectivités territoriales ;
2185, solidarité, santé et protection sociale.

z

Zeller (Adrien) : 1928, Premier ministre .
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Pétrole et dérivés (stations-service)

1928. - 5 septembre 1988. - M. Adrien ,Zeller appelle t'attcn-
tion de M. le Premier ministre sur la directive n° 85-210/C.E.E.
qui recommande aux Etats membres de la communauté de
réduire à 0,15 gramme par litre la teneur en plomb dans l'es-
sence . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
modalités envisagées par le Gouvernement pour la mise en ouvre
de cette recommandation et les moyens susceptibles de concilier
une meilleure protection de l'environnement de. vie, le nécessaire
développement de notre industrie automobile et l'indispensable
protection de l'emploi.

Français : langue (défiesse et usage)

1960. - 5 septembre 1988. - M . Jean-Louis Masson s'inquiète
auprès de M . le Premier ministre de la dégradation rapide de
la lanpde française comme moyen de communication scientifique.
Bien c,ue bénéficiant d'un financement public, de nombreux cher-
cheurs et savants français croient préférable de publier les
résultats de leurs travaux, ou même de s'exprimer à la tribune de
réunions scientifiques, en anglais. Cette pratique, qui tend à se
généraliser, devient tout à fait inadmissible lorsqu'Il s'agit d'ar-
ticles publiés dans des revues françaises ou de communications
présentées à l'occasion de manifestations organisées en France.
On peut difficilement accepter que la langue française soit
délaissée par ceux-là mêmes qui devraient en assurer le rayonne-
ment. C'est pourquoi, afin que les hommes de science s ' em-
ploient à maintenir au français sa juste place dans le monde, il
lui i demande de lui indiquer s'il ne serait pas possible de subor-
donner l'octroi de subventions, de bourses diverses ou de crédits
publics aux universités, aux organismes de recherche ainsi qu'aux
chercheurs, au respect strict de l'utilisation du français pour la
publication de leurs articles et des congrès scientifiques organisés
dans les pays francophones.

Administration (fonctionneme»t)

1970. - 5 septembre 1988. - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le Premier ministre sur les conditions d'applica-
tion des décisions de justice condamnant l'administration en der-
nier ressort . Le problème n'est pas nouveau, et le Parlement a
tenté de le résoudre en donnant en 197F au Médiateur un pou-
voir d'injonction (art. 11 et 12 de la loi ti:- 73-6 du 3 janvier 1973
instituant un médiateur, complétée par la loi no 76-1211 du
24 décembre 1976) . Il lui demande en conséquence de lui faire
connaître pour les années 1984 à 1987 : 1 . le nombre d'injonc-
tions adressées par le Médiateur en cas d'inexécution d'une déci-
sion de justice et la référence des rapports spéciaux prévus à l'ar-
ticle 11 de la loi du 3 janvier 1973 modifiée ; 2* le nombre de
convocations adressées à des fonctionnaires responsables du
mauvais fonctionnement de l'administration.

Etrangers (Algériens)

1982. - 5 septembre 1988. - M . Jean-Louis Mares« attire l 'at-
tention de M. le Premier ministre sur le fait qu'en ce qui
concerne las immigrés d'origine algérienne issus de la seconde
génération et bénéficiant de la double nationalité, certaines statis-
tiques effectuées par le service d'information des armées
(S.I .R .P.A.) montrent que plus de 90 p . 100 d'entre eux décident
d'effectuer leur service militaire en Algérie. En 1985, sur un
nombre total de 6 876 options, il y en aurait en effet eu 6 307 au

r
efit d' un service militaire en /ugérie (soit 91,7 p. 100). Il sou-

haiterait qu'il lui confirme 1' .v .ctityde de ce chiffre . Dans l'affir-
mative, il souhaite savoir si les dispositions de la convention
franco-algérienne du Il décembre 1984 qui permettent à ceux qui

ont décidé d'effectuer leur service militaire en Algérie de
conserver la nationalité française ne présentent pas de graves
inconvénients .

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

2107. - 5 septembre 1988 . - M . Alain Vidalles attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur les conséquences du décret
n° 88-25 du 4 janvier 1988 relatif au caractère agricole, au sens
de l'article 1144 (I o ) du code rural, des activités d'accueil touris-
tique développées sur l'exploitation agricole . Ce texte dispose
que les revenus hets procurés l'année précédente par ces activités
ne doivent pas excéder 35 p . 100 du plafond de la sécurité
sociale mentionné au deuxième alinéa de l'article 1031 du code
rural soit, pour l' année 1987, 42 .000 F.'Au-delà de ce plafond,
l 'activité des fermiers aubergistes relève du statut de commerçant.
Il s'agit manifestement de dispositions restrictives qui vont mettre
un frein au développement du tourisme en zone rurale . En consé-
quence, il lui demande si une majoration sensible de ce plafond
peut être envisagée.

Urbanisme (permis de construire)

2111 . - 5 septembre 1988. - M. Martin Malry appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur la réglementation relative à
la délivrance des permis de construire dans le secteur' sanitaire.
Ainsi, lorsqu'une demande est déposée pour la construction ou
l'agrandissement d'un établissement de soins, par ailleurs soumis
à un contrôle strict, à des autorisations préalables, le dossier n ' est
pas dans l'état actuel des textes, communiqué à la D .R.A.S .S . qui
n'a donc aucun avis à émettre, ni sur le contenu du projet, ni sur
sa conformité aux agréments dont peut bénéficier le pétitionnaire.
Ce n'est qu'à l'issue de la construction, et en préalable à son
ouverture, que l'avis de l'administration est donc sollicitée . Il lui
demande s'il ne lui paraîtrait pas plus logique que les directions
départementales ou régionales de l 'action sanitaire et sociale,
soient saisies au début de la procédure, le certificat de confor-
mité devenant alors suffisant dans la phase finale et le nombre
des interventions administratives n'étant pas modifié.

Commerce et artisanat (métiers d'art)

2191 . - 5 septembre 1988. - M. Thierry Mansion appelle l'at-
tention de M . le Premier ministre sur la situation des profes-
sionnels des métiers d'art. Indispensables et néanmoins menacés
par les bouleversements économiques de notre société, les
artisans rencontrent actuellement de nombreuses difficultés. La
répartition des charges et remboursements sociaux, la complexité
des tâches administratives et des obligations douanières, la diffi-
culté d'obtenir des prêts auprès des banques, la concurrence
d'objets importés présentés dans les salons, foires, expositions,
génèrent des inquiétudes que l'échéance de 1992 à laquelle ils ne
se sentent guère préparés ne peut qu ' amplifier. Mais le problème
spécifique de cette catégorie professionnelle réside davantage
encore dans l'impossibilité d ' exprimer ces difficultés devant un
interlocuteur précis . Les métiers d'art se trouvent en effet sous la
tutelle de trous ministères (artisanat, culture, environnement) qui
se les renvoient mutuellement lorsqu'un problème est évoqué.
Aussi, il lui demande son opinion sur cette question et s'il envi-
sage de prendre des mesures visant à clarifier la situation de ces
professionnels en désignant, notamment, un interlocuteur privi-
légié auprès duquel ils pourraient exprimer leurs doléances.

D.O.M.-T.O.M. (Nouvelle-Calédonie)

2204. - 5 septembre 1988 . - M . Gilbert Gantier attire l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur le fait que les chaînes de
télévision qui ont assuré le reportage de son récent voyage en
Nouvelle-Calédonie ont notamment diffusé les images d'une céré-
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monie au cours de laquelle M . Jean-Marie Tjibaou est ostensible-
ment demeuré assis pendant l'exécution de la Marseillaise. Il lui
demande comment il interprète cette volonté délibérée de ne pas
se conformer aux usages de la simple politesse et quelles conclu-
sions il en tire sur l'exécution des accords conclus sous ses aus-
pices pour déterminer l ' avenir de la Nouvelle-Calédonie.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Enseignement secondaire (fonedonnemenr)

1945. - S septembre 1988 . - M. François Grmaeseeyer attire
l'attention de M. le ministre d'état, ministre des affaires
étrangères, sur le coin de la scolarisation dans les lycées français
à l'étranger. En effet, le paiement par les Français de l'étranger
de frais de scolarité souvent élevés introduit à leur égard une
discrimination évidente. Cette situation pénalise les familles qui,
par choix ou par nécessité, vivent hors de France. Il lui demande
donc de lui faire connaître les décisions qu'il compte prendre
afin que cette inégalité entre les familles françaises cesse.

Etrangers (politique et réglementation)

1947. - 5 septembre 1988 . - M . François Grusaeameyer attire
l'attention de M. le ministre d'État, ministre des affaires
étrangères, sur l'obligation pour les ressortissants européens non
membres de la C .E.E. d'étre porteurs d'un visa pour entrer en
France . Il lui fait part des déclarations du président de la déléga-
tion suédoise au Conseil de l'Europe qui, dans un article paru le
19 août 1987 dans les colonnes du Svenska Da blades demande à
la Suède et aux autres Etats non mombres de la C .E.E . de ne
plus siéger à Strasbourg tant que durera cette mesure . En consé-
quence, il lui demande si, dans le cadre du maintien et renforce-
ment du rôle duropéen de Strasbourg, il ne serait pas opportun
de lever cette mesure pour les ressortissants européens des pays
non membres de la C .E .E. ou tout au moins pour les ressortis-
sants scandinaves et autrichiens.

Politique extérieure (Cdte-d tivoire)

2090. - 5 septembre 1988. - M . Berurd Schrelaer (Yvelines)
attire l'attention de M . le ministre d'État, ministre des affaires
étrangères, sur la mort intervenue le 21 juillet dernier, à Abidjan
(Côte-d'Ivoire), d'un coopérant français, Didier Me(inier.
Médecin-colonel installé en Côte-d'Ivoire depuis deux ans après
avoir dirigé un laboratoire de recherches à Bangui (République
Centrafricaine), il aurait été tué par des voyous . Ce crime a
choqué les coopérants vivant dans ce pays, ami de la France . Il
lui demande de lui fournir les éléments qu'il possède sur les cir-
constances exactes de cette mort et sur les suites qui y ont été
données par le gouvernement de Côte-d'Ivoire.

Politique extérieure (Zafre)

2125. - 5 septembre 1988 . - M. Michel Sapin appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre des affaire' étran-
ères, sur l'accord d'indemnisation des biens français spoliés au

en 1974 : cet accord signé le 23 janvier 1988 n'a toujours
pas été ratifié en France comme au Zalre. Par ailleurs, en raison
d'atteinte aux droits de l'homme, le Parlement européen a adopté
le 7 juillet 1988 une résolution invitant les gouvernements bele
et français à : n . . . reconsidérer le programme d'aide à l'armée
zalroise » . Considérant que la spoliation de 1974 constitue une
atteinte manifeste aux droits de l'homme, il lui demande s'il
entend lier l' octroi de toute aide financière au Zaire à la liquida-
tion définitive de ce contentieux, et plus largement quelles
démarches il va en.reprendre pour obtenir l'application de l'ac-
cord du 23 janvier 1988.

AFFAIRES EUROPÉENNES

Politiques communautaires (circulation routière)

2078. - 5 septembre 1988. - M. Jean Proveux demande à
Mme le ministre des affaires europée ne. si, dans le cadre de
la mise en place du Marché européen de 1993, le Gouvernement
français entend proposer à ses partenaires la création d'une
plaque minéralogique idendque pour l'ensemble des véhicules
circulant dans la communauté .

Politique extérieure (Zaire)

2126 . - 5 septembre 1988 . - M . Michel Sapin rappelle l'atten -
tion de Mme le ministre des affaires européeanes sur l'accord
d'indemnisation des biens français spoliés au Zalre en 1974 : cet
accord signé le 23 janvier 1988 n ' a toujours pas été ratifié en
France comme au Zalre . Par ailleurs, en raison d'atteinte aux
droits de l'homme, le Parlement européen a adopté le
7 juillet 1988 une résolution invitant les gouvernements belge et
français à : « .. . reconsidérer le programme d'aide à l'armée zai-
roise » . Considérant que la spoliation de 1974 constitue une
atteinte manifeste aux droits de l'homme, il lui demande s ' il
entend lier l'octroi de toute aide financière au Zafre à la liquida-
tion définitive de ce conte .cieux, et plus IarÇement quelles
démarches il va entreprendre pour obtenir l 'application de l'as.
cord du 23 janvier 1988 .

Elevage (veaux)

2135. - 5 septembre 1988. - M. Maurice Briand appelle , l'at-
tention de Mme le ministre des affaires européenne sur les
difficultés vécues en ce moment par la filière veau française face
aux concurrences déloyales développées par certains partenaires
européens . Alors que depuis le l janvier 1988 une directive
communautaire interdit l'usage des anabolisants pour l 'ensemble
des productions animales, certains producteurs, particulièrement
hollandais, ont recouru massivement semble-t-il, .à des activateurs
de croissance de substitution. La presse hollandaise a ainsi révélé
l ' usage intensif d'un médicament nommé Clcnbuterol utilisé à
des fins non thérapeutiques et entrainant un avantage de crois-
sesce important qui constitue pour les producteurs français une
distorsion de concurrence et un risque pour la santé des consom-
mateurs. Il lui demande donc que soient mis en place aux fron-
tières, sur les viandes d'importation, les cor :trôles nécessaires des-
tinés à la recherche de résidus dans les animaux et les viandes
fraîches, et que des analyses concernant la toxicité de ce produit
soient effectuées.

' AGRICULTURE ET FORET

Elevage (bovins)

18191. - 5. septembre 1988 . - M . André Berthol attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
conséquences catastrophiques de la crise de l'élevage bovin
engendrée par les quotas laitiers et les distorsions de concurrence
intra-C.E.E . Au cours de la période 1984-1987, les prix de la
viande bovine à la production ont baissé de plus de 20 p. 100.
De nombreux élevages ont été contraints à l 'abandon et les
jeunes délaissent cette activité. La balance commerciale en viande
fraicàc a été déficitaire de près de 3 milliards de francs en
1986-1987 . Le marché communautaire est actuellement à une

riode charnière . Après la phase d'abattages massifs de vaches
litières due aux quotas, nous entrons dans une période de

réduction de l'offre communautaire. Une relance immédiate de la
production bovine spécialisée est indispensable si l 'on veut éviter
une évolution déficictaire du marché . Disposant du potentiel de
production le plus élevé et le plus diversifié d' Europe, la France
dispose des atouts nécessaires pour saisir cette opportunité. Il lui
demande les moyens qu'il compte dégager pour relancer la pro-
duction bovine.

Agriculture (politique agricole)

1901 . - 5 septembre 1988. - M. Louis de Broissia apppelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de h forét sur
les conséquences de la politique de gel des terres menée par le
Gouvernement . En effet, alors que la France se lance dans une
politique de mise hors culture des terres, la Food and Agriculture
Organisation (F.A .O .) prévoit que la production mondiale de
céréales au cours de la saison 1988-1989 sera, pour la deuxième
année consécutive, en diminution d'environ 24 millions de
tonnes . Les stocks mondiaux devraient diminuer d'environ
80 millions de tonnes en 1988-1989, soit la plus forte ponction
sur les réserves mondiales que l'organisation ait connue et qui
seront alors au niveau minimal pour assurer une protection ali-
mentaire suffisante. D'autre part, la mise en application de la
politique de gel des terres en France suscite chez les agriculteurs
de sérieuses réserves . En effet, le montant de la prime octroyée
pour tout hectare mis hors culture est le plus souvent insuffisant
par rapport aux charges de structure que continuera à supporter
l'exploitant . Enfin, dans l'hypothèse où certains agriculteurs se
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porteraient volontaires, les terres agricoles risquent de se trouver
« mitées » par des terres en friches qui pourraient à terme être
colonisées par des mauvaises herbes ou des rongeurs,' et conta-
miner sans tarder les bonnes terres cultivées se trouvent à proxi-
mité . II convient donc d'inciter ;es communes à instaurer une dis-
cipline afin que les exploitants s'entendent pour regrouper dans
une même ace : toutes les terres mises en friche . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui faire part des mesures qu'il
entend prendre, d'une part, face à l'évolution des stocks mon-
diaux de céréales et, d'autre part, face aux difficultés rencontrées
par les agriculteurs dans la mise en place de la regrettable poli-
tique d e gel des terres.

Enseignement agricole (écoles vétérinaires)

1906. - 5 septembre 1988 . - M. Jacques Godfrain apprend
qu'il existe, suivant les indications données par la presse et
portées par des listes d'admission affichées dans les écoles vétéri
naires, une « Ecole nationale des vétérinaires » . Il demande en
conséquence à M . le ministre de l'agriculture et de la forêt la
date de création de cet établissement et son lieu d'implantation.

Politiques communautaires
(législation communautaire et législations nationales)

1912. - 5 septembre 1988 . - M. Léon Vachet demande à
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt de bien vouloir
lui faire connaltre les différents droits de succession, en cas de
transmission d'un patrimoine agricole dans les pays de la C.E .E.

Mutualité sociale agricole (politique et réglementation)

1933. - 5 septembre 1988 . - M . Edouard Frédéric-Dupont
appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la
forfit sur l'application inexacte selon lui faite par certaines
caisses de mutualité sociale agricole des dispositions du code
rural relatives à l'affiliation des exploitants agricoles au régime
de protection sociale qui leur est propre. En effet, se fondant
uniquement sur la propriété de parcelles couvrant au moins la
surface minimum définie pour leur département, ces caisses
imposent cette affiliation même aux propriétaires non exploitants,
sans tenir compte, dans ce cas, des éléments évidents de sens
contraire tels que l' absence, pour de multiples raisons, d'apparte-
nance à la profession et surtout des conditions, également
exigées, de mise en valeur effective et de présence réelle d'une
entreprise agricole, dont une exploitation véritable peut seule
résulter, conditions qui ne sont manifestement pas réunies ici.
S'agissant justement, en général de parcelles abandonnées par les
professionnels, donc qui ne font plus l'objet d'une mise en
valeur, situation appelée à s'étendre peu à peu dans les pays de
la Communauté, il souligne, d'autre part, que cette position
aboutira, contrairement à toute déclaration élémentaire des droits
de l'homme, A l'attribution arbitraire et forcée d'une profession,
même lorsque l'exercice de celle-ci est statutairement interdit, par
exemple dans le cas des fonctionnaires. II le prie donc de lui
faire savoir s' il est d'accord avec cette interprétation surprenante
de certaines caisses de mutualité sociaie agricole, et s'il compte
rester fidèle au principe rappelé par son prédécesseur le 6 mai
1987, déclarant à l'Assemblée nationale, Journal officiel, Débats
parlementaires, p . 89, que le régime de protection sociale des
exploitants agricoles était réservé aux seuls agriculteurs « à titre
principal », ce qui ne peut qu'exclure les propriétaires non
exploitants.

Cours d'eau, étangs et lacs (aménagement et protection)

1961. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson demande
à M. le mletre de l'agriculture et 4e la forêt de bien vouloir
lui indiquer si la vidange des étangs est soumise à une réglemen-
tation spécifique.

Fruits et légumes
(emploi et activité : Provence - Alpes - Côte d'Azur)

2016.- 5 septembre 1988 . - M . Jean-Michel Ferrand appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
la situation dramatique que subissent les exploitations fruitières
en Provence . La campagne pommes- 1987-1988 est sans nul doute

la plus mauvaise campagne qu'ait connue le secteur. Le marché a
été en situation de crise permanente et même dans un état désas-
treux en fin de campagne, en raison des importations massives de
l'hémisphère Sud, avec comme conséquences des pertes allant de
10 000 à 25 000 francs par hectare de pommiers pour 1 'excercice
de 1987-1988 . Cette campagne a fait suite à un mauvais exercice
1986-1987 fortement déficitaire en volume (- 21 p . 100 par rap-
port à une année normale), dans un contexte européen excéden-
taire, qui a entraîné une faible rémunération du produit . La cam-
pagne 1988-1989 se présente sous des auspices défavorables . En
effet, les conditions climatiques exceptionnellement humides du
printemps, auxquelles sont venues s'a outer des pluies de boue de
sable d'origine saharienne, ont affecté l'épiderme des fruits et ont
entraîné un véritable sinistre qualitatif. Toute la production du
Sud de la France et, en premier lieu, celle de la Provence,
connaît un taux de russeting record quels que soient les efforts
déployés par les producteurs dont la technicité ne peut être mise
en cause. Le contexte est aggravé par les estimations de récolte
au niveau européen (Europe des douze) à 9 000 000 de tonnes
contre 7000000 de tonnes en 1987. Devant cette situation et à
cause du russeting, obligation de. retraits sera faite avec un
volume jamais réalisé à ce jour, et qui atteindra plus de 70 p. 100
de la production pour certaines exploitations . Il est important de
rappeler que cette campagne pommes arrive après une campagne
poires où certes les prix payés à la production sont d'un bon
niveau mais malheureusement avec 50 p . 100 de récolte en poires
Guyot et 10 p. 100 à 20 p . 100 de récolte en poires William's . Les
producteurs n'arriveront pas à équilibrer leurs comptes d'exploi-
tation. Si le marché de la pêches est redressé à ce jour, 70 p . 100
de la production provençale ont été mis en marché en juin et
juillet, où les cours ont été catastrophiques (- 2 francs par rap-
port à 1986 et 1987). Les violents orages du mois de mai ont
dévasté la récolte de cerises . Tous ces événements vont mettre en
péril la survie des structures fruitières en Provence. Si les stations
font les 'menues nécessaires pour équilibrer leurs charges compte
tenu de la faiblesse des tonnages qui pourront être traités, leur
taux sera insoutenable pour les producteurs . Si les stations, au
contraire, ne font pas ces retenues, de toute évidence elles vont
se trouver devant des problèmes financiers insurmontables, le
mir es problème pour les salariés d'exploitation, de stations frui-
tiém .., les transports, les fabricants d'emballage. .. En fait, ce n'est
pas moins de 70 p . 100 de l'activité de la région qui est touchée.
C'est donc un véritable sinistre économique qui atteint la région
Provence - Alpes - Côte d'Azur, qui aura des répercussions, non
seulement sur la pomme, mais sur l'ensemble de l'activité frui-
tière et de l'agriculture régionale . Il lui demande quelles mesure
urgentes il entend prendre afin de préserver la pérennité des
exploitations fuitières ainsi menacées en Provence.

Risques naturels (calamités agricoles)

2034. - 5 septembre 1988. - M . Roland Beix appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
conséquences de certaines calamités naturelles pour les élevages
piscicoles (sécheresse, inondations, orages) . Il lui demande s'il
envisage d ' étendre le bénéfice de la procédure des calamités agri-
coles aux pisciculteurs ressortissants des régimes d'assurances
agricoles (M .S .A .).

Politiques communautaires (politique agricole commure)

2063. - 5 septembre 1988 . - M . Philippe Vasseur s'inquiète
auprès de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt des
conséquences tirées par un collectif d'économistes européens et
américains suite à une étude des politiques agricoles européenne
et américaine . En effet, d' après leurs conclusions, il semble iné-
luctable que la P.A.C . soit remise en cause et que les agriculteurs
européens doivent se résigner à l'hypothèse d'une baisse des prix
considérable de leurs principales productions agricoles :
l e 15 p. 100 pour la viande bovine ; 2. 20 p . 100 pour les
céréales, les oléagineux et le lait ; 3 « 40 p. 100 pour le sucre . La
publication de tels chiffres a été ressentie comme une véritable
provocation, moins de six mois après que la C .E .E. se soit dotée,
unilatéralement, de stabilisateurs agro-budgétaires . Il lui demande
son opinion sur cette étude et ses intentions pour défendre le
revenu des agriculteurs français à Bruxelles.

Lait et produits laitiers
(quotas de production : Franche-Comté)

2068. - 5 septembre 1968. - M . Roland Vuillaume expose à
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt que les exploi-
tants agricoles de la Franche-Comté déplorent vivement que le

• dossier relatif au correctif de la référence des laiteries -de la
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région, suite aux calamités successives subies en 1982 et 1983.
n'ait toujours pas été réglé . L'absence de solution définitive crée
des problèmes pour la gestion des quotas laitiers . Les produc-
teurs de lait de Franche-Comté ont fait preuve de discipline
en 1986-1987 et 1987-1988 dans une région où la production lai-
tière est l'activité essentielle et la source primordiale de leur
revenu . Ils en, ont donné la preuve à l'issue de la cam-
psgtie 1986-1987, puisqu ' ils ont appliqué les pénalités laitières
dans le cas des dépassements individuels excessifs . La Franche-
Comté appliquera dans le méme esprit les pénalités à l'issue de
la campagne 1987-1988 . Ils n'acceptent cependant pas qu'il ne
soit pas tenu compte du complément « calamité » dû à cette
région depuis 1984. Un correctif « calamité » est prévu dans les
textes européens (accord du 31 mars 1984) pour les régions ayant
été reconnues sinistrées . Le Premier ministre, i l'époque ministre
de l'agriculture, reconnaissant cet état de fait (baisse de 7 p . 100
des livraisons laitières dans la zone sinistrée), avait alors promis,
au cours du congrès du C.N.J.A . qui se tenait à Besançon en
juin 1984, d'accorder pour la région un complément de quota
au-delà méme de ne que prévoyaient les textes européens. Il lui
demande de bien vouloir prendre les dis sitions nécessaires
pour apporter une solution définitive au ement de ce dossier,
en accordant à la Franche-Comté le comp ément de quotas lai-
tiers qui lui reste dû.

Politique extérieure (lutte contre la faim)

20eL - 5 septembre 1988 . - M. Alala Rodet attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la font sur les graves
risques de pénurie alimentaire dans le tiers monde, que font
peser actuellement les prévisions pessimistes pour la production
céréalière mondiale, compte tenu des graves perturbations clima-
tiques enregistrées notamment en Amérique du Nord. D' ;près
certaines estimations, les stocks mondiaux de céréales devraient
baisser d'une façon notoire et ne devraient pas dépasser 300 mil-
lions de tonnes, chiffre considéré insuffisant pour assurer la sécu-
rité alimentaire mondiale . Dans ces conditions, il lui demande
quelles initiatives il compte prendre tant à 1°échelon de la com-
munauté que de la F.A.O . pour faire en sorte que les problèmes
éventuels posés par une insuffisance de la production et de la
collecte céréalière n'engagent pas certains pays pauvres dans la
spirale de la famine.

Agro-alimentaire (blé : Bouchesdu-Rhdne)

2094. - 5 septembre 1988 . - M. Michel t'auzelle attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'apiculture et de la for& sur la
situation dramatique que vivent aujourd'hui les céréaliers du pays
d'Arles . La récolte de blé dur cette année est estimée à environ
20 000 tonnes alors qu'en 1987 elle en représentait 60 000. Cette
diminution quantitative très forte de deux tiers par rapport à l'an
dernier s'accompagne en outre d'une baisse sensible de la qualité
du grain . Les céréaliers du pays d'Arles et de la région vont donc
subir des pertes considérables . Or, ils sont soumis dans le cadre
du règlement de la Communauté européenne au versement de la
taxé de coresponsabilité céréalière qui a pour finalité de limiter
les excédents de production . Alors qu'elle s'élevait l'an dernier à
4 francs par quintal, la taxe de coresponsabilité céréalière a été
doublée cette année et est passée à 8 francs. Etant donné que les
céréaliers du pays d'Arles et de la région ne contribueront en
aucun cas à l'excédent communautaire, il lui demande si M . le
ministre de l'agriculture et de le forêt pourrait obtenir pour eux
de la Communauté européenne l'exonération de la taxe de cores-
ponsabilité céréalière.

Chambres consulaires (chambres d'agriculture)

2115. - 5 septembre 1988. - M. Mela9d Hiqust appelle l'at-
tention de M. le atdalstn de l'agriculture et di la foret sur le
mode de scrutin des élections aux chambres d'agriculture . Lors
de la précédente consultation, les élections s'étaient déroulées,
sous le ministère de Mme Edith Cresson, au scrutin propor-
tionnel de liste départementale. Un décret de M. Guillaume a
réformé la composition des chambres d'agriculture et son mode
d'élection pour revenir au scrutin de liste per artondlssement . A
l'heure où l'agriculture se débat dans ses difficultés, il apparut
nécessaire d'assurer la représentation de toutes les sensibilités du
monde paysan. Cette mesure de la diversité agricole est primor-
diale, car elle constitue le critère objectif qui fixe les règles de
représentativité avec son cortège de conséquences sur le finance-
ment, la représentation, la consultation, etc. II apparalt que le
dispositif antérieur permettait tout à la fois un bon fonctionne-
ment des chambres d'agriculture et la prise en compte de la
diversité des organisations . En conséquence, il lui demande s'il
compte revenir au scrutin proportionnel de liste départementale .

Elevage (lapins : Midi-Pyrénées)

2117. - 5 septembre 1988 . - M. Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la foret sur
la situation des éleveurs de lapins, en particulier dans la région
Midi-Pyrénées, et, plus spécialement, dans le département de
l'Aveyron. Il lui rappelle q ue la cuniculture permet le maintien
d'un tissu rural non seulement dans les régions à forte vocation
agricole mais aussi, et surtout, dans les zones difficiles où seules
des productions hors sol permettent de valoriser des surfaces non
cultivables mécaniquement. Or, le cours du N lapin trié » - qui
représente le plus gros des ventes - ne cesse de baisser, chutant
de plus de 20 p . 100, en francs constants, entre 1983 et 1987,
tendance qui s'est poursuivie et méme amplifiée au premier
semestre 1988- Une remontée des cours s'avère indispensable
pour sauvegarder cette filière dans laquelle une relance avait été
encouragée en 1986, ce qui a entralné des investissements dont
les annuités de remboursement des emprunts viennent s'ajouter,
pour beaucoup d'éleveurs, au passif de leur budget . Les cunicul-
teurs demandent, en particulier : I° une campagne de promotion
visant la relance de la consommation ; 2° une diminution des
importations en provenance des pays de l'Est européen et de la
Chine : 30 des mesures de régulation du marché- Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer les mesures urgentes qu'il entend
prendre dans ce domaine.

Vin et viticulture (vins)

2120 . - 5 septembre 1988. - M. Alain Quignon attire l 'atten-
tion de M. le adulstre de l'agriculture et de la font sur le
problème du statut des vins de pays qui entrent dans la catégorie
des vins de table alors que leur réglementation est aussi sévère
que celle des vins de qualité supérieure et des appellations d'ori-
gine contrôlée. En conséquence, il lui demande de mettre en
oeuvre, en concertation avec les professionnels, l'étude d'un statut
propre aux vins de pays.

Vin et viticulture (prestations d 'alcool vinique)

2121 . - 5 septembre 1988 . - M. Alain Carfgnoa attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la font sur le
problème du taux des prestations d'alcool vinique . Ce taux, qui
était de 8 . 100 ces derrières années, va élis porté à 10 p . 100
avec un abaissement corrélatif du prix de l'alcool livré . Cette
mesure va pénaliser financièrement un peu plus los agriculteurs,
à l'heure où la Communauté européenne croule sous des stocks
considérables d'alcool non utilisés, En conséquence, il lui
demande s'il envisage die réétudier la question afin de ne pas
pénaliser davantage les viticulteurs.

Vin et viticulture (vins)

2122 . - 5 septembre 1988 . - M. Alain Cadeau rappelle à
M. le Mulette de l'aBrimdtare et de la foret que seules sont
eutorisées à l'heure actuelle sur les aires autoroutières les ventes
d'appenasse d'origine contrôlée (A.O.C .) . Cette interdiction de
vendre des vins de pays peut sembler injuste compte tenu des
efforts importants consentis par les producteurs pour présenter
des vins de qualité, la vente sur les autoroutes permettant de
retirer les fruits de ces efforts . En conséquence, il lui demande
d'autoriser à nouveau la vente des vins du pays sur les auto-
routes .

Elevage (veaux)

2128. - 5 septembre 1988 . M. Bernard Lefranc appelle l'at-
tention de M . le ministre de t'aigriculture et de la for& sur la
situation des producteurs de veaux qui estiment subir une
concurrence déloyale de la pet de leurs confrères européens du
fait de l'absence du strict respect de l'interdiction de l'usage des
anabolisants. Ils demandent que les dispositions réglementaires
notamment l'article 11 de la directive C .E.E. ne . 86.469 du
16 septembre 1986 soient mises en application rigoureusement . Il
souhaiterait connaître la suite réservée à cette requtte.

Elevage (veaux)

2134. - 5 septembre 1988. - M. Maurice Briand appelle l'at-
tention de M. le adaiatre de l'apiculture et de la foret mur les
difficultés vécues en ce moment par la filière veau française face
aux concurrences déloyales développées par certains partenaires
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européens. Mors que depuis le l m janvier 1988, une directive
:nmmunautaire interdit l'usage des anabolisants pour l'ensemble
des productions animales, certains producteurs, particulièrement
hollandais, ont recours massivement semble-t-il à des activateurs
de croissance de substitution. La presse hollandaise a ainsi révélé
l'usage intensif d'un médicament nommé « Clenbuierol » utilisé à
des fins non thérapeutiques et enerannant un avantage de crois-
sance important qui constitue pour les producteurs français une
distorsion de concurrence et un nuque pour la santé des consom-
mateurs. Il lui demande donc que soient mis en place, aux fron-
tières, les contrôles nécessaires destinés à la recherche de résidus
dates les animaux et les viandes franches d'importation, et que des
analyses concernant la toxité de ce produit soient effectuées.

Chantbree consulaires (chambres d'agriculture)

2140. - 5 membre 1988 . - Mase J

	

Ale« appelle
l'attention de M. k minletre Pmri. et de la forêt sur
le renouvellement des membres élus par collège siégeant dan ; les
chambres d'agriculture . Elle lui demande s'il envisage de prendre
de nouvelles dispositions afin de restaurer un vote, par scrutin de
liste, à la proportionnelle.

T. V.A . (taux)

2154. - 5 septembre 1988. - M. Dardais» Dap11et attire l'at-
tention de M. k libre de l'agrkesltureet de la forêt sur les
= mes distorsions de concurrence su rtées par les
culte rs français àl'échelon européen et gWit e -

	

la fiscalité
indirecte française En effet, la France applique l'agriculture

e T.V.A., les agriculteurs ne faisant pas le calcul edu
solde T.V.A. dans d'autres pays. Ainsi, le système forfaitaire elle-
mai d permet , aux agriculteurs de majorer leur T .V.A. facturée de
5 points et pour les éleveurs de taurillons la différence de traite-
ment sur la T.V.A . représente un avantage de 1,10 franc par kilo-
gramme de viande par rapport aux producteurs français . II lui
demande de bien vouloir 1w préciser la position de son ministère.
sur ce projet et s'il envisage d'intervenir auprès du ministre
délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de . l'économie, des
finaux% et du budget, charge du budget, pour remédier à cette
sinusite, .

	

Syndicats (cgriaelture)'

2166. - 5 septembre 1988 . - M. (Roland Huguet appelle l 'at-
tention de M. k mbdatre de l' grioslture et de la forêt sur le
représentation de l'ensemble des syndicats professionnels dans les
instances mixtes (État, profession) aux niveaux national, régional
ou départemental . Ces instances mixtes joue.« un rôle considé-
rable dans la gestion quasi quotidienne des problèmes agricoles
(foncier, productions, commercialisation, etc .) . Elles ne sont com-
posées que dê représentants de la profession ayant obtenu un
acore supérieur à 30 p. 100 lors dés précédentes élections de la
chambre d'agriculture en 1983 . Pour assurer une meilleure repré-
sentativité des différentes sensibilités du monde paysan il lui-
demande s'il n'envisage pas de baisser ce seuil.

Elevage (borins)

2171. - ° septembre 1988 . - ~1MI. Look de Bridgeaitappelle
l'attention de M. k m aiere de l'agrialkre et de la fera sur
la sensation de l'éi

	

bovin en France et plus particulièrement
sur les désirs ex par les éleveurs bovins de la Côte-d'Or,
par le, biais de li F.D.S.! A- Ceux-ci souhaitent, en effet, une
adaptation du système de financement afin de permettre l'acqui-
sition du capital, tant on production allaitante qu'en engratsse-
ment. Il s'agit dans un guai« temps de mettre en place mn prét
de câmpune à taux réduit pour relancer l'engraissement trends
dès l'automne prochain (des région.. comme les Pays de la Li Ire
et la Loéruiee ont déjà i ré à leurs contrats de plan dos
masures allant, dans ce sens). Ils souhaitent, d'autre part, le reu-
blisïeweet de l'égalité de concurrence au sein de la C.E.E. et la
fin des distorsions dues aux montants compensatoires monétaires
Et aux différentes modalités d'application la T .V.A . Ils souha-,
Lent enfin la mise en oeuvre immédiate d'une politique de Mue -
Cid' des ehar es A le surface Viable à toute politique de res•
tructuration du troupeau allaitant et à, son maintien dans les
aines

	

inconiver ables. En nom4aence, il lui demande
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prendre afin de répoddro aux aspirations

Chambres consulaires (chambre.. d'agriculture)

2173. - 5 septembre 1988. - M . Daniel Goulet appelle l'atten-
tion de M. le minlst .e de l'agriculture et de la forêt tut la
décision qui devrait étre prise prochainement en ce qui concerne
le mode de scrutin aux élections des chambres d'agriculture. Une
modification des textes actuellement applicables aurait pour effet
de traiter différemment des autres chambres consulaires les
chambres d'agriculture et apparaîtrait de toute évidence comme
une manœuvre visant à réduire l'influence de la F .N.S.E .A. s'il
s'agissait de revenir à un scrutin proportionnel. Les conséquences
d'un tel choix seraient largement négatives aussi bien sagissant
des relations entre l'organisation syndicale la plus représentative
et les pouvoirs publics qu'en ce qui concerne la représentation de
l'agriculture française parmi ses partenaires européens. Or, a cet
égard, avant l'échéance de 1992, Il est capital de renforcer la pré-
sence française au sein du C .O.P.A. afin de défendre les dossiers
français avec la plus grande efficacité, ce qui implique une orga-
nisation syndicale forte, crédible et cohérente sur ses positions.
Un mode de scrutin qui aurait pour effet d'affaiblir cette organi-
sation dans son propre pays porterait atteinte à la crédibilité
internationales de celui-ci . La grande diversité des situations des
agriculteurs et des produenioas ne peut justifier un encourage-
ment à la dispersion des .sites syndicallts agricoles . En effet,
l'agriculture française forme une entité ayant d'abord des inté,téta
globaux au niveau national, mais également au niveau européen,
surtout vis-à-vis de nos plus redoutables concurrents . Le rassem-
blement de toua les partenaires d'une méme filière de production
serait certainement plus utile que la dispersion des productions,
en particulier pour la conquête d'un certain nombre de marchés.
La F.N.S .E .A. peut apprécier les différences de situations et d'in-
térèts entre agriculteurs et en faire une synthèse bénéfique à l'in-
térèt commun de ceux-ci . D'ailleurs, c'est la concertation ré4 u-
liére, entre les pouvoirs publics et cet organisme qui a permis les
avancées les plus nettes dans des domaines aussi divers que la
formation, le financement, l'organisation économique, interprce
fessionnelle, la fiscalité et sur d'autres points . Un mode de
scrutin qui conduirait à réduire cette grande organisation agricole
à un simple rôle revendicatif serait néfaste pour tous . Il lui
demande en conséquence que soit conservé le type de scrutin
défini mer le décret du 24 décembre 1987 tout en l'ouvrant à la
possibilité de panechage puisque, si celui-ci prévoit l'élection au
scrutin de liste majoritaire par circonscription pour les chefs
d'exploitation, il ne permet pas le panachage.

Elevage (lapins)

2176. 5 septembre 1988 . - M. Philippe Marchand appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et Je la torbt sur
les difficultés rencontrées par les éleveurs de lapins en raison des
importations massives et anarchiques en provenance des pays
hors de la Communauté économique européenne. Ces importa-
tions entraînent un effondrement des cours . C ' est ainsi que le
coin:! moyen du premier trimestre 1988 était de vingt-cinq à
vingt-six francs le kilo .tort à Rungis et que le Murs de le der-
nière semaine de juin était de dix-huit francs, soit une baisse
d'environ 30 p . 100. Parallèlement, les abattoirs ontdésroncé des
contrats garantissant un prix fixe ou un prix minimum au pré-
texte que les centrales 'd'achat concluent des marchés selon les
prix de Rungis et imposent, ainsi des baisses importantes . Il est à
noter que le consommateur n'enregistre pas :.es fluctuations et
paie le ladin entre trente-nier{ francs et quarante francs le kilo, ce
qui n 'i!±_.ce pas à la consommation . Les éleveurs sont donc dans-
l'obligation de commercialiser leurs lapins à moins de dix francs
le kilo vif alors qu'un kilo de lapin co p te à la production entre
12 et 13 francs . Si cette situation devait se perpétuer, cela occa-
sionnerait incontectabiemt';nt one véritable faillite des exploita-
tions . II lui demande quelles mesures il• entend prendre pour per-
mettre aux éleveurs de lapins de continuer leurs élevages
notamment dans les d cpartementg de la Charente-Maritime.

Permis de co,duire (réglementation)

2177. 5 septembre 1981 . - M. Marcel Mocaar attire t'atten-
tion de M. le asiaistre deil'agriculture et de le font sur l'in-
terdiction qui est faite aux; agriculteurs retraités -de conduire un
tracteur agricole sans Perdis de conduire. En effet, les agricul-
teurs qui conduisent_ un tracteur agricole ou forestier sont dis-
pensés du permis de conduire « lorsque ce matériel est attaché à
une exploitation, à une entreprise de travaux agncoies ou à une
coopérative d'utilisation du Matériel agricole ». Or, un agriculteur
retraité qui a, conservé un hectare de terres pour cultiver ses
légumes, qui a un tracteur. pour labourer cette terre, transporter
ses légumes, son bois de chaauffage, ne - peut bénéficier de la dis-
pense du permis deconduilre et ne peut être assuré contre les
accidents. Il.lui demande s'ils ne serait pas possible 'que lesagri-
culteurs , retraités :continuent à étre considérés comme des exploi-
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tante agricoles puisqu'ils continuent en général à travailler de
petites surfaces de terres agricoles et (pille . .̂tiraient à être dis-
pensés de permis de conduit, pour leur tracteur.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES CE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combcttant)

1936. - 5 septembre 1988. - M. François Gruesenmeyer attire
l'attention de M. le secrétaire d'État chargé des anciens com-
battants et, des victimes de guerre sur le délai ieiiparti aux
anciens combattants d'Afrique du Nord, titulaires de la carte de
combattant, pour se constituer une retraite mutualiste avec parti-
cipation de l'Etat de 25 p . 100 . Il lui demande de bien vouloir lui
faire savoir les mesures qu'il compte prendre afin de permettre
aux ayants droit d'obtenir un délai de dix ans, prenant effet à
compter de le date de délivrance de la carte du combattant.

A-miens combattants et victimes de guerre
. (Afrique du Nord)

1937. - 5 septembre 1988. M. André Berthol attire l'atten-
tion de M le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tint' et des' victimes de guetru sur les manifestations organisées
en . octobre 1987 et avril 1988 par le front uni des anriens com-
battants d'Afrique du Nord qui regroupe les cinq assocations
d'anciens combattants d'Afrique du Nord les plus représentatives
des militaires qui de 1952 à 1962 ont servi la France, En mai
1988, le Gouvernement a accordé la croix de combattant volon-
taire avec ber_ette « Afrique du Nord » (décret n° 88-390 du
20 avril 1988 et instruction n 3500 du 5 mai 1988 du ministre de
la défense). il attire sel attention sur les revendications pré-
sentées par le front uni des anciens d'A.F.N ., qui concernent :

1 . l'octroi du bénéfice de campagne ; 2 . 1a reconnaissance d 'une
pathologie propre à la guerre d'A. .F.N . , avec extension du délai
de présomption d'origine en particulier et ce qui concerne l'ami-
biase et les troubles psychiques ; 3° la prise en compte de l'ag-
gravation de l'état de santé des malades ; 40 la possibilité pour
les pensionnés à plus de 60 p. 100 de pouvoir prendre leur
retraite professionnelle au taux plein dès l'âge de cinquante-
cinq ans ; 5 . pour les chômeurs arrivés en fin de droits, la fixa-
tion à l'âge de cinquante-cinq ans de la retraite en fonction du
temps de service passé en A .F.N., et l'incorporation des bonifica-
fions de campagnes dans le décompte des annuités de travail ;
6 e . l'anticipation possible de l'âge de la retraite avant l'âge de
soixante ans en fonction du temps de service en A.F.N . Il lui
demande de bien lui faire connaître la suite qu'il envisage de
donner à ces revendications.

Anciens combattants et victimes de guerre
(malgré-nous)

1942 . - 5 septembre 1988 . - M. François Grussenmeyer attire
l'attention de M. le secrétaire d'Elat chargé des simiens com-
battante et des victimes de guerre sur les difficulté; d'interpré-
tation inhérentes à l'an-été du 2 mai 1984 relatif aux personnels
de certaines unités paramilitaires de l'armée allemande ayant
obtenu la qualité d'incorporé de force . Cet arrêté désignait . nom-
mément les Luftwaffenhelfer et les Flakhelfer et ne faisait pas
état des catégories relevant directement de la Luftwaffe, de lu
Wehrmacht et de la marine . Un certain nombre de ces catégoriel,
sont citées dans le Merkblatt qui est une nomenclature' très pré-
cise des unités paramilitaires,_ de leur rôle et de leur fonction . Il
lui demande donc d'étudier la possibilité d étendre la qualité
d'incorporé de force à toutes les catégories citées par le Merk-
blatt qui ont eu un engagement militaire,

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions d'ascendants)

1943. - 5 septembre 1988. - M. François Grussenmeyer
appelle l'attention de M. le secrétaire d'État chargé des
mmiens combattants et des victimes de guerre sur le fait que
de nombreux ascendants de « morts pour In France » demeurent
exclus du bénéfice de la pension d'ascendant au motif qu ' ils dis-
posent de ressources supérieures au plafond autorisé . Il lui
demande s'il n'estime pas équitable d'envisager la suppression de
cette condition de telle sorte qu'ils puissent bénéficier de la pen-
sior' . en cause . Il apparait également souhaitable, pour l'attribu-
tion à ces ascendants d- l'allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité, que celle-ci soit accordée à partir d'un pie-

fond calculé comme celui des veuves de guerre et comprenant le
montant de la pension de guerre, de l'animation vieillesse
minimum et de l'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité .

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

1994. - 5 septembre 1988 . - M. Rezé Couanau attire l' atten-
tion de M. le secrétlire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur le problème posé par la
constitution d'une retraite mutualiste, par les anciens combattants
en Afrique du Nord . Sur l'insistance de nombreux parlemen-
taires, son prédécesseur a accepté de repousser du
31 décembre 1987 au 31 décembre 1988 le délai au-delà duquel
la souscription à une retraite mutualiste du combattant entraîne
la réduction de la participation de l'Etat de 25 p . 100 à
12,5 p. 100. Cette décision ne répond cependant que partielle-
ment à l'attente du monde combattant, qui souhaiterait que soit
accordé un délai de dix ans à tout ancien 'embattant d'Afrique
du Nord à compter de le date de délivrance de la carte du com-
battant pour reconstituer une retraite mutualiste ' avec participa-
tion de l'Etat maintenue à 25 p . 100. En conséquence, il lui
demande de lui préciser la suite qu'il envisage de réserver à cette
légitime préoccupation.

Pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre (montant)

1993. - 5 septembre 1988 . - M. Rezé Comma demande à
M. le secrétaire d'État chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre de bien vouloir lui préciser de quelle manière
il compte assurer le maintien de l'application du rapport constant
instauré ces dernières années afin de sauvegarder le pouvoir
d'echat des pensionnés de guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

19%. - 5 septembre 1988 . - M. René Cousus, attire l 'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des modems combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens coin-
battants d'Afrique du Nord, et plus particulièrement sur les
préoccupations communes aux cinq grandes orges eisations natio-
nales représentatives de ces anciens combattants, contenues dans
une plate-forme . Cette plate-forme a pour objet de demander
l'établissement d'une égalité de traitement entre les générations
de combattants, de recmnaitre des droits particuliers aux inva-
!ides compte tenu du caractère propre de certaines affections
contractées en Afrique du Nord et d'aménager enfin les condi-
tions de départ à la retraite de ces anciens combattants . C'est
pourquoi il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
et dans quels délais pour répondre à ces demandes.

Décorations (Légion d'honneur)

2008 . - 5 septembre 1988 . - M. Alain Carigaoa appelle l'at-
tention de M . le secs-étaiee d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur le fait que certains survi-
vants de la Première Guerre mondiale ne sont pas encore décorés
de la croix de chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur. Il
'ui demande, compte tenu des épreuves endurées et de l'âge
avancé des intéressés, s'il envisage que cette récompense puisse
être remise systématiquement aux anciens combattants de la
guerre 1914.1918, le i l novembre 1988, à l'occnsion du 70. anni-
versaire de l'armistice.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

2132. - 5 septembre 1988 . - M. Jacques Roch attire l'atten-
tion de M. le sec étalre d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur le situation des anciens com-
battants d'Afrique du Nord, et plus particulièrement sur les
préoccupations communes aux cinq grandes organisations natio-
nales représentatives de ces anciens combattants contenues dans
une plate-forme . En effet, cette plate-forme a pour objet de
demander l'établissement d'une égalité de traitement entre les
générations de combattants, de reconnaître des droits particuliers
aux invalides compte tenu du caractère propre de certaines affec-
tions zontracdées en Afrique du Nord et d'aménager les condi-
tions du départ en retraite de ces combattants . il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître s'il envisage de propose des
mesures pour répondre à ces préoccupations .
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Ddeorations (Légion d'honneur)

2164. - 5 septembre 1988 . - M . Gérard Gonzes attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des derniers
anciens combattants survivants de la première guerre mondiale,
qui célèbreront, peut-étre, le 11 novembre 1988, leur dernier anni-
versaire. H lui demande le nombre de combattants de la guerre
1914-1918, titulaire de la carte du combattant actuellement encore
en vie et lui suggère en accord avec la grande chancellerie de
l'ordre national de la Légion d'honneur, de leur accorder collecti-
vement la croix de chevalier dans l'ordre national de la Légion
d'honneur et ce, pour le Il novembre 1988.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

2197. - 5 septembre 1988 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur le douloureux problème des victimes
de la déportation du travail . En effet,-au nombre de é00 000, ils
ont été déportés pour ln travail en Allema e nazie par les auto-
rités allemandes, avec la complicité de Vichy . Cette déportation
du' travail fut organisée, par les lois de septembre 1942 et
février 1943 . il était, alors, quasiment impossible de se soustraire
à cette déportation du travail sans entraîner des représailles
graves sur sa proche famille . Depuis le 14 mai 1951, date à
laquelle fut voté un statut leur accordant un certain nombre de
réparations matérielles, l'appellation de « déporté du travail » ne
leur a pas été accordée . Depuis lors, et à différentes reprises,
l'Assemblée nationale leur a donné satisfaction, en première lec-
ture, mais, avec le constant désaccord du Sénat . Les différents
gouvernements depuis lors n'ont jameis inscrit les différentes pro-
positions de loi à l'ordre du jour du Parlement. Malheureuse-
ment, au-delà de cette regrettable absence de décision des pou-
voirs publics, un contentieux juridique les oppose depuis
plusieurs années aux associations de déportés des camps de
concentration quant à l'utilisation du titre de déporté du travail.
Il semble donc nécessaire que le Gouvernement accepte que
s'instaure rapidement ce débat sur le titre à donner à cette caté-
gorie de victimes de la guerre et du nazisme et qu'un débat ait
lieu sur les propositions déposées en ce sens . Il lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer ses intentions en ce domaine

BUDGET

Impôts locaux (taxes foncières)

1931 . - 5 septembre 1988. - M. André Dure rappelle àM . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
monde, des finances et du budget, chargé du budget, qu'au
regard de la taxe foncière les modalités de détermination de la
valeur locative des terrains industriels ont fait l'objet d'une révi-
sion identique à celle de la révision générale des bilans prévus
aux articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959.
En principe, cette réévaluation légale des bilans a été effectuée
en appliquant au prix de revient de chaque immobilisation un
coefficient déterminé en fonction de k date à laquelle .l'immobili-
sation était entrée dans l'actif de l'entreprise. En cas de révision
obligatoire, l'entreprise pouvait pratiquer sur cette nouvelle
valeur comptable, pour tout ou partie de ses immobilisations, un
abattement qui, sauf exception dûment justifiée, ne pouvait
excéder 25 p . 100 de la nouvelle valeur définie selon les, moda-
lités indiquées ci-dessus (cf . note du 9 avril 1962,
B.O .C.D. 1962, II, 1932) . Il lui demande si cet abattement peut
également étre retenu pour la détermination de la valeur locative
servant de base pour la détermination de la taxe foncière (c 'est-à-
dire le revenu cadastral) et pour la détermination de la taxe pro-
fessionnelle (c 'est-à-dire la valeur locative des biens passibles
d'une taxe foncière). A cet égard, l'article 1499 du code général
des impôts fixant les règles de calcul de la valeur locative des
établissements industriels précise que cette valeur « est déter-
minée: en appliquant au prix de revient de leurs différents élé-
ments, revalorisée à l 'aide des coefficients qui avaient été prévus
pour la révision des' bilans ». Cependant, cette disposition est-
citée ne fait pas référence à l'éventuelle application de l'abatte-
ment de 25 p. 100 dont il est question ci-dessus . Dans la pratique
l'administration fiscale prend en considération à 98 p . 100 les
sommes figurant sur les tableaux d'immobilisations et d'amortis-
sements modèle 2054, donc sans tenir compte d 'aucun abatte-
ment. En conclusion, certains contribuables sont Pénalisés et
d'autres exemptés, c'est pourquoi il souhaiterait savoir s'il ne lui
paraît pas souhaitable de prévoir un nouveau décret d'applica-
tion.

Impôt sur le revenu
(détermination du revenu imposable)

1933 . - 5 septembre 1988. - M. Jean-Paul Virapoullé
demande à M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé dn
budget, si un propriétaire qui a construit un immeuble de plu-
sieurs appartements à usage locatif et « d'habitation principale »
et qui bénéficie à ce titis dés mesures de défiscalisation prévues
par l'article 22 de la loi n e 86-824 du 11 juillet 1986 est suscep-
tible de perdre la totalité du bénéfice des avantages fiscaux ou
seulement ceux correspondant à la partie de l'immeuble qu'il
aurait décider de louer à usage professionnel (non mixte pro .es-
sionnel et d'habitation). La loi no 86-1290 du 23 décembre 1986
englobant dans son application, à l'exception des locaux à usage
commercial saisonnier et professionnel, les locaux à usage d'habi-
tation et « mixte d'habitation et professionnel », il lui demande si
ce propriétaire qui louerait une partie de son immeuble à usage
« mixte d'habitation et professionnel » tete risque pas de perdre
en totalité ou en partie le bénéfice de la défiscalisation.

D .O.M.-TO.M. (impôt sur le revenu)

1934. - 5 septembre 1988. - M. Jean-Paul Virapoullé
demande à M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, si le montant de la déduction fiscale découlant de l'ar-
ticle 22 de la loi du ll juillet 1986 peut étre préalablement
imputé du prix de revient servant de base au calcul de la taxe
professionnelle payée par les entreprises . Il lui demande par
conséquent de lui confirmer si le paragraphe 144 (4'), de l'ins-
truction générale du 30 octobre 1975 est bien toujours en vigueur.
Il lui rappelle que, conformément à l'esprit de la loi portant
défiscalisation des investissements outre-mer, une réponse favo-
rable à cette question aurait des conséquences très béné igues
pour les entreprises .

T.V.A. (associations)

1965 . - 5 septembre 1988. - M. Jean-Louis Masson souhaite-
rait que M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et des budget, chargé du
budget, veuille bien lui indiquer si une association à but non
lucratif qui organise un voyage ou qui publie une plaquette d'in-
formation est susceptible de décompter la T.V.A. qu'elle paie sur
le prix de la location d'un car ou sur l'impression de la plaquette
aux personnes qui participent au voyage ou qui achètent la pla-
quette,, étant entendu que globalement l'organisation du voyage
ou l'impression de la plaquette ne dégagent aucun bénéfice et
que donc la facturation de T.V.A. par l'association reste infé-
rieure à la T.V .A. acquittée par l'association.

Impôts et taxes (taxes d'apprentissage)

2050. - 5 septembre 1988 . - M. Henri Emmanualli appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur les problèmes liés au versement de la taxe
d'apprentissage. Les entreprises concernées versent cette taxe, soit
directement aux établissements d'enseignement avant le 28 février
de chaque année, soit par l'intermédiaire d'un organisme collec-
teur . Or certains organismes reversent les sommes revenant à
chaque établissement jusqu'à sept mois après la clôture de la col-
lecte, obligeant ainsi les établissements d'enseignement à payer
des frais financiers élevés pour assurer leur trésorerie. Il lui
demande donc les mesures qu'il envisage de prendre pour remé-
dier à cette regrettable pratique.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

2118 . - 5 septembre 1988 . - M. Bernard Fons rappelle à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, que
l ' article 83 du C .C.I. dispose que la déduction sur les revenus,
pour la détermination de l'impôt sur le revenu à effectuer par les
salariés du chef des frais professionnels, est calculée forfaitaire-
ment en fonction du revenu brut, après défalcation des cotisa-
tions, contributions et intérêts mentionnés au l of à 2e quinquies, et
à l'article 83 bis . Elle test fixée à 10 p. 100 du montant de ce
revenu. En ce qui concerne les catégories de professions qui
comportent des frais dont le montant est notoirement sunirieur à
celui résultant de l'application de ce pourcentage, un arrêté
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ministériel fixe le taux de la déduction dont les contribuables
appartenant à ces professions peuvent bénéficier en sus de la
déduction forfaitaire . Cette déduction supplémentaire est calculée
« sur le montant global des rémunérations et des remboursements
et allocations pour frais professionnels perçus par les intéressés
après application à ce montant de la déduction forfaitaire pour
frais professionnels de 10 p. 100. L'article 5 de l'annexe IV du
C .G .I . prévoit que cette déduction supplémentaire est de
30 p . 100 pour les voyageurs, représentants et placiers de com-
merce ou d'industrie . Un arrêt du Conseil d'Etat du
23 février 1979 (confirmé par d'autres arrêts du 19 janvier 1982 et
du 6 novembre 1982) a (tendu l'application des dispositions pré-
citées à tous ceux dont la fonction consiste à visiter des clients
en vue de prendre des commandes et qui n'ont pas de responsa-
bilité dans l'organisation des ventes de leur société . Pour l'appli-
cation de ces mesures, la situation des responsables commerciaux
à l'exportation n'a semble-t-il jamais été envisagée . Ceux-ci doi-
vent faire état de toutes leurs dépenses professionnelles, qu'elles
soient remboursées ou payées directement par la société (notam-
ment les billets d'avion, notes d'hôtels réglées grâce à une carte
de crédit de la société qui emploie ces responsables commer-
ciaux) . Ceux-ci doivent donc, pour bénéficier de l'abattement de
30 p . 100, ajouter à leurs revenus toutes les dépenses profession-
nelles déclarées par l'employeur, ce qui, compte tenu de l'impor-
tance de ces frais, enlève tout intérêt à la déduction supplémen-
taire ainsi prévue . Les responsables commerciaux à l'exportation
sont donc très largement défavorisés par rapport à leurs homo-
logues dont l'activité s'exerce exclusivement sur le territoire
métropolitain, et plus particulièrement encore par rapport à ceux
dont l'activité est limitée à un secteur géographique peu étendu.
Il paraîtrait équitable que les responsables commerciaux à l'ex-
portation ne soient pas tenus d'intégrer les dépenses profession-
nelles annuelles déclarées par leur société, qui représentent
parfois la moitié, voire plus, de leur salaire . Il convient à cet
égard d'admettre qu'en France, les intéressés ne sont pas mieux
rémunérés que leurs homologues qui se déplacent seulement sur
le territoire national, et n'ont pas le surcroît de fatigue que les
longs déplacements impliquent. La France n'exporte pas assez.
Pour exporter plus et mieux, les industriels français doivent
attirer aux fonctions commerciales à l'exportation leurs meilleurs
éléments . Un rôle important peut être joué par l'Etat en ce
domaine, s'il envisageait de faire bénéficier ces professionnels de
l'abattement de 30 p . 100 applicable sur leurs seuls revenus, hors
les frais professionnels correspondant aux déplacements à
l'étranger, en y incluant seulement ceux qui correspondent à des
frais réglés sur le territoire métropolitain. Il lui demande quelle
est sa position à l'égard de la suggestion qu'il vient de lui pré-
senter.

T.VA. (champ d'application)

2159 . - 5 septembre 1988 . - M. Claude Germon demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, s'il
ne prévoit pas, dans un souci de justice et de solidarité, d'exo-
nérer de T.V .A. les voitures pour handicapés moteurs qui ne peu-
vent pas utiliser les transports en commun.

Impôt sur le revenu (déficits)

2170 . - 5 septembre 1988 . - M . Louis de Broissia appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur les aspects pénalisants de la non-
imputation des déficits agricoles sur le revenu global pour
l'impôt sur le revenu des personnes physiques. La règle de prin-
cipe posée par l'article 156 du code général des impôts est que le
déficit constaté pour une catégorie de revenus est imputé, à due
concurrence, sur le revenu global de la même année . Sont déduc-
tibles du revenu global les déficits provenant d'une activité pro-
fessionnelle (commerciale, libérale, salariale, financière) à la seule
exception de l'activité agricole . L'origine de cette exception date
des années soixante où : sur le plan professionnel, il existait
moins de textes législatifs réglementant l'exercice de ia profession
agricole ; sur le plan fiscal, les moyens d'investigation et de
répression des abus par l'administration fiscale étaient plus
réduits (la quasi-totalité des véritables exploitants agricoles
étaient assujettis au régime du forfait et la situation de l'agricul-
ture était relativement prospère) . Le souci du législateur a donc
été d'éviter que des contribuables, par un déficit agricole factice,
n'imputent des charges personnelles non déductibles sur leur
revenu global, et ainsi, ne se soustraient à leur contribution nor-
male . Or aujourd'hui, cette exception ne semble plus se justifier.
En effet, la loi sur les structures a prévu un contrôle des exploi-

tarions agricoles et de l'exercice de la profession ; d'autre part,
l'administration a des outils affinés pour détecter et réprimer les
abus ; enfin, la règle actuelle pénalise les exploitants dans leur
contribution fiscale personnelle et dans le financement de leur
exploitation . De plus, les déficits peuvent s'imputer sur le revenu
global du ménage lorsque le total des autres revenus dont dis-
pose le foyer fiscal de l'exploitant ne dépasse pas 70 000 francs,
soit 1,25 fois le S.M.I .C . Cette mesure dessert les femmes d'agri-
culteurs qui ont montré leur capacité à être techniciennes uu
cadre d'entreprises ; elle n'existe pas pour les femmes de com-
merçants ou d'artisans, ou celles de professionnels libéraux. Le
monde agricole connaît aujourd'hui de graves difficultés . Beau-
coup d'exploitations sont en déficit, particulièrement dans l'éle-
vage ou parmi les jeunes exploitants . L'apport de capitaux
propres permettrait aux exploitations agricoles d'améliorer leur
situation qui provient souvent d'un endettement trop lourd.
Cependant, les investissements financiers dans les entreprises
agricoles sont contrecarrés par cette disposition fiscale exception-
nelle . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas possible
d'envisager- de prendre des dispositions pour remédier à cette
situation, dans le cadre du projet de loi de finances.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Collectivités locales (finances locales)

2006. - 5 septembre 1988. - M . Bernard Charles attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur les modalités
d'attribution de la Dotation générale de décentralisation (D .G.D.)
aux collectivités locales . Actuellement celle-ci est indexée, comme
la D .G .F. d'ailleurs, sur le produit prévisionnel net de la T.V.A . ;
ce système d'indexation de la D .G.D. donne lieu à de multiples
régularisations qui, trdp souvent, apparaissent tardivement. Ce
constat appelle trois remarques partagées par de nombreux élus :
l'actuel système rend , plus difficile toute prévision en matière de
D.G .D. ; ce dispositif contribue à l'irrégularité des versements
alors même qu'il existe déjà trois systèmes différents en ce qui
concerne la D .G .D . ; enfin, on peut se demander si le principe
de la simultanéité entre les transferts de compétences et les trans-
ferts de ressources, pourtant énoncé dans les lois de décentralisa-
tion, est respecté . Ces observations sont moins d'ordre quantitatif
que d'ordre qualitatif. En effet, l 'actuel mode d'attribution de la
D .G .D. nuit à la clarté des prévisions et à la régularité des verse-
ments, principes auxquels les services des conseils généraux sont
très attachés . Il lui demande s'il ne serait pas préférable d'envi-
sager, à plus ou moins long terme, une refonte du système d'in-
dexation de la D.G .D . en se fondant, par exemple, sur le taux de
progression de la T.V .A. de l'année précédente ou de l'année
d'avant.

Groupements de communes (syndicats de communes)

2100 . - 5 septembre 1988 . - M. Marcel Wacheux attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur l'inexistence de
disposition expresse du code des communes prévoyant pour un
président de syndicat des communes, la possibilité de se faire
remplacer en cas d'absence, de suspension, de révocation ou de
tout autre empêchement. Tandis que l'article L. 122-11 du code
des communes permet au maire de déléguer certaines de ses attri-
butions à un ou plùsieurs de ses adjoints, l'article L. 122-13 pré-
voit en cas d'absence, de suspension, de révocation et de tout
autre empêchement du maire, la possibilité pour lui d'être provi-
soirement remplacé dans la plénitude de ses fonctions. Antérieu-
rement à la promulgation de la loi ne 88-13 du 5 janvier 1988
d'amélioration de la décentralisation qui dans son article 41
définit désormais explicitement pour un président de syndicat
intercommunal la possibilité de déléguer une partie de ses fonc-
tions, il était admis que le président du syndicat pouvait donner
délégation ou se faire remplacer en cas d'absence dans les mêmes
conditions que celles prévues pour le maire . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser si, en cas d'absence, de suspension, de
révocation ou d'empêchement, un président de syndicat intercom-
munal peut être provisoirement remplacé dans la plénitude de ses
fonctions par un vice-président dans l'ordre des nominations ou
par un membre du comité désigné par ce dernier, par interpréta-
tion des dispositions prévoyant la suppléance du maire .
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Collectivités locales (personnel)

2147. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Claude Boulard attiré
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'Intérieur, chargé des collectivités territoriales, sur la situation
des attachés d'administration territoriale telle qu'elle résulte du
décret ne 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier
de ce cadre d'emploi et du décret n e 87-1100 du
30 décembre 1987 relatif à son échelonnement indiciaire. En
effet, ces mesures réglementaires introduisent une importante
modification indiciaire en ramenant de 379 à 340 le i'i échelon
du statut d'attaché . Cependant, aucune disposition transitoire n'a
été prévue pour les attachés admis au concours 1987 sur la base
d'un déroulement de carrière plus favorable . Ces fonctionnaires
territoriaux sont aujourd'hui pénalisés tant au plan indiciaire, un
indice brut de I d échelon à 340 au lieu de 379, qu'au niveau de
l'accomplissement d'un stage obligatoire de dix-huit mois,
période fixée précédemment à douze trois, cette obligation s'éten-
dant désormais aux attachés issus du concours iuteme titulaires
d'un emploi immédiatement inférieur et ceci depuis au moins
deux ans . Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les
mesures transitoires qui pourraient être envisagées de façon à
assurer des conditions plus favorables au déroulement de carrière
des attachés d'administration territoriale issus du concours 1987.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

1916. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et
de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de
l'rrtissentit, que la circulaire ministérielle du 10 mars 1976 dis-
pose qu'il est interdit de céder ou de transmettre l'autorisation de
créer une surface commerciale. Selon cette interprétation, il appa-
riait donc que l'autorisation devrait indéfiniment rester la pro-
priété du demandeur. Or le demandeur peut n'avoir aucun droit
réel de possession ou d'occupation sur les locaux autorisés à être
utilisés en surface commerciale . Il souhaiterait donc qu'il lui
indique s'il ne pense pas qu'il conviendrait de mieux préciser la
notion de propriété des autorisations d'urbanisme commercial.

Boulangerie pâtisserie (apprentissage)

1924. - 3 septembre 1988 . - M. François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, sur les problèmes rencontrés par les
maltes boulangers dans la formation de leurs apprentis . En effet,
dans de nombreux départements de France, les apprentis de plus
de seize ans débutent leur travail dès cinq heures, car une tolé-
rance existe . Dans d'autres départements, la direction du travail
dresse des procès-verbaux pour réprimer des boulangers dont les
apprentis débutent leur travail avant six heures. Cet état de fait,
qui engendre une inégalité entre les boulangers suivant les dépar-
tements où ils exercent, pose un problème de formation, car com-
ment est-il possible qu'un apprenti boulanger puisse apprendre
son métier s'il ne débute son travail qu'après six heures du
matin, heure à laquelle le fournil est éteint . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il
compte prendre dans les meilleurs délais afin de modifier cette
situation.

Commerce et artisanat
(politique et réglementation : Lorraine)

1926. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, sur le mécontentement des commerçants
lorrains devant la publicité diffusée sur te territoire de ces dépar-
tements par les commerçants d'un pays limitrophe et qui fait état
des conditions particulièrement avantageuses dont bénéficient
leurs produits. En effet, ces commerçants . étrangers échappent à
la taxe de luxe de 33,33 p . 100 q ui frappe leurs homologues
français, ces derniers subissant un véritable préjudice. Il lui
demande si des mesures ne pourraient pas être prises pour
assainir cette situation ou tout au moins pour obtenir des com-

merçants concernés qu'ils s'abstiennent de faire des publicités en
France à partir d'une situation qui leur est beaucoup plus favo-
rable .

Commerce et artisanat (concessions et franchises)

1951 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire rat-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, sur le fait que de nombreux contrats de
franchise sont totalement léonins au détriment des franchisés . La
possibilité pour le franchiseur d'interrompre brutalement le
contrat de franchise sans indemnités, la possibilité pour le fran-
chiseur d'avoir un droit de préemption sur la vente du commerce
ou enfin l'interdiction pour le franchisé de pouvoir s'installer de
manière autonome pendant un délai très long créent notamment
de graves injustices . Ils souhaiterait donc qu'il lui indique s 'il ne
pense pas qu'il serait souhaitable d'instituer un système de
contrat type ou de .réglementer la franchise.

Commerce et artisanat (grandes surfaces)

1952. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et
de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de
l'artisanat, que le secret administratif recouvre très largement
tout ce qui touche aux projets de création commerciale en
matière d'urbanisme commercial . Il serait souhaitable que les
professionnels puissent avoir connaissance des projets présentés
dans les départements français et du sort réservé à ces projets . Il
souhaiterait donc qu'il lui indique s'il ne pense pas qu'il serait
préférable d'institutionnaliser des mesures permettant de rendre
systématiquement publiques les informations indi .pensables au
bon fonctionnement des règles de concurrence dans le commerce
moderne .

Commerce et artisanat (grandes surfaces)

1966 . - 5 septembre 1988. - Pour ce qui concerne la période
allant de 1985 à 1988 M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de l'arti-
sanat, lui indique, pour chaque région, quel est le nombre (et
quelles sont les surfaces concernées) des refus d'autorisation de
création ou d'extension de grandes surfaces décidés par les com-
missions départementales d'urbanisme commercial, sans qu'il y
ait eu appel de la décision au niveau national.

Commerce et artisanat (prix et concurrence)

1968. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson demande
à M . [t ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et
de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de
l'artisanat, de lui indiquer quelle est la politique de scn minis-
tère à l 'égard des super-centrales d'achats qui regroupent les
grandes sociétés commerciales et qui peuvent de la sorte faire
bénéficier leurs adhérents de prix considérablement inférieurs aux
prix usuels . Il souhaiterait notamment qu'il lui indique s'il ne
pence pas qu'il y a en la matière des distorsions de concurrence.

Commerce et artisanat (grandes surfaces)

1983. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et
de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de
l'artisanat, que la circulaire du 10 mars 1976, rehitive à l'urba-
nisme commercial, fixe des règles de déontologie, les membres
des C .D.U .C . (commissions départementales d'urbanisme com-
mercial) devant s'abstenir de participer au vote lorsqu'ils sont
directement intéressés à une affaire . Or, il arrive souvent que les
membres qui siègent à titre socioprofessionnel soient plus ou
moins directement intéressés, puisqu'ils sont nommés pour repré-
senter et défendre les points de vue et les intérêts matériels et
moraux de telle ou telle catégorie d'agents économiques . Il sou-
haite donc qu'il lui indique s'il ne pense pas que les règles de
déontologie devraient être fixées de manière plus précise et avoir
également une valeur réglementaire supérieure à ce qui ressort
d'une simple circulaire .
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Radio (publicité)

2036 . - 5 septembre 1988 . - M . Louis Besson appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et
de l'artisanat, au sujet des messages publicitaires radiodiffusés
annonçant des ouvertures dominicales de grandes surfaces com-
merciales, notamment dans le secteur de l'ameublement e : de'
l'électroménager. Constatant que des radios périphériques impor-
tantes diffusent des messages d'annonceurs qui soulignent l'ou-
verture dominicale de leurs magasins, en région parisienne, sans
faire aucune mention d'une autorisation d'ouverture qui aurait pu
leur être régulièrement accordée, il lui demande de bien vouloir
lui expliquer comment cette violation permanente et tapageuse
des articles L.221-2 et suivants du code du travail peut se pour-
suivre chaque fin de semaine alors que, dans le même temps,
dans nombre de départements de province, des commissaires de
la République veillent effectivement au respect de la législation
par des commerces de dimensions plus modestes qui n'ont jamais

i
u financer des publicités par des radios diffusant leurs messages
l'échelon national . il lui demande également de l'éclairer sur

les poursuites qui ont pu être engagées contre les annonceurs
contrevenants et celles qui pourraient l'être contre les radios qui
s'en font les complices en diffusant des messages vantant des
pratiques illégales.

Hôtellerie et restauration (statistiques)

2089. - 5 septembre 1988 . - M . Jacques Santrot appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, concernant les problèmes d'éventuelles
modifications ;es données statistiques sur l ' hôtellerie. En effet,
jusqu'à ce jour, il n'est pas tenu compte du particularisme des
entreprises saisonnières dans la vie économique de notre pays.
Afin de mieux appréhender cette activité, ainsi que ses problèmes
spécifiques, il serait peut-être souhaitable de les différencier au
plan statistique et de créer un code A.P.E . propre aux saisonniers
en général . Ces mêmes statistiques préciseraient les dates d'ouver-
ture et de fermeture de l'établissement et le nombre d'employés
en période de forte activité ainsi qu'en période de faible activité.
Ces améliorations présenteraient l'avantage de mieux faire
connaître l'hôtellerie saisonnière, que ce soit au niveau des hôtels
proprement dits ou au niveau des restaurants et autres activités.
Il serait aussi possible de savoir quelle est la durée d'activité
moyenne des saisonniers . Enfin, l'introduction d'un code A.P.E.
saisonnier permettrait aux responsables d ' établissements saison-
niers, ainsi qu'à leurs employés, de participer aux élections pru-
d'homales, ce qui n'est pas le cas actuellement . Per conséquent, il
lui demande s'il n'envisage pas la création d'un code A.P.E . sai-
sonnier.

Commerce et artisanat (aides et prêts)

2148. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Claude Bonla rd appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, sur l'opportunité qu'il y aurait à
adopter des mesures favorisant la création d'emplois dans les
entreprises artisanales . En effet, en 1983 et 1984 avait été insti-
tuée une prime à la création d'emploi dans l'artisanat. Ce dispo-
sitif n ' ayant pas été reconduit, il y a été . substitué un système
mu ; .is favorable de prêts bonifiés accordés directement par les
établissements bancaires aux artisans . De fait, de nombreuses
entreprises artisanales n'ont pu bénéficier à l'époque de cette
prime, pas plus d'ailleurs qu'elles ne peuvent prétendre recevoir
maintenant des subventions régionales souvent réservées aux
entreprises dont le processus de production est industria ;isé.
Aussi, de nombreux projets de création d'emploi dans les entre-
prises artisanales n'ont-ils pu, jusqu'à présent, aboutir faute d'une
aide suffisante au démarrage . Il lui demande donc de bien vaiu-
loir lui indiquer les mesures qui pourraient être envisagées pro-
chainement pour aider à la création d'emplois et soutenir le
développement des entreprises artisanales.

Commerces et artisanat (métiers d'art)

2152 . - 5 septembre 1988 . - M. Dominique Dupilet appelle
l'attention de M .' le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, sur les multiples inquiétudes mani-

restées par les artisans et artisans d'art et plus spécialement par
ceux travaillant seuls ou en famille, ou avec au plus "trois
apprentis ou compagnons . En effet, nombre de ceux-ci rencon-
trent d'importantes difficultés dans l'exercice de leur profession,
certains devant travailler jusqu'à soixante-dix heures hebdoma-
daires pour atteindre le niveau de salaire d'un ouvrier, et c'est
avec appréhension qu'ils voient arriver l'échéance de 1992, se
sachant peu compétitifs . Il lui demande quelles dispositions
compte prendre son ministère pour répondre à ces préoccupa-
tions et notamment pour instituer une meilleure justice fiscale,
une meilleure répartition des charges et remboursements sociaux
et une simplification des tâches administratives.

Boissons et alcools (alcoolisme)

2198. - 5 septembre 1988. - M. Alain Carignon attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé du commette et
de l'artisanat, sur le problème posé par la publicité en faveur
des boissons alcoolisées . Compte tenu de l'impact de ces publi-
cités, notamment auprès des jeunes et des conséquences de l'al-
coolisme sur la société française, il lui demande de faire
connaître les moyens légaux qu'il compte mettre 'en oeuvre afin
de limiter les excès en matière de publicité en faveur de boissons
alcoolisées .

COMMUNICATION

Télévision (réception des émissions : Côtes-du-Nord)

?A4l . - 5 septembre 1988. - M . Didier Chouat attire l'àtten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur l'urgence d'ins-
taller une station réémettrice de télévision à Lamballe, en vue de
résorber une zone d'ombre affectant notamment les quartiers de
« Sain -Martin » et du « Chiffronet » . Un recensement récent a
permis de dénombrer à Lamballe 1 290 habitations 'soit
3 225 personnes environ) pour lesquelles la réception est qualifiée
de médiocre, voire mauvaise . En conséquence, Il lui demande de
bien vouloir retenir ce projet parmi les opérations prioritaires.

CONSOMMATION

Logement (construction)

2079 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean Proveux interroge
Mme le secrétaire d'État auprès du ministre d'État, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommetios, sur la mise en place d'une procédure d'enregis-
trement des contrats de construction. L'article R.231 .2 du code
de la construction et de l'habitation prévoit que les plans joints
aux contrats de construction doivent comprendre tous les élé-
ments "équipements intérieurs et extérieurs qui sont indispen-
sables a ;'implantation, à l'utilisation ou à l'habitation de l'im-
mes.' le, en distinguant ceux de ces éléments compris dans le prix
prnooso et ceux qui n'y sont pas . Or, très souvent, les contrats de
const .,_c ion sont signés avant même que le terrain ne soit trouvé
par l'acquéreur et l'article R.231 .2 est ainsi rarement respecté.
Par ailleurs, la loi fait obligation au constructeur de maisons
individuelles de rédiger un contrat comportant un plan de finan-
cement de l'opération (art. 1-16 et 17 de la loi du 13 juillet 1979).
Actuellement, la loi est détournée par le simple fait que certains
constructeurs font état de prêts à des conditions tout à fait avan-
tageuses, prêts qui après étude, s'avèrent refusés par les établisse-
ments de crédit . Comme la nature des prêts n'est pas mentionnée
dans les contrats de construction, les constructeurs se retournent
alors vers des formules de financement beaucoup moins intéres-
santes pour les accédants, occasionnant des mensualités de rem-
boursements très largement supérieures aux possibilités des
familles. Une procédure d'enregistrement des contrats aurait pour
avantage : I o de conférer une date certaine à ce contrat, ce qui
permettrait à l'accédant de s'en dédire en cas de nullité du
contrat pour quelque cause que ce soit ; 2. de conférer au plan
financier de l'ensemble de l'opération une valeur certaine, per-
mettant d'éviter la pratique des plus values abusives ; 3 . d'éviter
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les mauvaises informations sur des prêts et remboursemnts atti-
rants ; 4. - d'éviter des publicités mensongères sur des possibi-
lités de financement que l'intéressé ne peut en réalité obtenir ;
5. - de conférer à l'accédant la maîtrise totale de ses opérations
de crédits. C'est pourquoi il lui demande si elle envisage de
prendre un démet en application de l'article L . 231-1 et 1 .231-2
du code de la construction et de l'habitation stipulant que tout
contrat relatif à la construction d'immeuble ne comportant qu'un
seul logement sera soumis à enregistrement. Cette formalité serait
accomplie par le constructeur, sous peine de nullité dudit contrat.

Consommation (information et protection des consommateurs)

2087. - 5 septembre 1988. - M. Alain Rodet attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministr e d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la cr!soi rmation, sur les graves accidents qui ont été récemment
enregistrés lors du fonctionnement de portes automatiques et
dont certains ont causé ie décès d'enfants . En conséquence, il lui
demande quelle mesure elle compte prendre pour favoriser l'utili-
sation de ces systèmes de fermeture dans de meilleures condi-
tions de sécurité.

Consommation (information et protection des consommateurs)

2098 . - 5 septembre 1988 . - M. Marcel Wacheux attire l'at-
tention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur la circulaire du 19 juillet 1988 portant
application des dispositions de l'arrêté du 3 décembre 1987 relatif
à l'information du consommateur sur les prix . Afin que la ré?le-
mentation en matière d'étiquetage et d'affichage des prix puisse
conduire efficacement à l'exacte information des consdmmateurs,
il lui demande les moyens qu'elle envisage de mettre en œuvre
pour développer les contrôles du respect des obligations qui s'im-
posent aux vendeurs et aux prestataires de services.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

Radio (Radio France)

1896 . - 5 septembre 1988. - M. André Berthol attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les pratiques étonnantes
de Radio Bleue, la radio nationale de la chanson française et des
retraités, qui a lancé une émission jeu à l'attention des clubs de
retraités baptisée « L'été indien » . Chaque semaine, deux clubs
de retraités s'affrontaient amicalement en se posant mutuellement
trois questions sur la vie de leur région, sur la chanson française
ou tout autre sujet de culture générale . Qu'ils perdent ou qu'ils
gagnent, ils emportaient de toute façon un superbe poste de
radio. S'ils gagnaient, ils emportaient en plus 500 francs et
rejouaient la semaine suivante. Or, sur les six associations de
retraités qui avaient participé à ces jeux l'hiver dernier, rares ont
été les clubs qui ont reçu à ce jour les cadeaux promis . Mon-
targis, classé premier, a reçu un chèque de la Fondation de
France de 3 000 francs et essayait de contacter les caisses de
retraite qu'ils avaient pu noter lors de l'émission pour récupérer
« les bons de séjour » promis . Cannes n'avait rien reçu à la date
du 5 mai malgré deux interventions téléphoniques. Flétrange
n'avait aucune nouvelle de Radio Bleue. Bourg-en-Bresse avait
reçu le 8 avril un chèque de 2 000 francs de la part de ia Fonda-
tion Radio Bleue . Il lui demande ce qu'il entend faire : 1 , afin
que la Société nationale de radiodiffusion et Radio Bleue tien-
nent leurs engagements vis-à-vis de ces clubs de retraités ;
2. pour réglementer la pratique de ces jeux radiophoniques de
façon à protéger les candidats potentiels, a fortiori les retraités,
contre de tels agissements indignes d'une société nationale.

Culture (festivals artistiques)

1905 . - 5 septembre 1988 . - M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire si des subventions sont accordées,
sur le budget de son département ministériel, aux festivals folklo-

tiques organisés dans différentes villes de France, généralement
au cours de la période estivale . Dans l'affirmative, il souhaiterait
connaître les festivals bénéficiaires de ces subventions, ainsi que
le montant de celles-ci.

Urbanisme (permis de construire)

2020. - 5 septembre 1988 . - M . Edouard Landraln appelle
l'attention de M . le ministre de la culture, de la communica-
tion, des grands travaux et du Bicentenaire sur le problème
suivant : un immeuble situé en zone U .A ., à une dizaine de
mètres de distance d'un monument historique classé, fait l'objet
par un promoteur immobilier d'une demande de permis de
démolir, puis d'un permis de construire un nouvel immeuble . Le
permis de démolir, suivi d'un permis de construire, également
acceptables, car conformes au règlement du P.O .S ., après accord
de l'architecte des Bâtiments de France, sont délivrés. La maison
détruite, il apparaît (et tout le monde en convient) que l'espace
ainsi dégagé sert tout particulièrement le monument qui apparaît
sous un jour nouveau et que construire serait une erreur préjudi-
ciable â la mise en valeur du patrimoine historique local . Quelles
possibilités existent pour que, légalement, le permis de construire
(rappelons-le, accordé) puisse être annulé ? Le ministère de la
culture a-t-il pouvoir en la matière au titre de la défense et de la
mise en valeur du patrimoine ? Peut-on considérer que l'archi-
tecte des Bâtiments de France a fait une erreur d'appréciation
dans sa mission de conseil en ne mettant pas le maire en garde
sur les conséquences d'une telle opération et en donnant son
accord ? Ne peut-on pas imaginer que, dans des cas semblables,
après avis d'une commission composée de compétences
reconnues, un permis de construire puisse être reconsidéré quand,
après démolition d'un vieil immeuble, il apparaît, « brusque-
ment », que reconstruire serait une erreur ?

Patrimoine (musées)

2022 . - 5 septembre 1988 . - M . Georges Colombier attire l'at-
tention de M. le ministre de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire sur le recrutement des
conservateurs de musée . Avant la création de la toute récente
école du patrimoine qui forme désormais les conservateurs, ceux-
ci étaient recrutés sur une liste nationale d'aptitude aux fonctions
de conservateurs dont les critères d'admission étaient définis par
le ministère de la culture (maîtrise de l'enseignement supérieur
ou équivalent, stage de trais mois dans un musée, rapport de
stage et acceptation par la direction des musées de France) . Les
propriétaires de musées - collectivité locales, territoriales, asso-
ciations loi de 1901 ou fondations - devaient proposer au minis-
tère la nomination d'un conservateur choisi sur cette liste, ensuite
publiée au Journal officiel.
A ce jour, et dans le cadre de la nouvelle fonction territoriale, le
décret n° 87-153 du 5 mars 1987 prévoit que les conservateurs en
poste dans des musées d'association ne pourront plus postuler
pour des emplois de même type auprès des collectivités locales,
alors qu'ils sont issus de la même filière de formation, et que,
précédemment, ils avaient naturellement le choix entre associa-
tions et collectivités publiques . Ce texte, s'il n'était pas modifié,
compromettrait la carrière de ces conservateurs qui verraient
ainsi sans raisons leur capacité à postuler à des emplois très
réduite . Mais ce texte menacerait aussi les musées concernés, qui
auraient en conséquence beaucoup de difficultés à recruter des
conservateurs acceptant de renoncer pour toujours à une carrière
dans le secteur public . On pourrait craindre que les très nom-
breux musées d'associations ayant la responsabilité de collections
publiques (exemple : le musée du chemin de fer, le musée de
l'automobile de Mulhouse, des musées de plein air et écomusées,
le musée Unterlinden de Colmar, etc .) connaissent alors de
graves difficultés et remettent en cause la tutelle de l'Etat. Afin
d'éviter ces problèmes et de garantir la qualité scientifique de ces
musées, il souhaiterait que ce décret soit modifié de la façon su i

-vante: après « peuvent seuls figurer sur la liste d'aptitude aux
fonctions de conservateurs de musées contrôlés, les titulaires du
diplôme national d'aptitude aux fonctions de conservateur de
musée décerné par le ministre chargé de la culture à l'issue d'une
formation organisée par l'école du Louvre », ajouter « et les
conservateurs auparavant inscrits sur la précédente liste d'apti-
tude et ayant été effectivement un an en poste conservateurs
salariés en musée contrôlé ».

Patrimoine (archéologie)

2080. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M. le ministre de la culture, de la communica-
tion, des grands travaux et du Bicentenaire sur les revendica-
tions des archéologues contractuels gérés par l'Association des
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fouilles archéologiques nationales (A .F .A .N.) et regre :res au sein
des Coordinations interrégrionates des archéologues non statu-
taires (C .I .A .N .S.) . Ces personnels, qui seraient au nombre de 400
à 700 dans notre pays, collaborent aux chantiers dits « de sauve-
tage » dans le cadre de l'archéologie préventive . Or, leur statut
au niveau national reste très précaire . Employés en moyenne
quatre mois par an, les archéologues contractuels sont en outre
peu rémunérés : pour 169 heures travaillées, 120 sont payées par
vacation . Par ailleurs, leur recrutement est mal défini . Cette situa-
tion ne fait que se reproduire avec l'augmentation considérable
des financements assurés par les aménageurs, et la faible niveau
de la participation de l'Etat . Le désengagement de l'Etat a été
notable entre 1986 et 1988 : les crédits consacrés à l'archéologie
')nt connu une réduction sensible. Ces orientations amènent un
gonflement des effectifs contractuels, pareilél-ment au tarisse-
ment des recrutements dans la fonction publique. Une telle situa-
tion entrave très largement la poursuite des objectifs de l'archéo-
logie : progression de la recherche et diffusion des résultats.
Aussi, un certain nombre de propositions ont été avancées : stabi-
lisation des effectifs sur la base de contrats à durée indéterminée,
mise en place d'un plan d'intégration des personnels relue par
des créations de postes dans le service public, globalisation des
budgets à l'échelle nationale et redistribution par l'A.F.A..N.
(dont le statut devra donc être modifié) . Sachant que ces proposi-
tions font actuellement l'objet d'une concertation avec suri minis-
tère, il lui demande de bien vouloir lui préciser les intentions de
son administration afin que soit reconnu le rôle essentiel des
archéologues contractuels dans la sauvegarde de votre patri-
moine.

DÉFENSE

Service national (appelés)

2012. - 5 septembre 1988 . - M . Alain Carignon attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation des appelés
du contingent de famille à revenu modeste . Les appelés, bien que
pris en charge par l'armée, se trouvent pendant la durée de leurs
permissions à la charge de leur famille, ce qui pose des pro-
blèmes aux familles à revenu très modeste . En conséquence, il lui
demande s'il envisage une mesure spécifique destinée à alléger
cette charge pour les revenus les plus bas.

Ministères et secrétariats d'Erar (défense : personnel)

2143 . - 5 septembre 1988 . - M. Gérard Bapt attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur le contenu de l'arrêt
n o 65050 du 26 juin 1987 (affaire Kernéis) rendu par le Conseil
d'Etat, relatif au versement d'une indemnité dite différentielle
égale à la différence entre, d'une part, le salaire maximum de la
profession ouvrière à laquelle appartenaient les anciens ouvriers
ou le salaire réellement perçu par les anciens contractuels à la
date de leur nomination et, d'autre part, la rémunération qui leur
est allouée en qualité de fonctionnaire (décret n' 62-1389 du
22 novembre 1962) . Il apparaît que ce dernier décret n'a pas été
appliqué par l'administration pendant de nombreuses années . Ce
n'est qu'à la suite de l'arrêt n° 10859 rendu le 9 janvier 1981 par
le Conseil d'Etat (arrêt Houdayer) que le texte a été appliqué sur
les bases du décret de 1962, mais en en reportant l'application au
l « juillet 1982 . Suite au demie,. arrêt du Conseil d'Etat, plusieurs
fonctionnaires du corps des techniciens d'étude et de fabrication
ont saisi l'administration d'une requête tendant à obtenir le béné-
fice de ce jugement . Ils ont été informés individuellement que la
période pour laquelle une révision n'est pas intervenue était sus-
ceptible d'être frappée soit par la prescription quadriennale
éditée par la loi n , 68-1250 du 31 décembre 1968, soit par la
déchéance quadriennale résultant de la loi du 29 janvier 1831
modifiée . De plus, il leur est demandé de fournir des renseigne-
ments sur la situation professionnelle du conjoint, les trois der-
niers avis d'imposition sur le revenu des personnes physiques et
une fiche familiale, afin que l'administration puisse saisir le
comité du contentieux comme en ferait obligation le décret
no 81-174 du 23 février 1981 relatif à l'application de la loi
n° 68-1250 du 21 décembre 1968 . Sur ce dernier point, il semble-
rait que l'instruction n o 41930 du 23 octobre 1981 indique que le
relevé de prescription ne peut être proposé que dans le cas où
une demande a été formulée en ce sens par le créancier. Or les
intéressés n'ont pas demandé le relevé des prescriptions puis-
qu'ils contestent l'opposition de la prescription et de la
déchéance quadriennale en invoquant l'article 10 de la loi du
29 janvier 1831, les articles 2, 3 et 7 de la loi ne 68-1250 du
31 janvier 1968 et l'instruction n° 41930 du 23 octobre 1981 . En

conséquence, il lui demande, compte tenu des textes susvisés et
de l'argumentation développée, les mesures qu'il compte prendre
pour régulariser cette situation.

Décorations (médaille d'honneur du travail)

2168. - 5 septembre 1988. - M. André Lejeune appelle l'atten-
tion de M. le mlalstre de la défense sur les conditions d'attri-
bution de la médaille du travail. En application du décret
n o 84-591 du 4 juillet 1984, l'ensemble des travailleurs du secteur
civil bénéficie d'une réduction d'années pour l'obtention de cette
distinction. Or, il s'avère que le *srsonnel du ministère de la
défense doit attendre trente années pour obtenir la médaille d'ar-
sent et trente-cinq pour la médaille de vermeil . En cunsfquenc-,
il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre pour remé-
dier à cette situation.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

1904 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Matie Demange attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'écouomie,
des finances et du budget, sur les budgets de retraite des fonc-
tionnaires de police en tenue, entrés tardivement deus l'adminis-
tration, qui partent en retraite à cinquante-cinq ans avec un taux
assez faible et doivent attendre soixante ans pour bénéficier
d'une retraite à taux plein, prenant en compte les cotisations
versées antérieurement. II lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour que ces fonctionnaires puissent racheter les
points correspondant aux années de travail passées avant leur
entrée dans la police.

Banques et établissements financiers (crédit)

1909 . - 5 septembre 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M . !e ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur les taux d'intérêt élevés actuelle-
ment pratiqués pour les prêts à la consommation. Il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour faire baisser ces taux
cilement supportables par les particuliers.

Enregistrement et timbre (mutations à titre gratuit)

1915 . - ` septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, que l'article 795-10 du code général des impôts
exonère des droits de mutation à titre gratuit les dons et legs
faits aux associations cultuelles . Le régime des cultes applicable
en 'Alsace et en Moselle est dérogatoire au droit commun et
repose sur la distinction entre les cultes reconnus (régis par le
concordat et les divers ,articles organiques) et les cultes non
reconnus ; les premiers sont organisés sous forme d'établisse-
ments publics du culte ; pour les seconds, le législateur n'a pas
prévu d'organisation particulière ; de la sorte, les cultes non
reconnus s'organisent sous forme d'asso .aations de droit local
conformément aux dispositions du droit commun local en la
matière ; en a été ainsi pour les cultes baptiste, orthodoxe,
vieux catholique, etc. Il est admis que les dispositions de l'ar-
ticle 795-10 du code général des impôts sont applicables aux éta-
blissements publics des cultes reconnus. Il lui demande si cette
disposition est également applicable aux cultes non reconnus
organisés sous forme d'association de droit local . En effet, les-
dites associations - si elles ne sont pas cultuelles en la forme (à
savoir la forme prévue par la loi du 9 décembre 1905, inappli-
cable en Alsace et en Moselle) - ie sont à tout le moins en raison
de leur objet.

Politiques communautaires (politique fiscale commune)

1920. - 5 septembre 1988. - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre d'Eiat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le fait que, progressivement, la libre
circulation des marchandises s'instaure au sein de la Commu-
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nauté économique européenne . 11 souhaiterait qu'il lui précise,
dans le cadre de cette évolution, quel est le rôle futur des
agences en douane . Par ailleurs, il souhaiterait également qu'il lui
indique si l'instauration de la libre circulation des marchandises
suppose comme préalable que les taux de T.V .A. soient unifiés.

Enregistrement et timbre
(inscription des privilèges et hypothèques)

1921. - 5 septembre 1988. - M . Jean-Louis Masson rappe.le
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, qu'aux ternes de l'article 697 du code général des
impôts le bénéfice de la réduction de la taxe de publicité foncière
ou des droits d'enregistrement, notamment pour la reprise d'en-
treprises industrielles en difficulté, ne s'applique qu'au secteur
industriel. kt apparaît peu réa!lete que, compte tenu des diffi-
cultés que connaissent actuellement les entreprises commerciales,
cet avantage fiscal ne soit pas étendu à ces dernières . Il lui
demande s'il ne lui parait pas, en conséquence, particulièrement
souhaitable d'envisager une modification de l'article 697 précité,
afin que ses dispositions s'appliquent également aux entreprises
commerciales, une telle extension étant appelée à favoriser la
reprise d'un certain nombre d'entre elles en difficulté et, par là
même, à protéger l'emploi.

Architecture (architectes)

1929. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Marie Demange attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur le fait qu'aucune négociation n'a
jamais été amorcée quant à la rémunération des architectes libé-
raux pour les travaux effectués dans le cadre de la loi du 3 jan-
vier 1971 et sur la révision du barème de l'ingénierie qui date
de 1973, alors que les techniques du bâtiment sont en constante
évolution . Il lui demande s'il entend procéder à ces négociations
et à la révision de ce barème qui sont réclamées par la profes-
sion .

Postes et télécommunications (courrier)

1930. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Marie Demarge attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur les difficultés financières rencon-
rées par les associations bénévoles quant à l'affranchissement de

leur courrier, par suite de la suppression du tarif , postal
« imprimé » ccntrairement à d'autres pays du marché commun
nui ont conserv é cette disposition. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour faire cesser cette disparité de fonc-
tionnement mure les associations françaises et celles des autres
nations du marché commun, en établissant un tarif intérieur
français propre aux « imprimés des associations bénévoles », qui
seraient accréditées à poster leur courrier depuis un bureau déter-
miré .

T.V.A . (déductions)

1950. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire Vat-
tender' de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le fait que de nombreux gîtes ruraux
sont construits par la collectivité publique pour le compte de par-
ticuliers . Ces collectivités récupéraient auparavant la T.V.A ., cela
est désormais interdit. Or les propriétaires de ces gîtes ne peuvent

gas davantage bénéficier de la déductibilité de la taxe et il sou-
aiterait qu'il lui indique s'il envisage de prendre des mesures

pour rétablir une situation équitable.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

1985. - 5 septembre 1188. - M . Jean-Louis Masson demande
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, de lui indiquer si une caravane, stationnée à
demeure dans un jardin, est considérée comme une résidence
secondaire et assujettie à ce titre au paiement de la taxe d'habita-
tion .

Pétrole et dérivés (T.I.P.P.)

2003 . - 5 septembre 1988 . - M. Francisque Perrot appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur les conséquences graves que ne
manquera pas de faire supporter aux entreprises le projet de sur-
taxation de gazole. Il lui demande si l'application d'une telle
mesure anti-économique et discriminatoire qui va renchérir les
*nais des transports de voyageurs et de marchandises, ne va pas
contribuer à affaiblir encore la compétitivité des entreprises fran-
çaises.

Impôt sur les endettés (calcul)

2004 . - 5 septembre 1988 . - M. Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur un problème posé en matière de
fiscalité dus contrats sur la vie sous . ..rits par un chef d'entreprise
au profit de l'entreprise . L'article 32 de la loi no 87-1060 du
30 décembre 1987 précise que lorsqu'un contrat sur. la vie a été
souscrit par une entreprise sur la tète d'un dirigeant en vue de
garantir le remboursement d'un prêt contracté pour les besoin.,
de l'exploitation, le profit qui résulte de l'annulation de !a dette
de l'entreprise emprunteuse du fait de l'indemnisation du préteur
par la compagnie d'assurances peut être réparti par parts égales
sur l'année de sa réalisation et les quatre années suivantes, etc.
D'autres contrats sur la vie peuvent être souscrits par une entre-
prise qui assurent ainsi, à leur profit (le risque décès et invalidité
permanente et totale) d'un ou plusieurs dirigeants (contrats dits
« hommes-clefs » . En cas de réalisation du risque, le capital versé
par l'assureur entre dans le compte « profits et pertes » et est de
ce fait soumis à l'imposition sur les sociétés l'année de l'exercice
où survient le décès (réponse ministérielle, Journal officiel du
25 juillet 1962) . II lui demande s'il ne serait pas logique pour
faciliter la pérennité des entreprises que les sommes versées au
titre des contrats « hommes-clefs » soient soumises au mime
régime que celui prévu par l'article 32 de la loi du
30 décembre 1987.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

2005. - 5 septembre 1988 . - M. Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur la situation exposée ci-dessous :
un contribuable français perçoit des retraites de la sécurité
sociale et de la caisse des cadres au titre d'une activité exercée
en France . Il verse à son ex-épouse, dont il est légalement séparé,
une pension alimentaire qui est naturellement déductible de son
revenu global, celle-ci déclarant au titre de l'impôt sur le revenu
le montant de cette pension alimentaire en plus de ses propres
revenus essentiellement mobiliers . Ce contribuable désirant
prendre sa retraite en Espagne où il serait immatriculé comme
résident au consulat de Madrid, doit au titre de la législation
espagnole et française faire une déclaration à l'I .R .P.P. en France
pour ses revenus de source française, ce qui semble normal, mais
il ne pourrait pas semble-t-il déduire la pension alimentaire
versée à son ex-épouse en France, quote-part de pension qui
serait ainsi taxée deux fois, à son propre titre et au titre de sa
femme . Il lui demande quelle mesure peut être prise pour remé-
dier à cette situation qui aurait pour effet d'interdire à l'intéressé
de finir ses jours dans un pays de la Communauté européenne.

Enregistrement et timbre (mutations d titre gratuit)

2021 . - 5 septembre 1988. - M. Gilbert Mathieu attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éconmide, des
finances et du budget, sur le cas particulier ci-après : deux per-
sonnes achètent un terrain à bâtir en insérant dans l'acte un
pacte tontinier . Une maison constituant l'habitation commune
aux deux acquéreurs est édifiée sur ce terrain . L'immeuble est
d'une valeur inférieure à 500 000 francs . La construction s 'incor-
porant au sol par accession, et subissant le même sort que le
terrain, le survivant peut-il bénéficier de l'exception prévue par le
2e alinéa de l'article 754 du C .G .I . au décès du prémourant 7

T.V.A (champ d'application).

2027. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Marc Ayrault attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur l'assujettissement à la T.V.A auquel
sont soumises, en dépit de l'article 261 .7 1 . du code des impôts,
certaines opérations faites au bénéfice de toute personne par des
oeuvres sans but lucratif et qui représentent un caractère social ou
philantropique, tels les comités des fêtes. Il souhaiterait savoir si
le ministre entend revenir sur certaines dispositions particulière-
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ment injustes, telles l instr uction du 12 août 1983 en cd qu'elle
interprète l'article 266 du code général des impôts et incorpore
dans la base d'imposition les subventions d'équilibre versées par
les personnes publiques aux comités des fêtes.

T.V.A . (champ d'application)

2038 . • 5 septembre 1988 . - M . Augustin Bonrepaux attire
l'attention de M . le ministre d'État, ministre de l'économie,
des finance[. et du budget, sur le problème que rencontrent les
établissements thermaux pour la facturation de la T .V.A. Ces éta-
blissements, tous conventionnés par la sécurité sociale, délivrent
des soins thermaux aux curistes . Certains panai ces soins sont
administrés par des masseurs-kinésithérapeutes diplômés, salariés
des établissements thermaux . Si l'ensemble des soins thermaux
son' tarifés à l'issue des négociations avec les autorités de tutelle,
tous les soins délivrés par des masseurs-kinésithérapeutes sont
tarifés en A.M.M, (unités de tarification imposées à tous les
masseurs-kinésithérapeutes) . Au regard de la T .V .A., sous réserve
de régimes d'exonérations dont bénéficient les sociétés thermales
à but non lucratif, tous les soins thermaux sont soumis au régime
normal d 'imposition . Par extension, les soins kinésithérapiques
délivrés par les sociétés thermales sont également imposés, alors
que les mêmes soins, s'ils soit facturés directement par les
masseurs-kinésithérapeutes, sont exonérés. Cette différence de
régime entre sociétés thermales et masseurs-kinésithérapeutes est
bien évidemment inéquitable, s'agissant de la même prestation
délivrée dans les mêmes conditions, au même tari : par des per-
sonnels également compétents et diplômés. Cette différence de
régime aurait pu trouver une solution à l'occasion de la loi de
finances pour 1988 dans son article 23, a étendu le régime
d'exonération aux frais d'hospitalisation et de traitement dans les
établissements de soins mentionnés à l'article 31 de la loi
ne 70-138 du 31 décembre 1970. Cependant, il n'apparais pas
clairement que les établissements thermaux sont concernés par
ces dispositions pour l'ensemble dei traitements qu'ils délivrent.

ussi, Il lui demande de bien vouloir préciser que les établisse-
ments thermaux peuvent bénéficier des dispositions de l'article 23
de la loi de . finances pour 1988 sur l'ensemble des prestations de
ces établissements, ou au moins si on peut considérer que, par
nature, les actes codifiés en A .M.M ., délivrés sur ordonnance
médicale, administrés par des personnels diplômés, remboursés
par la sécurité sociale, ouvrent droit à l'exonération de T.V.A.,
nonobstant la relation salariale existant entre l'établissement
therma : qui factura le soin et le kinésithérapeute qui l'administre.

Impôt sur les sociétés (champ d'application)

2043 . - 5 septembre 1988 . - M. Marcel Dehoux demande à
M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
du budget, s'il compte, dans la mesure où le principe de l'exoné-
ration de l'I .S. pour les créations d'entreprise pourrait être rétabli
à compter du l er janvier 1989, réintroduire la condition relative à
l'utilisation de l'amortissement dégressif pour les 2/3 du prix de
revient total hors taxes dédt• Cibles des immobilisations corpo-
relles amortissables . Il lui rappelle que les entreprises nouvelles
sont souvent jugées par le système bancaire à l'Issue de la -pre-
mière année d'exploitation qui est généralement déficitaire . Or
l ' utilisation de l'amortissement dégressif accentue cette situation
ou transforme parfois un résultat légèrement favorable en résultat
déficitaire . Il ajoute qu'en utilisant l'amortissement dégressif, les
entreprises nouvelles sont privées d'un amortissement linéaire
plus généreux lorsqu'elles deviennent effectivement imposables
au cours des années 4 et 5 de l'exploitation . Il expose. enfin que
beaucoup de créateurs d'entreprise ont systématiquement recours,
faute de moyens de financement, au contrat de leasing d'une
durée supérieure à deux ans, ce qui écarte ainsi la possiblité de
prendre en compte les sommes investies sous cette forme dans le
calcul de la proportion susnommée . Il lui proposa de réduire la
proportion ou de retenir d'autres critères tels que la valeur
ajoutée par exemple.

Impôt sur le revenu (revenus fonciers)

2053 . - 5 septembre 1988 . - M. Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur la situation de personnes qui ayant
acheté ou construit un logement et étant dans l'impossibilité de le
payer, le mettent en location pour assurer le remboursement du
ret. Cette situation concerne aussi les personnes mettant en

l ocation un logement qu'elles ont été obligées de quitter pour
aller travailler dans une autre région . Le loyer perçu est consi-

déré fiscalement comme un revenu supplémentaire et il peut en
résulter un accroissement des impôts et une perte au niveau des
prestations familiales (allocations, bourses, etc .) . Il semblerait
normal que dans ce cas précis, seule l'éventuelle différence posi-
tive entre le loyer perçu et le nouveau loyer payé, rendu néces-
saire par la situation, soit pris en compte . Il lui demande s'il
envisage de prendre des mesures allant dans ce sens.

T.V.A . (champ d'application)

2055 . - 5 septembre 1988 . - M. Gérerd Gonzes attire l'atten-
tion de M . le ministre d'État, ministre de l 'économie, des
finances et du budget, sur le taux de T.V.A. de 7 p . 100
appliqué aux communes lorsqu'elles louent des gîtes communaux
à des particuliers . Il constate que les propriétaires privés, qui
louent le même type d'équipement sont exonérés de T.V.A. si la
recette brute ne dépasse pas 2! 900 francs (et 30000 francs pour
les D .O .M .). Il lut demande si :es petites communes classées
u touristiques » ne pourraient pas bénéficier de l'exonération de
T.V.A. pour la location de gites communaux, ou tout au moins
des mèmes exonérations que les loueurs privés.

Enregistrement et timbre (successions et libéralité)

2060 . - 5 septembre 1988 . - M. Alain Lamassoure appelle
l'attention de M . le ministre d'État, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur les problèmes de succession entre
époux. En effet, la donation de la plus forte quotité disponible
des biens qui compose la succession d'un époux n'a pas à être
faite obligatoirement par acte notarié, mais peul l'être par un tes-
tament olographe qui n'a pas à être obligatoirement déposé en
l'étude d'un notaire (art . 1007 du code civil) . De plus, le testa-
ment olographe non déposé en l'étude d'un notaire peut être
enregistré dans une recette des impôts comme acte sous seing
privé . En raison d'interprétation divergente de ces principes, il
demande : l° si le testament olographe par lequel un époux,
décédé en laissant sa veuve et des enfants légitimes majeurs, a
légué à son conjoint la plus fort quotité disponible, entre époux
autorisés, est opposable à l'administration dès lors qu'il a été
enregistré sans être déposé en l'étude d'un notaire : 2. si le
conjoint survivant et les enfants, peuvent, dans la déclaration de
succession rédigée et déposée par eux-mêmes, sans l'intermédiaire
d'un notaire, se référer à ce testament pour déterminer la part de
chacun dans l'actif net de la succession en fonction de la quotité
disponible léguée . Auquel cas, le receveur des impôts aurait
l'obligation de s'y conformer pour la liquidation des droits de
mutation par décès ; 3 . si le receveur des impôts, pour enregistrer
comme acte sous-seing privé un testament olographe non déposé
en l'étude d'un notaire, peut exiger de conserver, soit le double
du testament lorsque ce dernier a été rédigé en double exem-
plaire, soit une copie certifiée de l'exemplaire unique, ou, si en
cas d'exemplaire unique, cet agent est autorisé à ne conserver
aucun document.

Impôt sur les sociétés
(détermination du bénéfice imposable)

2066. - 5 septembre 1988 . - M. Patrick Devedjian rappelle à
M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
du budget, que pour encourager les sociétés à accroître leurs
fonds propres au moyen d'augmentations de leur capital, les
mesures législatives suivantes ont été prises : les dividendes se
rapportant aux augmentations de capital réalisées entre le l er jan-
viere 1977 et le 31 décembre 1982 seraient admis en déduction
des bénéfices imposables des sept années suivant l'augmentation
du capital dans la limite de 7,5 p . 100 du montant de cette aug-
mentation . En outre, les dividendes se rapportant aux augmenta-
tions réalisées après le 31 décembre 1982 seraient admis en
déduction des bénéfices imposables des dix années suivant l'aug-
mentation de capital sans aucune limitation . La loi de finances
pour 1988 a reconduit et modifié ce régime en raccourcissant
progressivement la durée de dix ans et en limitant la déduction à
53,4 p . 100 du montant des dividendes se rapportant aux aug-
mentations de capital . Cette nouvelle mesure se comprendrait si
ce régime nouveau s'appliquait aux augmentations de capital réa-
lisées après le 31 décembre 1987 . Tel n'est pas l'interprétation qui
en est faite : la limitation de la déduction à 53 p . 100 du montant
des augmentations de capital viserait toutes les distributions réa-
lisées après le l er janvier 1988, même celles portant sur les aug-
mentations de capital réalisées entre le 31 décembre 1982 et le
31 décembre 1987 . L'engagement précédemment pris me serait
donc pas tenu . Or, au cours de cette période, compte-tenu des
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avantages prévus pour dix années, des sociétés ont réalisé des
augmentations de capital fort utiles, mais que les actionnaires
n'auraient pas suivies sans les chiffrages prévisionnels d'avan-
tages fiscaux alors prévus. Quand le régime en vigueur jusqu'au
31 décembre 1982 a été amendé, les nouvelles mesures n'ont évi-
demment pas été rendues applicables aux augmentations de
capital réalisées antérieurement . Pourquoi, en cas de réduction
des avantages, cette réduction serait-elle appliquée aux augmenta-
tions de capital réalisées antérieurement ? Mais, surtout, comment
des mesures incitatrices peuvent-elles être remises en cause au
titre d'opérations qui ont été décidées du fait de ces mesures
incitatrices a effet différé. Un tel point de vue enlèverait à celle-
ci toute crédibilité. Il lui demande quelle est sa position à l'égard
du problème qu'il vient de lui exposer.

T.V.A . (champ d'application)

2071 . - 5 septembre 1988 . - M. Mutin Malvy appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les difficultés que rencontrent cer-
taines entreprises confrontées à l'obligation de s'acquitter de la
T.V.A. lorsqu'elles sont exportatrices en second rang (sous-
traitantes d'un exportateur), alors qu'elles en seraient dégrevées si
elles avaient elles-mêmes signé le marché. Il lui demande si une
modification peut être envisagée à la ré4lementation en vigueur
qui lui permettrait de ne pas avoir à acquitter le montant de cette
taxe, ce qui faciliterait leur trésorerie et donc leur compétitivité.

Enseignement supérieur (fonctionnement)

2082. - 5 septembre 1988 . - M . Guy Ravier appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, den finances
et du budget, sur les difficultés rencontrées par les établisse-
ments d'enseignement supérieur pour financer, par la taxe d'ap-
prentissage, le développement des formations technologiques et
professionnelles. Les dispositions contenues dans le Bulletin of-
ciel de l'Education nationale du 5 mars 1987 prévoient pour cer-
taines formations universitaires, les D .E .U .S .T. notamment, une
éligibilité de droit à percevoir la taxe d'apprentissage. Cependant,
certaines universités de province, dont l'université d'Avignon, se
heurtent dans leur demande d'habilitation à une opposition quasi
systématique de l'autorité administrative . Ces formations scienti-
fiques et techniques présentent un double avantage économique :
répondre aux aspirations de professionnels qui sont prêts -à
apporter leur soutien financier aux établissements d'enseignement
supérieur ; la formation et l'insertion professionnelle de techni-
ciens de haut niveau . Il lui demande s'il entend prendre des
mesures, permettant à ces universités de bénéficier de la taxe
d'apprentissage.

Plus-values : imposition ' (activités professionnelles)

2104 . - 5 septembre 1988 . - M. Willy Dimeglio attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le problème posé lors de la vente
d'un fonds de commerce, si la vente effectuée par l'intermédiaire
d'une agence immobilière a mis la commission légale d'agence à
la charge de l 'acheteur . Ainsi un fonds de commerce a été vendu
en 1984 pour la somme de 760 000 francs commission incluse . Le
notaire chargé de la rédaction de l'acte a mentionné dans celui-ci
que la vente est consentie moyennant le prix principal de
760 000 francs lequel prix payé comptant à concurr ence de la
somme de 60 000 francs hors comptabilité du notaire et à concur-
rence de 700 000 francs à la comptabilité du notaire au vendeur.
L'agence immobilière a établi une attestation pour la somme de
60 000 francs reçue directement' de l'acheteur en règlement de la
commission convenue . Le vendeur a porté dans sa cornptatiilité
la somme de 700 000 francs effectivement perçue et l'agence
immobilière 60 000 francs . Une vérification de comptabilité du
vendeur, en juin 1988, a conduit à un redressement fiscal portant
sur une plus-value non déclarée de 60 000 francs . Or cette somme
figurant dans la comptabilité de l'agence immobilière a déjà fait
l'objet d'une taxation au titre de la T.V.A . et du bénéfice éven-
tuel . Il lui demande si elle peut être imposée une seconde fois et
faire l'objet d'un redressement fiscal alors que la totalité de la
transaction a été déclarée et que la bonne foi de tous les interve-
nants ne peut-être mise en doute.

Impôt sur le revenu
(charges donnant droit d une réduc tion d'impôt)

2106. - 5 septembre 1988 . - M. Alain Vidalles appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, star les personnes ayant réalisé des
emprunts en 1984 et qui sont pénalisées en ce qui concerne les

déductions d'impôts . En effet, les contrats antérieurs bénéficient
d'une déduction annuelle limitée à 9 000 francs pendant dix ans,
soit un maximum de 90 000 francs. Les contrats postérieurs béné-
ficient de déduction annuelle plafonnée à 15 000 francs pendant
cinq ans, soit au maximum 75 000 francs . Pour 1984, cette somme
n'est que de 45 000 francs, soit 9 000 francs pendant cinq ans. En
conséquence, il lui demande s'il n'est pas possible, dans le cadre
de la prochaine loi de finances, de prévoir la prolongation de
trois ou quatre ans de ce bénéfice afin d'aligner les emprunteurs
de 1984 sur ceux des années suivantes.

Assurances (assurance automobile)

2109. - s septembre 1988. - M. Alain Richard attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finance:: _: du budget, sur l'interprétation différente du décret
n r 85 879 du 22 août 1985 faite par les assureurs et la police, à
propos de l ' affichage sur les véhicules d'un certificat d'assurance.
En effet, en 1985, les assureurs, s'appuyant sur les articles 4 et 7
du décret précité, ont informé leur clientèle que la présomption
d'assurance subsiste un mois à compter de l'expiration de la
période de validité de l'attestation . Or il arrive fréquemment
qu'un conducteur soit verbali s é, pour défaut de présentation d'at-
testation d'assurance, alors qu'il présente une attestation expirée
de moins d'un mois donc parfaitement recevable selon le texte
du décret n° 85-879. Interrogés à ce sujet, les fonctionnaires de
police répondent qu'en matière de police le délai d'un mois
n'existe pas et qu'un procès-verbal peut donc être dressé pour
défaut de présentation. Certes, cette interprétation particulière
revêt actuellement un caractère très isolé, mais apparaît néan-
moins dans certaine région, et il souhaiterait donc qu'il lui pré-
cise l'interprétation qu'il convient de donner à la prorogation
d'un mois prévue par ce décret, afin d'éviter à un certain nombre
d'automobilistes de bonne foi d'être les victimes d'un manque de
cuordinatiun entre les assureurs et la police.

Ministères et secrétariats d'Etat
(économie : personnel)

2113 . - 5 septembre 1988 . - M . Yves Durand attire l'attention
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur l'intérêt du maintien des inspecteurs principaux
du Trésor dans les fonctions de commissaire avx comptes près
les sociétés d'économie mixte nationales. Lors de leur création,
tes sociétés d'économie mixte ont été dotées d'au moins un com-
missaire aux comptes, obligatoirement choisi dans un corps de
fonctionnaires de l'Etat, généralement celui des inspecteurs prin-
cipaux du Trésor . Le second commissaire aux comptes, dans les
sociétés le prévoyant, pouvait être un professionnel privé apparte-
nant à l'ordre . La loi du 7 juillet 1983 sur les sociétés d'économie
mixte locales a modifié cette organisation en plaçant ces sociétés
- en ce qui concerne le contrôle de leurs comptes - sous le
régime du droit commun. Les commissaires aux comptes, ayant
la qualité de fonctionnaire de l'Etat, ont donc cessé d'exercer
cette fonction à l'expiration de leur mandat . Ce texte n'était tou-
tefois pas applicable aux sociétés d'économie mixte nationales, et
notamment à celles gérant un marché d'intérêt national . Elles
auraient donc dû conserver leur commissaire aux comptes fonc-
tionnaire, comme l'a rappelé le ministre de l'intérieur dans sa
circulaire du 16 juillet 1985 (J.O. du 24 août 1985). Or cette dis-
position semble avoir été tournée par l'adoption, par le comité de
tutelle des marchés d'intérêt national, d'un statut type, réservant
le contrôle de leurs comptes aux seuls commissaires privés,
excluant de ces fonctions les commissaires aux comptes fonction-
naires . La nature particulière des sociétés d'économie mixte
gérant des marchés d'intérêt national, qui assurent un service
public, utilisent des installations financées par des fonds publics
et sont dirigées par des représentants des collectivités publiques,
parait cependant suffisante pour justifier le maintien de la situa-
tion antérieure, qui est d'ailleurs conforme à la volonté du légis-
lateur. L'intervention conjointe d'un professionnel privé et d'un
fonctionnaire public apporterait, en outre, à ces sociétés, une
sécurité totale au point de vue de leur contrôle, et coinciderait
d'ailleurs ante leur vocation . En conséquence, il lui demande :
1° si l'initiative prise par le comité de tutelle des marchés d'in-
térêt national - organisme constitué de personnalités éminentes,
mais non doté de pouvoir réglementaire - est bien conforme à la
loi ; 2. quelles mesures il compte prendre pour autoriser les
sociétés d'économie mixte à utiliser de nouveau le concours de
commissaires aux comptes fonctionnaire:, comme le souhaitent
beaucoup d'entre elles, en se fondant sur les résultats positifs
auxquels leur intervention a jusqu'à présent conduit, qu'ils aient
agi seuls ou en concertation avec un commissaire aux comptes
privé.
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Services (prix)

2173. - 5 septembre 1988 . - M . Jean Proveux attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur la hausse très importante des prix de détail
dans le secteur des services . On peut constater en effet que si les
prix relatifs de l'alimentation sont en baisse depuis mi-1985, les
prix des services privés ont progressé en deux ans de 13,3 p. 100
contre 7,3 p . 100 pour l'indice hors énergie. Il lui demande donc
de lui faire connaître les mesures qu'entend adopter le Gouverne-
ment pour limiter cette hausse excessive qui compromet l'effort
de lutte contre l'inflation engagée depuis 1981.

T. V. A . (champ d 'application)

2180 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean Proveux attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur le taux de T.V .A . applicable aux véhicules
spéciaux pour handicapés. Des instructions du 27 mai 1983 défi-
nissant « les véhicules spéciaux pour handicapés » et précisant
les divers taux de T.V .A. applicables excluent les suppléments de
prix correspondant à l'embrayage ou à la boite automatique des
véhicules automobiles. Il en est de même pour l 'arrêté du
22 asril 1985 qui a modifié la liste des aménagements, équipe-
ments et accessoires de véhicules spéciaux pour mutilés et handi-
capés . Depuis le l n janvier 1988, le taux de T.V.A. applicable
aux divers produits d'appareillage a '.té fixé à 5,50 p . 100 . Ce
type d'accessoire en reste exclus . Les permis de conduire délivrés
aux amputés, mutilés et handicapés stipulent cependant qu'ils
doivent disposer d'un appareillage particulier (embrayage auto-
matique, boite automatique, changement de vitesse par procédé
électro-mécanique, etc.) leur permettant la conduite des véhicules.
Il lui demande donc de lui faire connaître les mesures qu'entend
adopter le Gouvernement pour une meilleure prise en charge par
l'Ers t de ce type d'appare :liage indispensable à la qualité de la
vie de nombreux handicapés .

tien aux nouvelles technologies et de diffusion de l ' innovation. Il
encourage la mise en place d'un réseau européen d ' associations
université-industrie dont le rôle est de déterminer les besoins es
formation avancée et les moyens d'y répondre . Elles peuvent réa-
liser des programmes communs de formation et prévoir le place-
ment d'étudiants, le détachement d'universitaires dans tes ente-
prises ou de cadres qualifiés dans les universités . Comett a
disposé d'un budget de 45 millions d'ECU pour la
période 1987-1990 et devant son succès, la C .E .E . vient de
décider de lui accorder pour la période 1990-1995 une enveloppe
de 250 millions d'ECU . Cependant, pour que ce programme soit
pleinement efficace, il est indispensable qu'il obtienne le soutien
de chaque pays membre. M. Louis de Brolssia demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de bien vouloir lui faire connaltre les
mesures qu'il entend prendre pour faciliter l'application des pro-
grammes européens de formation comme celui-ci, et augmenter
leur efficacité en instaurant une collaboration étroite avec les col-
lectivités locales.

Education physique et sportive (fonctionnement)

1902. - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Debré attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur l'enseignement du sport
dans les établissements scolaires . L'éducation physique devrait
être pour chaque écolier un plaisir et un moment de détente,
malheureusement, ce n'est pas toujours le cas . Il n ' est pourtant
pas question de remettre en cause la compétence des professeurs,
mais plutôt de s'interroger sur la conception du programme d'en-
seignement . Ne serait-il pas nécessaire avant de demander aux
enfants d'accomplir des performances dans diverses disciplines,
de leur donner au préalable un véritable enseignement théorique
leur apprenant à bien connaître leur corps et les bienfaits du
sport pour une bonne hygiène générale . Il lui demande s'il
compte prendre des mesures en ce sens.

Transports routiers (transports scolaires)

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Enseignement supérieur (établissements : Moselle)

1895. - 5 septembre 1988 . - M . André Berthol attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur l'impérieuse nécessité de
voir maintenue à Metz une formation de second cycle de la
faculté des lettres et sciences humaines de Metz, en l'occurrence
la licence et la maîtrise de lettres classiques dont l'habilitation
accordée depuis 1972 est soumise cette année à un réexamen
dans le cadre d'une procédure de renouvellement de certaines
habilitations de seconds cycles . II tient à le rendre attentif au fait
que la valeur et l'efficacité d'une formation ne s ' apprécient pas
seulement sur des critères quantitatifs mais aussi sur la qualité.
Or les étudiants de lettres classiques restent parmi les meilleurs et
Parmi ceux dont l'avenir professionnel pose le moins de pro-
blèmes. Leur nombre à Metz varie entre douze et quinze par pro-
motion : ce chiffre jugé faible par les experts du ministère est
celui de bon nombre de seconds cycles dont la justification n'est
pas contestée, précisément parce qu'ils garantissent à des promo-
tions d'étudiants numériquement raisonnables de véritables
chances d'insertion professionnelle . Il lui demande de bien vou-
loir préciser les intentions de son ministère sur cette habilitation.

Politiques communautaires (enseignement)

1899. - 5 septembre 1983 . - La question de l'harmonisation de
l'éducation et de la formation entre les Etats membres de la
C .E .E . est absente du traité dè Rome. Elle n'est pas d'avantage
évoquée dans l'acte unique sinon en ce qui concerne la formation
scientifique et technique dans le domaine particulier de la
recherche-développement. A l'heure où l'on s'efforce de mettre
en place une synergie communautaire et de consacrer la liberté
d'établissement et la liberté de circulation de la main d'oeuvre, il
convient de porter un intérêt particulier à la contribution de
l'éducation et de la formation à la réussite de la construction
européenne . Le programme Comett (programme communautaire
d'éducation et de formation dans le domaine des technologies) a
pour but de renforcer la coopération dans un cadre communau-
taire entre les entreprises et les universités en matière de forma-

1963 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur le fait que les élèves
scolarisés dans l'enseignement secondaire ont la possibilité de

. choisir des options . Ce choix implique parfois leur affectation
dans des lycées ou des collèges ne correspondant pas à leur sec-
teur géographique de la carte scolaire . Il n'en reste pas moins
que, dans le cadre du principe d'égalité des administrés pour
l'accès aux services publics, les élèves intéressés devraient bénéfi-
cier normalement d'une prise en charge de leur transport vers
leur établissement scolaire . Or certains départements et certaines
régions persistent à refuser toute prise eh charge, ce qui est mani-
festement contraire au sens le plus élémentaire de l'équité. Des
critiques identiques peuvent d ' ailleurs être faites pour ce qui
concerne les élèves qui fréquentent des lycées d'enseignement
professionnel ou parfois des élèves qui fréquentent des établisse-
ments d'enseignement privé . Afin de remédier à cette situation, il
souhaiterait qu'il lui indique ses intentions en la matière.

Communes (mairies et bâtiments communaux)

1967 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur le fait que, dans le
cadre de la décentralisation, les communes doivent être logique-
ment en mesure de décider de l'affectation de leur patrimoine
immobilier . De plus, pour ce qui est du logement des instituteurs,
il apparais que le remboursement de la prestation en argent ou
en nature est compensé par l'Etat. Or, dans plusieurs localités du
département de la Moselle, les logements de service des écoles
sont soit inoccupés, soit loués à des particuliers car les ensei-
gnants préfèrent se loger eux-mêmes . II arrive alors que les muni-
cipalités souhaitent modifier l'affectation administrative du loge-
ment pour l'utiliser au profit d'associations ou à d'autres usages
publics. Or les demandes de désaffectation se heurtent souvent à
un refus des services départementaux de l'éducation nationale et
les logements doivent finalement soit rester inoccupés, soit être
loués de manière précaire à des particuliers . Lorsque les ensei-
gnants d'une localité ont tous refusé d'occuper un logement et
lorsque cette situation se poursuit depuis plusieurs années (dans
un cas, il s'agit de huit ans), il souhaiterait qu'il lui indique si le
refus de l'administration d'autoriser une désaffectation entre
effectivement dans le cadre juridique et dans l'esprit des diffé-
rentes lois de décentralisation adoptées depuis 1982.
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Enseignement secondaire : personnel
(ma lires auxiliaires)

1990 . - 5 septembre 1988 . - M. René Couanau demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de bien vouloir lui indiquer quelle est la
situation exacte à cette rentrée scolaire d'un maître auxiliaire,
titulaire de la licence de lettres modernes (breton et celtique), mis
à la disposition du recteur de l'académie de Versailles durant
l'année scolaire 1987.1988, et ses intentions concernant l'affecta-
tion de cet enseignant, de breton durant l'année scolaire qui
s'ouvre.

Etrangers (étudiants)

2011 . - 5 septembre 1988. - M. Alain Cerignola appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des
boursiers de la Fondation Rotary . Ces derniers, dont les noms et
curriculum vitae n'arrivent en France qu'au mois de juin, voire
juillet, rencontrent des difficultés à s'inscrire à l ' université, les
registres étant clos à cette période. Cette situation les conduit
souvent à ne pouvoir suivre la formation de leur choix, alors que
leurs homologues français ne rencontrent aucune difficulté à
l'étranger. Il lui demande de bien vouloir accepter de prendre
des mesures exceptionnelles permettant à ces boursiers leur ins-
cription à l'université de leur choix.

Enseignement supérieur : personnel
(enseignants vacataires)

2013 . - 5 septembre 1988 . - M. Alain Bonnet attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le fait qu'en application de l'ar-
ticle 6 du décret n° 87-889 du 29 octobre 1987 relatif aux condi-
tions de recrutement et d'emploi des vacataires pour l'enseigne-
ment supérieur, ces professeurs ne sont rémunérés tju, à la
vacation. Ils' ne bénéficient donc pas d ' un revenu minimum
garanti durant les périodes où ils ne travaillent pas . Dans le
cadre de la revalorisation de la fonction enseignante, il lui
demande s'il ne convient pas qu'ils cessent d 'étre considérés
comme des travailleurs saisonniers à moins qu'il ne soit envisagé
de modifier leur statut.

Bourses d'études (montant)

2026. - 5 septembre 1988 . - M. Gautier Audinot attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etrt, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les problèmes découlant
du mode de calcul des bourses nationales d'études . La réglemen-
tation en vigueur prévoit que les ressources prises en considéra-
tion sont constituées par le revenu brut global déclaré à l'admi-
nistration fiscale pour l'avant-dernière année précédant celle au
titré de laquelle la demande de bourse a été présentée . De ce fait,
on tient compte actuellement pour l'année scolaire 1988-1989 des
ressources de 1986, mode de calcul qui défavorise grandement
certaines catégories socioprofessionnelles, notamment les agricul-
teurs qui ont comme ehacun le sait des revenus annuels très
variables . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les disposi-
tions que compte prendre son ministère afin d'assouplir cette
réglementation Inéquitable dans son application.

Enseignement maternel et primaire (programmes)

2042 . - 5 septembre 1988 . - M . Didier Chenet appelle l'atten-
tion de M. le miniatre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur l'utilisation de l'informa-
tique à l'école. U lui demande de bien vouloir faire le point en ce
qui concerne : l e l'incitation à la création et à la fabrication de
logiciel éducatifs ; 2 e les modalités d'acquisition des logiciels par
les établissements scolaires.

Enseignement : personnel (rémunérations)

2044. - 5 septembre 1988 . - M . Marcel Dehoux demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
leeeeaae et des sports, s'il ne serait pas possible de réexaminer
a méthode de paiement des heures supplémentaires effectuées

par les enseignants . Il lui rappelle que la rétribution due aux
enseignants au titre des heures supplémentaires s'effectue, d'une
manière générale, à compter du mois de décembre de chaque
année (mois des rappels) j usqu 'au mois de juin de l'année sui-
vante. Il lui expose de faire en sorte que le premier versement
sôit réalisé à compter du mois d'octobre et de le faire suivre de
onze versements mensuels indexés par rapport à l'évolution du
coût de la vie et donc sensiblement égaux . Cette proposition lais-
serait sept à huit semaines de délai aux différents services admi-
nistratifs chargés de la rtmunération des enseignants et offrirait,
d'un point de vue budgétaire, les avantages techniques de la
périodicité constante.

Enseignement supérieur : personnel (assistants)

2146. - 5 septembre 1988. - M. Bt_rnrrd Derosier attire l'at-
tention de M. k ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des
assistants associés dans les universités de la région Nord - Pas-de-
Calais. Les intéressés, titulaires d'un doctorat, sont recrutés pour
une période de deux ans et leur statut est régi par un décret du
15 juin 1985 . Mais, en raison de l'absence de création de postes,
ces assistants ne peuvent postuler aux fonctions de maitres de
conférence et privent, du fait de le fin de leur contrat, l'université
de leur collaboration . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour que
soit assuré le maintien des assistants associés dans l'université et
s'il envisage de leur permettre d'ac éder au statut d'attachés d'en-
seignement temporaire dans les établissements publics d'enseigne-
ment supérieur.

Ministères et secrétariats d'Etat
(éducation nationale : personnel)

2057. - 5 septembre 1988. - M. Charles Herau attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des auxi-
liaires de bureau ayants droit de l'éducation nationale.
Théoriquement, tout personnel administratif devrait être titulaire
au bout de deux ans de service . Or, en pratique, nombreux sont
ceux qui ne sont titularisés qu'après un nombre d'années beau-
coup plus important . Ceci implique un traitement qui n'évolue
pas, l'avancement étant bloqué jusqu'au jour de la titularisation.
La deuxième conséquence est qu'il est . impossible pour ces agents
de passer les concours professionnels puisque ces derniers ne
sont ouverts qu'aux agents titulaires de l'Etat. La troisième
conséquence est que, lors de la titularisrtion, des retenues
rétroactives très élevées peuvent apparaître puisqu'il y a autant
d'années de validation de service à racheter. C'est pourquoi, il lui
demande quelles décisions il compte prendre afin de débloquer
la situation des auxiliaires de bureau de l'éducation nationale.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs)

2058 . - 5 septembre 1988. - M. Charles Herne attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
tale, de la jeunesse et des sports, sur le problème de la revalo-
risation du statut et des salaires des instituteurs restés suppléants
puis remplaçants pendant de nombreuses années. En effet, cer-
tains instituteurs ont été intégrés et titularisés par la voie de
l'École normale près de dix ans après leur embauche comme ins-
tituteur suppléant. Or, dans ce cas, l'ancienneté n'est pas prise en
compte ; ainsi, après dix ans de service, ces nouveaux titulaires
démarrent au premier échelon et ont un salaire équivalant à celui
de leur poste de remplaçant . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour permettre la prise en
compte des services antérieurs.

Enseignement supérieur (doctorats)

2070. - 5 septembre 1988. - M. Roger Luron attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le cadre juridique qui régit le doc-
torat d'université, délivré actuellement par les universités elles-
mémes entre autres aux candidats ne pouvant justifier d'un
cursus universitaire classique. Les titulaires de ce doctorat ne
peuvent avoir accès à l'inscription au doctorat d'Etat . En effet, ce
diplôme ne donne pas droit à équivalence, comme la thèse de



5 septembre 1988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2437

3. cycle. Il serait souhaitable de réviser ce statut afin que les
titulaires de qualité puissent enseigner en université après avoir
soutenu à leur tour leurs doctorats d'Etat. En conséquence, il lui
demande quelles mesures. il compte prendre dans ce sens.

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction : 11e-de-France)

2073. - 5 septembre 1988 . - M . Thierry Mandai appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, misbtve de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des
enseignants inscrits sur la liste d'aptitude de principal adjoint
dans l'académie de Versailles . L'annonce, par le ministre de
l'éducation nationale, d'une modification du statut des chefs
d'établissement et de leurs modalités de recrutement, en jan-
vier 1988, a incité, faute d ' informations précises, bon nombre de
chefs d'établissement à différer leur demande de mutation ou à
retarder leur départ en retraite . En conséquence, dans l'académie
de Versailles, parmi les trente-cinq enseignants figurant sur la
liste d'aptitude de principal adjoint et devant avoir une déléga-
tion à la rentrée 1988, seuls vingt-trois auront un poste . Les
autres perdent ainsi le bénéfice de l 'examen passé et du stage de
formation de dix-huit semaines effectué au cours du premier
semestre 1988 . Regrettant une telle perte de temps, d'énergie et
d'argent - public -, il lui demande s'il ne serait pu possible
d'envisager une mesure exceptionnelle visant à maintenir les
listes d'aptitude pour 1988-1989 permettant ainsi de conserver le
bénéfice d'un recrutement et d'une formation.

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

2077 . - 5 septembre 1988 . - M. Jeai Promus demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation utionale, de la
jeunesse et des sports, s'il envisage, comme le proposent les
jurys d'agrégation, d'alléger l'horaire des enseignants admissibles
h l'agrégation afin de leur permettre de se présenter une seconde
fois au concours dans de meilleures conditions.

Enseignement supérieur : personnel
(enseignants vacataires)

2084. - 5 septembre 1988 . - M . Daniel % ber attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des chargés
d'enseignement vacataires ne pouvant plus dispenser de cours en
application du décret n° 87-889 du 29 octobre 1987 qui stipule en
son article 2 : « Les chargés d'enseignement vacataires sont des
personnalités choisies en raison de leur compétence dans les
domaines scientifique, culturel ou professionnel, qui exercent, en
'dehors de leur activité de chargé d'enseignement, une activité
professionnelle principale consistant : soit en la direction d'une
entreprise : soit en une activité salariée d'au moins mille heures
de travail par an : soit en une activité non salariée à condition
d'étre assujettie à la taxe professionnelle ou de justifier qu'elles
ont retiré de l 'exercice de leur profession des moyens d'existence
réguliers au moins trois ans . » Le décret, oui a, très certainement,
pour but de préciser la position des chargés d'enseignement vaca-
taires afin de leur assurer une protection sociale, contraint, dans
son application stricte à retirer purement et simplement les cours
aux chargés d' enseignement vacataires n'exerçant aucune autre
activité professionnelle, mais qui, par ailleurs, bénéficient de la
qualité d'ayants droit au sens de l'article L . 313-3 du code de la
sécurité sociale. Ceci peut paraître regrettable, dans la mesure où
il priverait l'université d'enseignants de valeur et de qualité. Il lui
demande, en conséquence, de reconsidérer la situation ainsi
créée .

Enseignement supérieur
(fonctionnement : Nord - Pas-de-Calais)

2097 . - 5 septembre 1988 . - M. Marcel Wacbewx attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation de l'aca-
démie de Lille en ,matière de formations un i versitaires . Face aux
objectifs actuels d'augmenter les effectifs étudiants, développer la
recherche et l'enseignement supérieur et promouvoir les relations
universités-entreprises, la région Nord - Pas-de-Calais apparaît
comme particulièrement défavorisée. Bien que le nombre d'élu-

diants de l'académie de Lille ait depuis 1981 augmenté de 16 600,
le déficit régional en étudiants post-baccalauréat était de 21 500
pour l'année 1985-1986. Pour l'avenir, le haut comité de l'éduca-
tion et à l'économie estime que pour faire face aux objectifs
d'élévation générale du niveau des connaissances, le nombre
d'étudiants inscrit., à l'université devrait au niveau national aug-
menter de 45 p. 100 par rapport aux effectifs de 1986 . Dans cette
hypothèse, l'académie de Lille devrait accueiliir 138 000 étu-
diants, soit plus 87 p . 100, et former dans le seul secteur scienti-
fique prés de 40 000 étudiants . Les écoles ne pourront absorber
yu une part minime de ces effectifs nouveaux puisque, avec
5 000 étudiants en 1985-1986, toutes les écoles d'ingénieurs et de
gestion publiques et privées de l'académie de Lille n'accueillaient
que 7,8 p . 100 des étudiants . Il apparaît que l'essentiel de l'aug-
mentation du nombre d'étudiants ne pourra donc étre accueilli
que dans les universités . En conséquence, ii lui demande les
mesures qu'il envisage de prendre pour développer les universités
dans la région Ncrd - Pas-de-Calais.

Enseignement secondaire : personnel
(manies auxiliaires)

2099. - 5 septembre 1988. - M. .Mareel Wacbenx attire l'at-
tention de M. le aintstre d'Etat, ministre de l'édmsstion
nationale, de la jeunesse et den sport., sur la situation des
mettes auxiliaires nommés sur postes d 'enseignement en rempla-
cement des professeurs en arrêt de travail pour maladie ou
maternité. Il apparait en effet que cette catégorie de personnel
non titulaire se trouve confrontée à de réelles difficultés pour
percevoir sa rémunération. II n'est pas rare que mime optés avoir

leurs procès-verbaux d'instillation, les maîtres auxiliaires ne
perçoivent qu'une avance sur salaire dans l'attente, souvent
longue, de larégularisation du versement de leur traitement.
Toute prolongation de i arrêt de travail du professeur remplacé
entraîne la signature d'un nouvel enté de nomination qui
retarde encore le règlement du salaire normal de l'auxiliaire rem-
plaçant. Une telle situation pénalise les maîtres auxiliaires, qui
doivent faire face à des problèmes d'ordre financier, alourdis par
l'engagement de frais de déplacement lorsque le lieu d'exercice
est Beiges de leur domicile . En conséquence, il lui demande les
mesures qu'il envisage de prendre pour permettre aux maîtres
auxiliaires qui effectuent le remplacement des professeurs de
l'enseignement secondaire en arrêt de travail de percevoir leur
salaire dans des conditions normales.

Enseignement secondaire : personnel (bibliothécaires)

2102. - 5 septembre 1988. - M . Robert Cazalet appelle l'at-
tantion de M . le ministre «tait, Waidre de l'éd .e*!Ino
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des
bibliothécaires adjoints . Cette profession doit assurer de nou-
velles tâches liées en particulier à l'introduction de l'informatique
dans le travail quotidien . Si la modernisation des bibliothèques
est indispensable, il est souhaitable que les bibliothécaires
adjoints soient étroitement associés à ces mutations grâce en par-
ticulier à une formation adaptée . II apparais par ailleurs légitime
que le statut, la arriére et les salaires de cette profession pren-
nent en compte la constante progression et la diversification des
activités des bibliothécaires adjoints. II lui demande donc quelles
mesures il envisage de prendre pour améliorer la situation de
cette catégorie professionnelle.

Education physique et sportive
(enseignement secondaire : Gironde)

2103 . - 5 septembre 1988. - M. Robert Cazalet attire l'atten-
tion de M. k mlebtre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeues .e et des sports, sur les difficultés rencontrées
par les collèges du département de la Gironde pour assurer nor-
malement l'enseignement de l'éducation physique et sportive
dans les collèges et les lycées . Pour la rentrée scolaire 1988,
258 heures d'E.P.S . manqueront chaque semaine aux élèves des
collèges . En conséquence, il lui demande s'il envisage de créer un
nombre de postes suffisant dans ce département afin de remédier
à ce grave problème.

	

-

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

2123 . - 5 septembre 1988 . - M . Alain Vidants appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation de la psycho-
logie scolaire. Compte tenu des objectifs ambitieux fixés à notre
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école et des difficultés que rencontrent encore un trop grand
nombre d'enfants, la politique de son prédécesseur consistant à
bloquer le recrutement est inadaptée . Par ailleurs, les conseillers
d'orientation souhaitent être reconnus comme psychologues de
l'éducation. En conséquence, il lui demande quelles sont ses
intentions sur ces deux points.

Enseignement : personne' (psychologues scolaires)

2130. - 5 septembre 1988. - Mme Marie Jacq attire l'atten-
don de M. le . minlstee d'Etat, ministre de ll'édntatlon natio-
nale, de la Juneau et des sports, sur la situation des psycho-
logues scolaires. La loi de 1985 a défini un statut mais les décrets
n'ont pas été publiés . En conséquence, elle lui demande de bien
vouloir l'informer de la situation de ce dossier.

Enseignement secondaire : personnel
(professeurs techniques)

2167. - 5 septembre 1988. - M. André Labarrère appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de t'Adocation
natll+nale, de la jtmaesse et des sports, sur le décret du
31 décembre 1985 relatif au statut particulier des professeurs de
lycée professionnels . Ce texte, qui prévoit la création de deux
rades, stipule que les professeurs, pour accéder au 2• grade de
leur corps, sont inscrits cur un tableau d 'avancement, sur propo-
sition des recteurs . -Or, le barème retenu, basé sur différents cri-
tères, ne tient pas suffisamment compte du niveau de formation
des enseignants- . Il lui demande s'il ne pense pas que cette situa-
tion est contraire à l'effort entrepris en faveur de la revalorisation
de l'enseignement et, le cas échéant, s'il envisage, en permettant
le cumul des points attribués en fonction des diplômes obtenus,
de remédier à cet état de fait.

Enseignement privé (financement)

2172 . - 5 septembre 1988 . - M. Henri de Gastlscn appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la Juneau et des sports, sur les graves difficultés
de trésorerie que cause, aux établissements d'enseignement privé,
le retard mis par ses services à leur verser les sommes qui lui
reviennent au titre du forfait d'externat . C'est ainsi, à titre
d'exemple, que pour l'année 1987-i988, un collège d'enseigne-
ment privé n'a été crédité que le 2 février 1988 de la somme de
147 588 francs à laquelle il pouvait prétendre, au titre du premier
versement Les établissements en cause doivent immédiatement
payer leurs fournisseurs, sans pouvoir se permettre, pour le règle-
ment nie ceux-ci, des retards analogues, si bien que les respon-
sables financiers des établissements privés doivent faire appel,
chaque année, à des concours financiers divers et à des avances
bancaires, ce qui grève lourdement des budgets déjà très difficiles
à établir. Il lui demande les dispositions qu'il envisage de
prendre afin d'apporter rapidement une solution au problème
qu'il vient de lui exposer.

Communes (finances locales)

2178. - 5 septembre 1988. - M . Philippe Marchand appelle
l'attentinn de M . le ministre d'Etat, ministre de l'édecatlon
nafisnale, de la Wtneaâe et da sports, sur la répartition inter-
communale des charges scolaires . La loi du 22 juillet 1983, modi- ;
fié! par la loi du 9 janvier 1986 et per la loi du 19 août 1986,
prévoit à l'article 23 que : «pour l'année scolaire 1988-1989, et
sauf accord contraire entre les communes, la commune de rési-
dence est tenue de supporter, pour l 'ensemble . de ses élèves scola-
risls dans la commune d'accueil, 20 p . 100 d ' une contribution
calculée selon des conditions définies au présent article . Pour
cette mente année, une commune d'accueil doit inscrire les
enfants résidant dans d'autres communes tant que le .nombre
ssoogqenaa d'élèves per cluse accueillis dans la commune à la rentée
scolaire 1987-1988 n'est pas atteint ». Il lui demande de bien
vouloir préciser s'il n'entend pas modifier cette législation sur la
répartition intercommunale des charges stol ires.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

2192. - 5 septembre 1988. - M. Didier Chouat attire l'atten-
ddc de M.- le ministre d'1Gtat, _ bistre de l'éducation natio-
nale, de la jeemsse et des sports, sur la situation de certains

anciens instructeurs de l'ex-plan de scolarisation en Algérie
devenus instituteurs puis professeurs d'enseignement général de
tollé e„ En tant qu'Instructeurs, emploi de catégorie Il (services
actifs), ils sont susceptibles de bénéficier de la retraite à l'âge de
cinquante-cinq ans à la condition d ' avoir accompli quinze ans de
services effectifs dans cet emploi ou dans un autre emploi de
catégorie B figurant sur la nomenclature établie par décret en
conseil d'Etat en application de l ' article L. 24 du code des pen-
sions de retraite civiles et militaires . Or. l 'emploi d'instructeur ne
figure pas sur cette liste bien qu'il soit similaire à celui d'institu-
teur et : ne réponde pas moins que ce dernier aux critères fixés
par la loi pour le classement des emplois de catégorie B concer-
nant les « risques particuliers ou les fatigues exceptionnelles »
occasionnés par de tels emplois . De telle sorte que les anciens
instructeurs devenus instituteurs puis P.E.G.C . (emploi de caté-
gorie 'A ou sédentaire) avant d'avoir accompli quinze années de
services comme instituteur ne peuvent prétendre à la retraite à
cinquante-cinq ans alors que le prise en compte des services
d ' instructeur comme services de catégorie B leur permettrait de
remplir la condition de durés requise. Il lui demande en consé-
quence s'il envisage de proposer une modification de la nomen-
clature des emplois de categone B afin d'y faire figurer celui
d' instructeur en Algérie.

Education physique et sportive (personnel)

2193 . - 5 septembre 1988 . - M . André Delehedde appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la' jeunesse et des 'sports, sur la manière dont
sont effectuées les mutations des enseignants de l'éducation phy-
sique et sportive. Dans le passé, bon nombre de postes vacants
n' ont pas été mis au mouvement et des postes ont été mis à la
disposition des recteurs en dehors de' toute consultation des com-
missions paritaires: Il lui demande de bien vouloir vérifier que
les règles normales de mutations des enseignants de l'éducation.
physique et sportive soient respectées, à savoir : qu'il n'y ait pas
de postes bloqués ; que . soit appliqué strictement le dicret
ne 87-161 du 5 mars 1987 fixant l ' attribution et le refait du statut
d'athlète de haut niveau.

ENVIRONNEMENT

Produits d'eau douce et de la mer (p che en eau douce)

2028. - 5 septembre 1988. - M. Jeun-Marc Ayrault attire l'nt-
tendon de M . le secrétaire d'Etat auprès du Pressier ministre,
chargé de l'environnement, sur le deeret n o 85-1385 du
23 décembre 1985 réglementant la pèche en eau douce . Il attire
tout particulièrement son attention sur l'article 16, en ce qu'il lèse
particulièrement les . pécheurs professionnels de Basse-Loire
habitués jusque là à pratiquer leur activité professionnelle, y
compris du samedi 18 heures au lundi 6 heures . Le parlementaire
souhaiterait savoir si une modification de la réglementation est
envisagée per le ministre.

Installations classées (politique et réglementation)

2036. - 5 septembre 19E8. - M. Jean-Michel Belorgey appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès da Premier
ministre. chargé de l'environnement, sur le ,traitement très
insuffisant des plaintes concernant les installations « petites » ou
an-iennes inscrites à .,la nomenclature des install.nticns classées
pou la protection de l'environnement . Il lui demande donc de
lui pe ise_9uellcs sont les conclusions de l'étude menée par les
servioes de- environnement en concertation avec le ministère de
l'int rieur, visant à faire participer des officiers de sapeurs-
pompic'i à l 'inspection des installations classées, pour lesquelles
les risques d'incendie et d'accidents sont prédominants. Il lui
demande, en outre, quelles mesures sont envisagées pour ren-
forcer, dans le cadre de la législation c' installations classées », le
contrôle, qui incombe' à l'Etat, des « petites » installations dont
les nuisances principales constituent le plus souvent des troubles
de voisinage.

Eau (pollution et nuisances ; ' Essonne)

2039. - 5 septembre 1988 . - Mme Muguette Poudrardeau
appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du Pro-
sels Mette, chargé de l'enviroinaemeat, sur les travaux
relatifs à la construction d'un émissaire de rejet d'eaux usees en .
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Seine à partir du poste de Crosne. Sachant qu'une étude réalisée
par l'agence financière du bassin Seine-Normandie, inti+ulée
« Influence du lieu de rejet des effluents du collecteur Orge sur
la qualité de la Seine », prévoit un risque notable,de mortalité
piscicole à cause du déficit en oxygène de la Seine pendant la
saison estivale, et qu'en période automnale le rejet est susceptible
d'enirainer une dégradation de la qualité de l'eau dans Paris, elle
lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envi-
sage c;' prendre afin d'éviter une trop forte mortalité piscicole
dans le fleuve .

Impôts locaux (taxe professionnelle)

2051 . - 5 septembre 1988 . - M . Jacques Floch attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur les difficultés d'ordre fiscal que
rencontrent les communes et les entreprises qu i lécident de
mente en place des systèmes antipollution : 1 . d'une part, en
effet, l'investissement matériel réalisé par les entreprises, bien que
non productif, est intégré dans les bases de la taxe profession-
nelle et en augmente par conséquent le montant ; 2. d'autre part,
lorsque les communes décident de verser une participation finan-
ciére pour aider les entreprises qui engagent des actions en
faveur de la qualité de l'environnement, cette participation est
inscrite en recette pour l'entreprise ét à ce titre est assujettie à
l'impôt sur les sociétés, ce qui réduit de fait de moitié l'effort de
la collectivité locale . Il lui demande donc s'il ne serait pas
opportun de modifier le code général des impôts afin qua les
efforts des collectivités locales et des entreprises en faveur de
l'environnement ne soient pas pénalisés tant au niveau du calcul
de le. taxe professionnelle qu'au niveau du calcul de l'impôt sur
les sociétés .

Risques naturels (dégâts des animaux)

2158. - 5 septembre 1988. - M. Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur les dégâts causés par le che-
vreuil en forêt . Celui-ci est notamment responsable de la destruc-
tion des semis de plantation et de la dégradation des jeunes rési-
neux. Les dégâts observés vont poser à court terme un important
problème financier aux collectivités concernées . Il conviendrait
que les quotas départementaux en chevreuils soient amenés au
niveau des demandes des sociétés de , hasse et de l'Office
national de foraéts, ce qui devrait permettre de juguler l'expan-
sion de cette espèce et d'en limiter les dommages . Il lui demande
s'il envisage de prendre des mesures allant dans ce sens.

Mer et littoral (politique de la mer)

2199. - 5 septembre 1988 . - M . Michel Vauzelle attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur certains propos alarmants tenus
au cours d'une récente séance de travail entre scientifiques, qui
avait poar thème : « Les risques d'érosion des bassins versants et
des côtes de Méditerranée » . Pendant cette réunion organisée par
le bureau de recherches géologiques et minières à Marseille,
d'éminents géologues européens auraient exprimé de sérieuses
inquiétudes sur le devenir des côtes méditerranéennes dans les
prochaines années . Un phénomène, semble-t-il, irréversible, de
montée des eaux serait en cours d ' observation, qui pourrait
mettre en danger une partie du littoral . La zone industrielle de
Fos serait touchée, L s Saintes-Maries-de-la-Mer et la Camargue
elle-même seraient menacées . Il demande donc si le projet,
évoqué alors, de création d'un centre de recherches spécialisées
au sein du B.R.G.M . de Marseille, est bien en voie de réalisation.
Il demande également quelles autres mesures concr,' t es seraient
envisagées par le ministre de l'environnement.

ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT

Voirie (politique de la voirie)

1917. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, que les communes d'Alsace-Lorraine ont la faculté d'ins-
taurer une participation obligatoire des riverains aux frais d'éta-

blissement et d'équipement des voies communales . II souhaiterait
qu'il lui indique dans quelles conditions cette participation peut
être instituée et quels sont les équipements qui peuvent être
incorporés cires la taxe correspondante . Il désirerait également
qu'il lui prêtes,: .i le montant de la taxe peut être actualisé en
fonction de l'évolution du coût des travaux.

Risques naturels (dégâts des animaux)

1922. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande
à M. le ministre d'Etat, mima*-e de l'équipement et du loge-
ment, de lui indiquer dans quelles conditions les propriétaires de
terrains enclavés dans des forets peuvent être indemnisés des
dommages causés par le gibier, en application de la loi locale en
vigueur dans les trois départements d'Alsace-Lorraine.

Urbanisme (droit de préemption)

1949 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, sur le fait qu'un décret publié au Journal officiel du
16 mars 1986 institue au profit des communes un droit de
préemption général sur les ventes d'immeubles situés dans les
zones urbaines . Ce droit frappe très généralement les ventes d'im•
meubles quel que sait le mode de paiement du prix, ce qui com-
prend les ventes à charge de soins . De la sorte, il arrive que des
personnes âgées ne puissent utiliser la vente en viager pour s'as-
surer une rente ou un échange du fait que l'acquéreur, choisi par
elles, s'occupe de leur entretien . A un moment où la liberté et la
libération des contraintes administratives sont à l'ordre du jour, il
souhaiterait qu'il lui indique dans quelles conditions il envisage
de remédier au problème sus-évoqué.

Urbanisme (réglementation)

1954. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de bien vouloir lui indiquer si la réalisation de digues sur
un étang nécessite l'obtention d'un permis de construire ou l'au-
trrisation préalable prévue à l'article R. 442-2 du code de l'urba-
ne:me .

Logement (P.A .P.)

1955. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement
et du logement, sur la situation des familles ayant souscrit il y a
plusieurs années un prêt P .A .P. à un taux progressif qui se trouve
être maintenant nettement supérieur à l'inflation . Il est indéniable
que ces familles rencontrent de très sérieuses difficultés pour
faire face aux remboursements auxquels elles sont astreintes,
compte tenu des annuités qui accusent une fore progression, de
la diminution de l'inflation et de la stagnation du pouvoir
d'achat . Il. lui demande de bien vouloir lui faire connaître s'il
n'estime pas nécessaire d'envisager des mesures particulières ten-
dant à faciliter les conditions de remboursement ou à rééche-
lonner les paiements de l'emprunt.

Voirie (routes)

2000 . - 5 septembre 1988. - M. Jean Desanlis attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur les t'ifncultés croissantes de la circulation sur la
route nationale 10 e+.• t2hlteaudun et Tours. Cette route natio-
nale a été aménagée à trois voies de Chartres à Châteaudun.
Puis, à l'ouverture de l'autoroute A 10, en 1974, les travaux ont
été abandonnés . Le trafic journalier, qui était de 10 000 véhicules,
dont 10 p . 100 de poids lourds, était tombé à 6 000. Depuis lors,
il est remonté au même niveau, mais avec 16 p . 100 de poids
lourds. La circulation y devient de pl us en plus difficile et cela
met en péril l'économie de toute la partie nord du département
du Loir-et-Cher, alors qu'un regain de cette économie est à
attendre de l'arrêt du T.G.V. Atlantique à Vendôme en 1990 . Le
succès de cette halte du T.G.V . en Vendômois, à 42 minutes de
Paris, ne pourra être effectif que si, dans le même temps, la
liaison routière avec la capitale est améliorée . D"autre part, avec
l'accroissement de la circulation, les accidents - souvent
mortels - se multiplient. Au moment où le Gouvernement arrête



2440

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5 septembre 1988

des mesures en vue d'assurer la sécurité routière, il lui demande
si l'Etat ne peut envisager de poursuivre l'aménagement de la
route nationale 10 à trois voies de Châteaudun à Tours . C'est là
un de ces points noirs à faire disparaître . La réalisation à quatre
voies de Chartres à Tours serait évidemment la solution idéale.

Circulation routière (accidents)

2010. - 5 septembre 1988 . - M . Alain Carignan attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur le problème du danger des routes à trois voies . Il
demande à connaître les statistiques d'accidents mortels et autres
intervenus sur les routes à trois voies comparativement aux
routes :1 deux voies et aux autoroutes . Car il semble que la fré-
quence des accidents mortels sur la voie centrale des tronçons de
route à trois voies doit conduire les pouvoirs publics à apporter
d'urgence des modifications sur ce type de routes, notamment en
modifiant partout où cela est possible le marquage au sol, afin
d'éviter le dépassement simultané là où la visibilité est réduite . Il
lui demande enfin s'il envisage de prendre systématiquement de
telles mesures et de les rendre obligatoires si elles sont efficaces
pour empêcher les accidents de la route.

Logement (A .P.L.)

2014. - 5 septembre 1988 . - M. Louis de Broissia appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement
et du logement, sur la fixation du barème de l'A.P.L . (aide per-
sonnalisée au logement) pour 1988-1989. En effet, les proposi-
tions gouvernementales pour le nouveau barème qui devrait être
appliqué depuis le l' r juillet 1988 ne sont toujours pas connues.
Il semble même que le Conseil national de l'aide personnalisée
au logement, qui est habilité à donner son avis, n'ait pas encore
été convoqué . Ce retard pénalise de nombreuses familles . En
conséquence, il lui demande de prendre toutes les dispositions
nécessaires afin que le barème de l'A.P.L. puisse être connu dans
les plus brefs délais. Il lui parait indispensable que cette révision
annuelle n'entraîne aucune diminution de l'A .P .L . pour les loca-
taires et les accédants à la propriété.

Communes (urbanisme : Paris)

2019 . - 5 septembre 1988 . - M . Edouard Frédéric-Dupont
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, quelle est l'utilisation prévue pour le terrain aban-
donné par l'Institut géographique national dans le VIIe arrondis-
sement, à l'angle de la rue de Bourgogne et de la rue de Gre-
nelle 7 Il lui demande notamment quelle sera la proportion de
terrain destinée à la location à usage d'habitation, bureaux, équi-
pements sociaux de quartier et espaces verts ?

Architecture (maîtrise d'ouvrage)

2037. - 5 septembre 1988 . - M. Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de M. le ministre d'Etai, ministre de l'équipement
et du logement, sur la situation des maîtres d'ceuvre en bâtiment
n'ayant pas obtenu l'agrément en architecture ou installés après
la loi du 3 janvier 1977 sur l'architecture . Le décret n° 79-898 du
15 octobre 1979 stipule que « ne sont pas tenus de requérir à un
architecte pour établir le projet architectural à joindre à la
demande d'autorisation de construire les personnes physiques qui
déclarent vouloir édifier ou modifier une construction, dont la
surface de plancher hors œuvre nette n'excède pas 170 mètres
carrés . » Cela signifie que les maîtres d'eeuvre sont limités en sur-
face. De plus, ils doivent souvent faire face à la concurrence
déloyale des dessinateurs clandestins . Il lui demande quelle est sa
position à l'égard de ce problème et les mesures qui peuvent être
prises en faveur des intéressés.

Urbanisme (droit de préemption)

2065. - 5 septembre 1988 . - M. Philippe Vasseur après avoir
rappelé que l'article L. 213-2 du code de l'urbanisme, dans la
rédaction que lui a donnée la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985,
enferme à juste titre dans un délai relativement bref de cinq ans
la nullité qu'il prévoit en cas d'absence de déciaration préalable
d'aliéner pour un bien soumis au droit de préemption urbain ou
dans une zone d'aménagement différé, demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du logement, si

les dispositions de cet article peuvent recevoir application pour
les infractions de même nature commises à l'occasion de l'aliéna-
tion de biens situés dans les anciennes zones d'intervention fon-
cière et, dans la négative, s'il n'est pas possible, afin d'assurer la
sécurité des transactions immobilières ultérieures, de les étendre
auxdites infractions qui semblent bien ne pouvoir être couvertes
que par la prescription trentenaire.

Logement (H.L .M.)

2083 . - 5 septembre 1988 . - M . Guy Ravier appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, sur la nécessité de revoir la législation et la réglementation
concernant ta récupération des frais conséquents à l'entretien des
parties communes par les offices H .L .M . En effet, les dégrada-
fions dans les parties communes et les réparations que celles-ci
entraînent grèvent lourdement le budget entretien sans toutefois
apporter d'amélioration . Les législations successives de 1982
et 1986 ont tour à tour supprimé et confirmé la suppression, dans
les contrats de location, de la clause pénale qui permettait de
récupérer sur l'ensemble des occupants d'une cage d'escaliers les
frais occasionnés par les réparations des parties communes . II lui
demande s'il envisage une révision de cette législation qui aurait
pour conséquence immédiate de pérenniser les travaux de réhabi-
litation sur les groupes d'habitation.

Urbanisme (droit de préemption)

2088 . - 5 septembre 1988 . - M. Jacques Santrat appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, sur le droit de préemption urbain . Dans la réponse
ministérielle à la question écrite n° 29869 parue au Journal offi-
ciel, Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions, du
15 février 1988 relative,, en particulier, à la finalité antispéculative
de l'article R. 213-11 du code de l'urbanisme, il a été indiqué que
« . . .la lutte contre la spéculation foncière est . . . sous jacente à
toute politique d'urbanisme et d'aménagement du territoire »,
dont les objectifs sont définis par les articles L. 210-1 et L. 300-1
dudit code. Or, aujourd'hui, compte tenu de plusieurs décisions
des tribunaux, il lui demande comment cet objectif antispéculatif
sui generis peut être concilié avec ces exigences juridictionnelles,
en particulier : arrêts du Conseil d'Etat des 25 juillet 1986 et
22 juin 1987, décision du tribunal administratif de Paris du
22 février 1988 . Les premiers font, en effet, obligation au titulaire
du droit de préemption (en Z .I .F.) de motiver sa décision de
préemption par un projet précis de réalisation d'un équipement
ou d'une réserve foncière correspondant à l'un des objectifs
définis par la loi. La seconde oblige ledit titulaire, lors de sa
décision de préemption, à justifier celle-ci, même à titre prévi-
sionnel, par un projet réel correspondant aux finalités légales de
ce droit, réalité qui sera concrétisée par toutes études utiles, préa-
lables à cette décision et la rendant plausible . En conséquence, il
lui demande si la lutte antispéculative est bien un motif légal de
préemption au sens de l'article L . 210 .1 du code de l'urbanisme,
conciliable avec les exigences jurisprudentielles.

D .O.M.-T.O.M . (Martinique)

2116. - 5 septembré 1988 . - M . Guy Lordinot demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de bien vouloir lui inidiquer le montant des efforts budgé-
taires consentis pour la Martinique dans le cadre des mesures
prises en faveur du logement social et les quatiers dégradés.

Permis de conduire (auto-écoles)

2119. - 5 septembre 1988 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, sur les graves difficultés que connaissent, actuellement, les
enseignants de la conduite automobile . En effet, les 11 000 &a-
blissements d'enseignement de la conduite automobile, employant
actuellement 25 000 personnes, sont dans une situation critique.
La méthode de convocation numérique (limitative et assujettie
d'un coefficient réducteur) ne permet pas aux candidats de pou-
voir se présenter librement aux épreuves du permis de conduire
et de ce fait, entrave considérablement l'activité de ces entre-
prises . Ces écoles ont donc dans leurs cours des candidats en fin
de formation, qui ne peuvent être présentés, faute de places
d'examens . Elles ont dans leurs établissements, des élèves dont la
formation ne peut être menée à son terme, ceux-ci stoppant leur
apprentissage, sachant qu'il n'y aura pas d'examen . Enfin, ces
écoles sont contraintes de refuser des élèves, par souci d'honnê-
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teté, sachant que le service de la formation du conducteur, ne
peut leur garantir d'être examinés . Ces lacunes du service public
conduisent les enseignants de la conduite automobile à opérer un
choix arbitraire des candidats à présenter . Ces méthodes sont
particulièrement préjudiciables aux entreprises de petite taille,
entraînant à court terme, si aucune amélioration est envisagée,
leur disparition, et sont de plus une véritable atteinte à la liberté
du 'travail . Il devient donc impératif de trouver une solution assu-
rant l'égalité de traitement des candidats et des enseignants, res-
ponsabilisant les uns et les autres. Il est absolument nécessaire de
mettre à l'étude, en collaboration avec tous les partenaires
concernés, les mesures d'urgence permettant de débloquer une
situation inacceptable et que, d'autre part, de réelles réformes
voient le jour en ce domaine et que le service de la formation du
conducteur se dote de moyens suffisants et nécessaires pour être
véritablement efficace et assurer réellement sa mission de service
public. Enfin, il conviendrait également qu'en étroite collabora-
tion avec ses collègues chargés du budget et des affaires sociales,
il puisse donner les instructions nécessaires à ses services dépar-
tementaux, notamment dans le département de la Seine-Saint-
Denis, pour que les dossiers fiscaux et sociaux de ces auto-écoles
soient traités avec une indulgence compréhensive toute particu-
lière cette année . Il lui demande s'il compte répondre positive-
ment et rapidement à ces différentes propositions.

Architecture (formation professionnelle)

2144. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Michel Belorgey attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement
et du logement, sur la liquidation de l'association Promoca.
Cette association paritaire dispensait une formation qualifiante et
diplômante en promotion sociale aux salariés des cabinets d'ar-
chitectes . A la suite de la liquidation de Promoca, les stagiaires
en cours de formation ont demandé que le relais de Promoca soit
pris par les écoles d'architecture . Bien que favorables à ce projet,
ces écoles ne peuvent toujours pas, pour l'heure, assurer cette
formation, étant en attente d'un décret les y autorisant et d'un
financement . Le ministère de l'urbanisme et du logement a com-
mencé l'étude de ce dossier en janvier 1988 et rencontré les res-
ponsables de l'association des stagiaires et anciens stagiaires en
mars 1988. Depuis, aucune suite n'a été donnée. Il lui demande
quelles mesures il envisage de mettre en oeuvre pour permettre
d'une part, à ces stagiaires de poursuivre la formation qu'ils
avaient entreprise, d'autre part et plus généralement, à la loi du
3 janvier 1977 relative à l'architecture de recevoir application.

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement : services extérieurs)

2157. - 5 septembre 1988 . - M . Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur les moyens mis à la disposition des services des
directions départementales de l'équipement . En effet ceux-ci sont
insuffisants, tant en crédits de fonctionnement qu'en effectif et en
matériel . Il conviendrait donc que soient augmentés les moyens
nécessaires à la préservation et à la continuité du service public
assuré par les D .D .E . Il lui demande de lui indiquer les mesures
allant dans ce sens qu'il envisage de prendre.

Voirie (routes)

2203. - 5 septembre 1988 . - M. Gilbert Gantier attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur les efforts que le Gouvernement promet d'entre-
prendre pour résorber en quatre ou cinq ans les 285 » points
noirs » dénombrés sur le réseau routier français . Il n'est pas dou-
teux, en effet, qu'en dehors de l'imprudence d'un grand nombre
de conducteu's et du mauvais état d'entretien de certains véhi-
cules en circ•ilation, le réseau routier national est lui aussi res-
ponsable d'une partie des trop nombreux accidents de la route
survenus chaque année . Mais, s'il est bien indispensable de sup-
primer au plus vite les « points noirs » existants, on peut se
demander s'i ; ne conviendrait pas d'entreprendre aussi une
réflexion plus étendue sur l'organisation générale de notre réseau
routier comparé à celui d'un certain nombre d'autres pays . Pour
ne prendre que deux exemples particuliers les automobilistes qui
ont eu l'occasion de rouler sur les réseaux de Grande-Bretagne
ou d'Allemagne fédérale ont apprécié la nette supériorité de
ceux-ci sur le noire au point de vue de la clarté de la signalisa-
tion, de l'évident ; des priorités accordées aux uns ou aux autres,
de l 'absence tota'c de « cisaillements » sur les autoroutes et voies
rapides, du balis•ige des bas-côtés de la route, etc. Il lui demande
si le Gouvernement compte entreprendre une réflexion à cet
égard .

FAMILLE

Famille (autorité parentale)

2009. - 5 septembre 1988. - M. Alain Carignon attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur le problème de l'autorité parentale . Le non-paiement
de la pension alimentaire n'entraînant pas la déchéance de l'au-
torité parentale, un enfant peut retrouver plus tard à sa charge
un parent ne subvenant plus à ses besoins, même si celui-ci n'a
pas exercé en son temps ses responsabilités de parent et les
devoirs qui en découlent . Il lui demande les mesures susceptibles
d'être prises pour permettre d'éviter une telle situation dans
l'avenir . En effet, il s'agit là souvent d'une source de conflits
considérables qui résultent de l'injustice d'une telle situation.

Prestations familiales
(allocation de rentrée scolaire)

2169 . - 5 septembre 1988 . - M. Roger Leron attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur les difficultés que rencontreront de ncmbreuses
familles à la rentrée scolaire . En effet, lié à l'obligation scolaire,
il existe un dispositif, en vigueur dans les caisses d'allocations
familiales, de bons d'aide à la rentrée scolaire . Les familles dont
les enfants sont nés entre le 16 septembre 1972 et le 31 jan-
vier 1983 en bénéficient, en fonction bien entendu d'un plafond
de ressources des ménages (avec un net imposable de
77 089 francs au plus pour un enfant, somme majorée de
17 590 francs en plus par enfant à charge). Cette prestation réac-
tualisée s'élève à 354,03 francs par enfant . Ainsi les familles dont
les enfants ont plus de seize ans n'y ont pas accès de fait et se
retournent vers les aides ponctuelles d'organismes tels les
bureaux d'aide sociale notamment. Compte tenu de l'allongement
de la scolarité et du surcoût des études à partir de seize ans, il
lui demande s'il ne serait pas opportun de prévoir une extension
du dispositif au-delà de cet âge.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion)

1919 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives sur le fait que, depuis 1982, le taux de
réversion des pensions de retraite du régime général de la sécu-
rité sociale est égal à 52 p. 100 de la retraite du conjoint décédé.
Cependant ce taux ne s'applique pas à tous les régimes spéciaux.
Le régime des retraites militaires et celui des fonctionnaires sont
notamment exclus du bénéfice de ces dispositions. Il en résulte
une très grande injustice, d'autant qu'en cas de décès de son
mari la veuve doit continuer à faite face à de nombreux frais qui
ne diminuent pas de moitié (charges du logement, chauffage,
impôts locaux). Il souhaiterait donc qu'il lui indique s'il envisage,
en conséquence, d'aligner les régimes spéciaux de retraite sur le
régime général de la sécurité sociale pour ce qui est du taux de
réversion des pensions des veuves, ce qui pallierait une injustice
importante.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs (personnel)

2017 . - 5 septembre 1988. - Mme Elisabeth Hubert attire l'at-
tention de M. le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives sur l'application de certaines disposi-
tions portant réforme de la fonction publique (titres II, III et IV).
Elle souhaiterait savoir si l'article 6 de la toi n' 87-1127 du
31 décembre 1987 portant réforme du contentieux administratif et
prévoyant la nomination de fonctionnaires de l'Etat et de cadres
de catégorie A appartenant à la fonction publique territoriale

1
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dans le corps des tribunaux administratifs et dis cours adminis-
tratives d'appel, peut être applicable au personnel de la fonction
publique hospitalière.

Enregistrement et timbre (droits de timbre)

2033. - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Bardin appelle l'at-
tention de M. le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives sur l'article 5 de la loi de fiances rec-
tificative pour 1986 (ne 86-824 du 11 juillet 1986) complété par
l'article 31 de la loi de finances pour 1987 (n e 86-1317 du
30 décembre 1986) qui dispose que « l'inscription aux concours
de recrutement des fonctionnaires de l'Etat donne lieu à la per-
ception d'un droit de timbre de 150 francs » et que « les collecti-
vités territoriales peuvent instituer et percevoir un droit d'inscrip-
tion aux concours de recrutement de leurs agents » . Il lui
apparaît que cette mesure est contraire au principe d'égalité des
citoyens devant l'accès aux fonctions publiques et, dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir reprendre la disposi-
tion susvisée.

Fonctionnaires et agents publics
(auxiliaires, contractuels et vacataires)

2059. - 5 septembre 1988. - M. Jean-Yves Le Orlan appelle
!'attention de M. le Maistre de la fonction publique et des
réformes administratives sur les dispositions de la loi n e 84-16
du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat. En effet, si le dispositif d etegration
des personnels non titulaires dans le corps de fonctionnaires des
catégories C et D est bien intervenu, il n'en est pas de même en
ce qui concerne les mesures d'intégration des personnels de caté-
gorie B qui n'interviendront dans certains départements ministé-
riels que dans les muis, voire les années, à venir selon les infor-
mations recueillies. De tels délais ne lui semblant pas justifiés, il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour une parution
immédiate des décrets portant intégration desdits personnels.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
( pensions de réversion)

2069 . - 5 septembre 1988: - M . Roger Leron attire l'attention
de M . le ministre de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation des veuves de fonctionnaires
lorsqu'elles font valoir leurs droits à la pension de réversion
acquise par leurs époux . L'administration leur demande alors de
fournir une attestation de « non concubinage » . Le concubinage
n'étant pas reconnu par notre droit (voir Débets parlementaires
de l'Assemblée nationale en date du 21 mars 1980), il semblerait
que l'Etat ne devrait pas demander à une veuve de fonctionnaire
une attestation de cette nature. Il lui demande donc de bien vou-
loir lui faire connaître quelles mesures il envisage de prendre
pour que de tels documents ne soient plus réclamés.

Enregistrement et timbre (droits de timbre)

2141 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Marc Ayrault attire l'at-
tention de M. le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives su- les conditions d'accès aux
concours administratifs . Tout particulièrement, il attire son atten-
tion sur la situation des jeunes en travaux d'utilité collective qui,
à la différence des jeunes chômeurs, ne sont pas exonérés du
paiement de timbre fiscal lorsqu'un tel paiement est prévu dans
l'inscription à certains concours administratifs. II lui demande s'il
ne compte pas revenir sur cette réglementation.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Architecture (formation professionnelle)

2133. - 5 septembre 1988. - M. Jacques Floch attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle, chargé de la
formation professionnelle, sur la situation des salariés des
cabinets d 'architectes qui sont désireux de suivre une formation
qualifiante et diplômante dans le cadre de la promotion sociale
par l'intermftdiaire de l'association paritaire Promoca . A ce jour,
et cela depuis 1986, les stagiaires attendent la reconnaissance de

leur formation 1986-1987 ainsi que la reprise des formations en
octobre 1988 dans le cadre de la loi Quilès . I : lui demande
quelles sont les positions qu'il compte prendre pour permettre
une meilleure application des textes législatifs et réglementaires
en vigueur.

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Handicapés (politique et réglementation)

1900 . - 5 septembre 1988 . - M . Louis de Broissia appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie sur la grande journée de
sensibilisation de l'opinion publique et des responsables poli-
tiques aux problèmes des personnes handicapées mentales, orga-
nisée par l'Union nationale des associations de parents d'enfants
inadaptés (U .N .A.P .E .i .) . Cette journée sera l'occasion pour les
parents et les professionnels d'exprimer leurs préoccupations et
leurs souhaits ; ils demandent, en effet, que les places nécessaires
en centre d'aide par le travail soient créées, que :es personnes
gravement handicapées soient prises en charge, que les personnes
handicapées âgées soient accueillies, que l'éducation des enfants
et des adolescents handicapés mentaux soit adaptée à leur han-
dicap quel qu'il soit, que des foyers d'hébergement soient créées,
et enfin que les ressources des personnes handicapées mentales
leur permettent de mener une vie décente. Elle sera aussi I occa-
sion de détermiper clairement les responsabilités des pouvoirs
publics et des collectivités locales dans l'aide apportée aux per-
sonnes handicapées mentales . En effet, lors des lois de décentra-
lisation, cette question n'a jamais été traitée. Certains départe-
ments, comme la Côte-d'Or font de très gros efforts dans le cadre
de l'aide sociale, en faveur des handicapés, et ne se sentent pas
très soutenus par l'Etat dans ce domaine. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il
entend prendre afin de répondre aux problèmes urgents ren-
contrés par les personnes handicapées mentales, leurs familles et
l'ensemble de leur environnement social.

Transports (tarifs)

2067 . - 5 septembre 1988 . - M. Etienne Pinte attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des handicapés
et des accidentés de la vie sur les conditions de transport des
personnes handicapées sur les lignes de la R.A.T .P . et de la
S .N .C .F. Si la ville de Versailles permet à ces personnes de béné-
ficier de la carte Rubis donnant droit à la circulation gratuite sur
les réseaux urbains, en revanche ces mêmes personnes doivent
payer plein tarif sur les lignes de la R.A.T .P . et de la S .N .C .F., ce
qui parait totalement anormal quand on connais la faiblesse de
leurs ressources . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer s'il envisage d'obtenir un tarif réduit en leur faveur.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Or (prospection et recherche)

1939 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson souhaite-
rait que M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire veuille bien lui indiquer quelle législation s'applique
actuellement à l'orpaillage.

Entreprises (politique et réglementation)

2062 . - 5 septembre 1988 . - M. Philippe Vasseur attire l'at-
tention de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur la déception des chefs de petites et moyennes
entreprises face au refus de l'Etat de financer la procédure Logic.
En effet, d'une part, il leur est demandé d'aborder les techno-
logies et les moyens de traitements performants en mobilisant
leur temps et leur énergie, et de l'autre, ils s'entendent dire que
leurs demandes ne peuvent être saisfaites faute de mise en place
de moyens. Ils ne peuvent plus suspendre leurs projets ' ar s'ils
les ont retenus, c'est pour leur intérêt économique pour l'entre-
prise mais si l'aide était débloquée, elle permettrait d'en accélérer

1 la réalisation et d'en réduire le coût .
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Recherche (établissements)

2086. - 5 septembre 1988. - M. Alain Rodet attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur le fait que le rapport annuel de la Cogéma pour 1987
ne consacre que quelques lignes (tout au plus une dizaine) aux
pertes considérables (269 millions de francs) qu'a enregistrées
cette entreprise sur les marchés financiers à terme au cours de la
dernière période. L'extrême brièveté, comme le caractère très
imprécis des informations relatives à ces pertes subies par la
Cogéma, est de nature à porter atteinte à la fiabilité du document
précité . En conséquence, il lui demande s'il est dans ses inten-
tions d'inviter le commissaire du Gouvernement auprès de la
Cogéma à rappeler aux dirigeants de l'entreprise une plus grande
vigilance dans la présentation des informations financières rela-
tives à la vie de l'entreprise.

Matériaux de construction
(sable : Ile-de-France)

2091. - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Schreiner (Yvelines)
attire l'attention de M . le ministre de l'industrie et de l'aména-
gement du territoire sur l'évolution des carrières de sable dans
les Yvelines . Il semblerait que dans ce seul département il y
aurait nécessité de trouver cinq cents hectares à exploiter dans
les dix années à venir. Les projets des carrières se heurtent de
plus en plus à l'extension de l'urbanisation de la vallée de la
Seine et à la volonté des élus locaux et de la population de sau-
vegarder leur environnement. L'extraction des granulats repré-
sente pourtant une nécessité pour notre économie . Il lui demande
quels sont les projets réalisés dans les réaménagements des car-
nères, afin d'éviter les trop grandes oppositions venant des com-
munes ou de la population . Il lui demande aussi quelles sont les
solutions de remplacement envisagées (utilisation des granulats
marins,• de la montagne, etc .) et les projets mis' en œuvre dans ce
sens, en particulier dans la vallée de la Seine, en liaison étroite
avec les carrières.

Textile et habillement (commerce extérieur)

2095 . - 5 septembre 1988s - M. Marcel Wacheux attire l'at-
tention de M. le ministre de l'indust ie et de l'aménagement
du territoire sur la situation de l'industrie cotonnière française.
En dépit d'un maintien des exportations, une nouvelle aggrava-
tion du déficit de la balance commerciale des produits de la
filière de l'industrie cotonnière a été enregistrée, qui atteindrait
4,6 milliards de trancs pour les quatre premiers mois de 1988 . Si
le niveau de productivité atteint par une partie significative de
l'industrie cotonnière française lui permet, notamment pour les
entreprises situées en amont. de la fil i ère, d'affronter la concur-
rence étrangère, il lui semble difficile de lutter contre la concur-
rence des pays qui subventionnent massivement leurs exporta-
tions de textile habillement. En conséquence, il lui demande les
mesures qu'il envisage de pre :rd.e pour la mise en œuvre de solu•
tions adaptées à la défense de l'industrie cotonnière française et
'à terme européenne contre la concurrence internationale.

Heure légale (.eure d'été et heure d'hiver)

2201 . - 5 septembre 1988. - A l'occasion du rétablissement, le
25 septembre prochain, de l'heure d'hiver M . Gilbert Gantier
demande à M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire s'il lui parait opportun de maintenir indéfiniment le
régime horaire institué en 1976 par application duquel l'heure
afC,;ielle est avancée de deux heures en été et d'une heure en
hiver par rapport au soleil retrouvant ainsi ce que l'on avait
appelé « l'heure allemande » durant l'occupation . II ne se dissi-
mule certes pas que le Gouvernement français est plutôt mal
placé pour remettre en cause une réforme en faveur de laquelle
la diplomatie française avait exercé jadis de fortes pressions
auprès de nos partenaires européens pour qu'ils l'adoptent . il
estime toutefois que si le caractère néfaste de cette pratique
apparaissait clairement aujourd'hui, il serait préférable de la
remettre en cause plutôt que de peisévérer à l'appliquer. Certains
pays européens se sont d'ailleurs dispensés de suivre l'exemple
de le France. Il en est ainsi en particulier de la Grande-Bretagne
et de l'Irlande, membre du Marché commun . Or, il apparaît çue
les raisons - principalement nées de lu crise pétrolière -, qui
avaient pousse le Gouvernement français à s'engager dans cette
réforme, ont aujourd 'hui perdu toute signification, cependant que
les effets pervers de i 'horaire arbitraire ainsi imposé depuis
douze ans, en particulier aux populations établies lee plus à
l 'Ouest du continent, ont été maintes fois dénoncés par des
hygiénistes, des sociologues ainsi nue par des économistes . Il est
bien évident, par ailleurs, que les nécessités de la construction

européenne n'imposent nullement une uniformisation de l'heure
officielle en Europe : les pays de grande dimensions utilisent des
heures différentes selon les fuseaux horaires où se trouvent les
divers points de leur territoire ; il ne serait nullement choquant
qu'il en soit de même en Europe . Il lui demande en conclusion
s'il ne conviendrait pas de consulter une commission composée
d'hygiénistes, de médecins, de psychologues, de sociologues,
d'économistes, de mères de famille, etc ., afin d'étudier les effets
pervers d'un horaire officiel très différent de l'horaire naturel et
d'envisager, le cas échéant, de revenir sur la décision de 1976.

INTÉRIEUR

Retraites : fonctionnaire, civils et militaires
(politique à l'égard des retraités) .

1892. - 5 septembre 1988. - M. André Berthol attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les conditions de
retraite, après l'âge de cinquante-cinq ans, de nombreux policiers
du bassin houiller dès lors qu'ils ont travaillé durant plusieurs
années aux houillères de Lorraine ou dans des entrepnses ana-
logues avant leur entrée dans la police . En effet, la plupart de
ces fonctionnaires de police sont entrés tardivement dans cette
administration (en moyenne entre vingt-cinq et trente ans) et doi-
vent quitter la police à l'âge de cinquante-cinq ans, avec un taux
de pension faible. Il leur faut attendre l'âge de soixante ans pour
percevoir le complément d'une pension H .B .L. pour laquelle ils
ont cotisé avant leur entrée dans la police. Cette mesure concerne
également les mineurs reconvertis (accord C .E .C .A.) dans le
cadre d'une mesure de licenciement collectif . Il lui demande s'il
ne serait par. possible que ces fonctionnaires puissent percevoir
les retraites de la police et des H.B .L . à l'âge de cinquante-cinq
e.ns, ce qui leur permettrait de toucher une pension de retraite
tenant mieux compte de leurs activités successives.

Départements (élections cantonales)

1907. - 5 septembre 1988 . - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui
indiquer le coût pour l'Etat des récentes élections présidentielles
et législatives ainsi que les prévisions pour les élections canto-
nales d'automne et l'éventuel référendum sur la Nouvelle-
Calédonie . Les crédits prévus pour les élections cantonales par
son prédécesseur ayant été dépensés pour les élections léglisla-
tives surprises de juin, il lui demande enfin comment seront
financées les prochaines élections prévues pour cette fin d'année.

Police
(commissariats et postes de police : Somme)

1913 . - 5 septembre 1988 . - M . Gilles de Robleu attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur l'état préoccupant,
spécialement dans les zones à forte densification, de la sécurité à
Amiens . L'espoir de 'mir un nouveau commissariat dans l'une de
ces zones, la Z .U .P . Sud-Est, au milieu des collectifs était grand
chez la population. On croit savoir sue cette création serait
remise en cause. Il lui demande donc de confirmer la prochaine
ouverture de ce commissariat ainsi que les délais prévus.

Communes (personnel)

1948 . - 5 septembre 1988. - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M . le udsistre de l'intérieur que la loi du 26 janvier 1984,
modifié- par celle du 13 juillet 1987, maintient la possibilité
offerte aux fonctionnaires , territoriaux d'être recrutés pour
assumer un service à tsmps non complet . Elle reconnaît donc aux
instituteurs-secrétaires de mairie le droit d'apporter leur concours
à la gestion des communes rurales, dans les mêmes conditions
que par le passé, c'est-à-dire comme un emploi complémentaire à
la fcnction d'instituteur . Les intéressés souhaitent que, tout en
maintenant les dispositions des arrêtés du 8 février 1971, soit
prévue, lors de l'élaboration des décrets d'application, une dispo-
nibilité aménagée, permettant la continuité de carrière, chaque
fois que l'interruption de service est motivée par des raisons
indépendantes de la volonté de l'agent (fermeture de classe,
transformation de l'emploi, . . .) . Par ailleurs, ils estiment que tous
les moyens doivent être mis en œuvre pour assurer la survie des
services publics en milieu rural . L'école maternelle, facteur incon-
testé de réduction des inégalités, devrait être implantée et déve-
loppés dans ce même milieu . D'autre part, tout en reconnaissant
la nécessité et les avantages de la coopération inter-communale
pour des cas spécifiques, ils estiment cependant que chaque com-
mune doit rester libre de conserver son indentité et son indépen-
dance. I : lui demande quelle est sa position à l'égard des pro-
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blêmes sur lesquels les secrétaires de mairie instituteurs ont
appelé son attention . Ii souhaiterait, pour ceux d'entre eux qui
dépendent du ministère de l'éducation nationale ou d'autres
départements ministériels, qu'il les signale à ses collègues du
Gouvernement .

Communes (maires et adjoints)

1953. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur certaines difficultés
d'application de la procédure relative aux bâtiments menaçant
ruine, codifiée aux articles L. 511-1 à L 511-4 et R . 511-1 du
code de la construction et de l'habitation . Ainsi, il est notamment
prévu qu'« en cas de péril imminent, le maire, après avertisse-
ment adressé au propriétaire, provoque la nomination par le juge
du tribunal d'instance d'un homme de l'art, qui est chargé d'exa-
miner l'état des bâtiments dans les vingt-quatre heures qui sui-
vent sa nomination, Si le rapport de cet expert constate l'urgence
ou le péril grave et imminent, le maire ordonne les mesures pro-
visoires nécessaires pour garantir la sécurité et, notamment, l'éva-
cuation de l'immeuble ( . . .) » . Or, ces dispositions, mentionnées à
l'article L. 511-3, soulèvent différentes questions auxquelles la
jurisprudence n'a, semble-t-il, pas répondu récemment, à savoir :

1 . quelle est la durée de validité du rapport d'expertise ; 2. un
maire qui n'a pris aucune mesure à la suite de ce rapport peut-il
en ordonner, plus d'un an après, sa rédaction ; 3a lorsque l'arrêté
de péril survient avec un certain retard, le propriétaire concerné
peut-il en demander l'annulation.

Elections et référendums (réglementation)

1956. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le fait qu'en cas de
cumul de mandats le détenteur de ce mandat doit démissionner
dans les dix jours de l'un des autres mandats qu'il détient . La
démission des maires et des adjoints est cependant subordonnée
à une acceptation par l'autorité préfectorale dans un délai de
deux mois. Il souhaiterait qu'il lui indique si dans ce cas des
difficultés ne sont pas susceptibles de surgir lorsque notamment
la démission n'est pas acceptée immédiatement par l'autorité pré-
fectorale .

Elections et référendums (réglementation)

1957. - 5 septembre 1988. - M . Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre de l'intérieur de lui indiquer quelle est la règle
sur les cumuls de mandats lorsqu'une personne est élue le même
jour, conseiller général et conseiller régional, ou conseiller
général et adjoint au maire d'une ville de plus de 100 000 habi-
tants .

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique)

1969 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre de l'intérieur que le degré d'encadrement
administratif de l'administration territoriale déconcentrée est très
variable d'une région à l'autre et d'un département à l'autre. Il
apparaît en effet que, dans une certaine zone, un surencadrement
important peut être constaté alors que dans d'autres non seule-
ment le nombre de postes budgétaires est insuffisant mais en plus
certains de ces postes ne sont même pas pourvus . Il souhaiterait
donc qu'il lui indique quel est pour chaque région, à la date du
1 « janvier 1988, l'effectif, d'une part, du personnel employé par
la préfecture de région et par les services extérieurs régionaux de
l'Etat et, d'autre part, le ratio de cet effectif par rapport à la
population de la région.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(fonctionnement : Moselle)

1971 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le fait qu'en raison
de l'insuffisance des effectifs les retards accumulés par le tri-
bunal administratif de Strasbourg dans l'instruction des dossiers
deviennent considérables . En 1980, les affaires en instance étaient
en effet au nombre de 3 640 ; en 1985, elles étaient au nombre
de 4 559, le délai de jugement étant passé à trente-deux mois . Il
souhaite, en conséquence, qu'il lui indique s'il ne pense pas que,
pour remédier à cette situation, il serait enfin souhaitable de
créer à Metz une chambre détachée du tribunal administratif de
Strasbourg.

Communes (fonctionnement)

1972 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre de l'intérieur qu'en Alsace-Lorraine la commu-
nication au préfet de certains documents concernant les com-
munes de plus de 25 000 habitants ne la subordonne pas au
caractère exécutoire de ces documents. II souhaiterait cependant
savoir si, indépendamment du caractère exécutoire, la communi-
cation reste obligatoire .

Collectivités locales
(actes administratifs : Alsace-Lorraine)

1973. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser la
liste des actes des autorités locales yni, dans les trois départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et ::e la Moselle, doivent, au
regard de l'article 4 de la loi du 22 juillet 1982 et de la jurispru-
dence, être obligatoirement transmis au représentant de l'Etat
pour être exécutoires.

Communes (maires et adjoints)

1974. - 5 septembre 1988. - M . Jean-Louis Masson souhaite-
rait que M . le ministre de l'intérieur lui indique à quelle auto-
rité un conseiller municipal qui occupe par ailleurs les fonctions
d'adjoint au maire doit adresser sa démission de conseiller muni-
cipal, laquelle démission entraine bien entendu la perte de ses
fonctions d'adjoint.

Elections et référendums (campagnes électorales)

1975 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur le fait qu'en période
préélectorale les candidats recourent de plus en plu . . souvent à
l'affichage publicitaire payant. Nombreux sont ceux qui, ensuite,
continuent à louer des panneaux et même à renouveler subrepti-
cement les affiches correspondantes pendant la campagne électo-
rale . il souhaiterait qu'il lui indique dans quelles conditions les
adversaires d'un candidat peuvent obtenir des mesures en référé,
permettant éventuellement de faire enlever les affiches subsistant
sur les panneaux publicitaires et a fortiori les affiches ayant été
renouvelées sur ces panneaux publicitaires au cours de la cam-
pagne électorale .

Communes (maires et adjoints)

1976. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si
un maire est susceptible d'avoir accès aux procès-verbaux établis
par les forces de police sur le territoire de sa commune.

Communes (élections municipales)

1977. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre de l'intérieur que, par question écrite n° 668
du 28 juillet 1986, il attirait l'attention de son prédécesseur sur
l'application du nouveau mode de scrutin prévu pour les élec-
tions municipales, qui peut conduire à l'élection sur deux listes
différentes de deux personnes ayant des liens de parenté directe
et tombant donc sous le cour des règles d'incompatibilité prévues
à l'article L . 238 du code électoral . Il souhaitait qu'il lui indique,
dans ce cas, quel est celui des deux candidats élus qui doit aban-
donner son mandat . Dans l'hypothèse où, d'ores et déjà, il y
aurait une jurisprudence du Conseil d'Etat en la matière, il sou-
haitait qu'il lui indique combien de fois une situation de ce type
a pu être constatée à l'issue des élections municipales de 1983.
En outre, il souhaitait également qu'il lui indique s'il ne pense
pas que la situation ainsi créée est à l'origine d'inconvénients
graves lorsque, par exemple, l'élimination de l'un des candidats
élus porte sur le candidat qui était tète de liste et q'ui avait donc
vocation directe à représenter l'une des tendances politiques de
la commune. Or la réponse ministérielle (Journal officiel, Assem-
blée nationale, Débats parlementaires, questions du l e, sep-
tembre 1986) précise pouf- l'essentiel que les cas évoqués sont
« exceptionnels » et qu'en outre le nouveau mode de scrutin ne
s'applique que dans l'hypothèse où « une liste aurait été très
minoritaire » . Cette analyse ne semble pas exacte puisqu'une liste
peut très bien avoir obtenu 49 p . 100 des suffrages et donc n'être
en aucun cas très minoritaire. Dans le cas d'espèce, il semble
donc anormal qu'il puisse y avoir une élimination automatique
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de l'élu tète de liste . En tout état de cause, il souhaiterait qu'il
lui indique s'il estime qu'il est nécessaire de maintenir une
incompatibilité d'ordre familial dans les communes de plus de
3 500 habitants entre des personnes élues sur des liste opposées.
Il désirerait qu'il lui précise, le cas échéant, quels sont les argu-
ments qui justifient cette solution et de ce fait un traitement dif-
férent entre un frère et une so:ur qui seraient frappés par des
règles d'incompatibilité et un mari et son épouse qui ne le
seraient pas .

Nomades et vagabonds (stationnement)

1981 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson demande
à M. le ministre de l'intérieur de lui indiquer si un maire peut
interdire l'accès du camping municipal aux nomades.

Communes (maires et adjoints)

1987 . - 5 septembre 1988 . - M . Jeaa-Louis Masson demande
à M . le ministre de l'intérieur de bie:t vouloir lui indiquer si
un maire peut interdire à un agriculteur d'abreuver son bétail
dans un fossé communal où la salubrit'_ de l'eau est altérée par
certains déversements. Dans la négative, il souhaiterait savoir si
la responsabilité de la commune est susceptible d'être engagée,
en cas d'atteinte à la santé du bétail.

Etat civil (livret de famille)

1988 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer s'il
doit légalement être fait mention dans le livret de famille délivré
à une personne lors de son mariage du précédent divorce de
celle-ci.

Voirie (ponts : Meuse)

2049 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis D m nt attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur la nécessité de
mener dans les délais les plus brefs possible les travaux de
reconstruction de plusieurs ponts détruits par faits de guerre dans
le département de la Meuse. En effet, dès 1982, les études te' ,-
niques et financières étaient proposées au ministère de l'int .rieur
pour qu'un financement au titre du chapitre 63 . 52 (art. 50) inter-
vienne et que la reconstruction des quatre ponts restant à opérer
(Chauvency - Saint-Hubert, Sivey-sur-Meuse, Dannevoux et
Sauvoy) puisse être engagée . Malheureusement, les programma-
tions passées n'ont pas encore retenu ces reconstructions au titre
de priorité. II lui demande donc que 1989 soit l'année du lance-
ment de ces ouvrages et insiste pour qu'ils soient retenus dans le
prochain programme.

Elections et référendums (campagnes électorales)

2072 . - 5 septembre 1988 . - M. Thierry Mandon appelle l'at-
tention de M. le ministre de l ' intérieur sur le problème de l'af-
fichage sauvage sévissant au cours des campagnes électorales.
Alors qu'il existe des emplacements réservés à cet effet, les
affiches des candidats aux différentes élections tapisse :d pendant
des semaines abribus, arbres, murs, ponts, monuments, propriétés
privées .. . Pourtant, bien que des lois interdisent ces pratiques, le;
contrevenants ne sont que très rarement condamnés . Ainsi, ii lui-
demande son opinion sur cette question et s'il envisage de
prendre des mesures pour que lors des prochaines campagnes
électorales ces lois soient respectées.

Assurances (assurance automobile)

2108. - 5 septembre 1988. - M . Alain Richard attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur l'interprétation diffé-
rente du décret n e 85-879 du 22 août 1985 faite par les assureurs
et la police, à propos de l'affichage sur les véhicules d'un certi-
ficat d'assurance. En effet, en 1985, les assureurs, s'appuyant sur
les articles 4 et 7 du décret précité, ont informé leur clientèle qpe
la Présomption d'assurance subsiste un mois à compter de l'expi-
ration de la période de validité de l'attestation . Or il arrive fré-
quemment qu'un conducteur soit verbalisé, pour défaut de pré-
sentation d'attestation d'assurance, alors qu'il présente une
attestation expirée de moins d'un mois donc parfaitement rece-
vable selon le texte du décret ne 85-879 . Interrogés à ce sujet, les
fonctionnaires de police répondent qu'en matière de police le

délai d'un mois n'existe pas et qu'un procès-verbal peut donc
être dressé pour défaut de présentation . Certes, cette irtetpréta-
tion particulière re êt actuellement un caractère très isolé, mais
apparait néanmoins dans certaine région, et il souhaiterait donc
qu'il lui précise l'interprétation qu'il convient de donner à la pro-
rogation d'un mois prévue par ce décret, afin d'éviter à un cer-
tain nombre d'automobilistes de bonne foi d'être les victimes
d'un manque de coordination entre les assureurs et la police.

Personnes figées (établissements d'accueil)

2110. - 5 septembre 1988 . - M . Maurice Pourchon appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des
aides soignantes à statut communal employées dans les foyers-
logements pourvus d'une section de cure médicale. Il lui semble
qu'étant donné l'âge très avancé des pensionnaires et leurs nom-
breux handicaps, ces aides soignantes peuvent de plus en plus
être assimilées à un personnel hospitalier . Elles n'en ont pas les
rémunérations et depuis la loi du 26 janvier 1984, il ne peut leur
être accordé des primes de service, alors que c'est légalement
possible pour le personnel hospitalier . Cela induit auprès des
personnels, ainsi frustrés, un sentiment d'injustice et c'.e discrimi-
nation . Il lui demande donc si les primes de service ne pour-
raient pas être autorisées pour les personnels des établissements
de soins et d'hébergement de personnes âgées, administrés par
des communes ou des syndicats de communes comme cela l'était
pour eux avant 1984 et l'est encore pour le personnel hospitalier.

Communes Unances locales)

2149. - 5 septembre 1988 . - M . André Delehedde appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur la situation d'une
commune de petite taille sur le territoire de laquelle est implanté
un établissement hospitalier important. Le nombre de naissances
et le nombre de .décès atteignent plusieurs centaines par an dans
cette commune, en raison de la présence de l'établissement hospi-
,alier, alors qu'une commune de même taille voit sa population
fluctuer, tant au niveau des naissances que des décès, d'une
dizaine environ. Il lui demande si le nombre de naissance et de
décès est susceptible d'être pris en compte pour le calcul de la
dotation globale de fonctionnemnt.

Police (personnel : /le-de-France)

2161 . - 5 septembre 1988 . - M. Chaude Germon attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le problème suivant :
depuis le 30 janvier 1979, tous les fon mionnaires de police
affectés à Paris et en petite couronne perçoivent une prime dite
de a postes difficiles » de 1 000 francs par an, portée à
1 530 francs pour certains depuis le l er janvier 1982 . De plus,
depuis le 1 « août 1986, les fonctionnaires de ce même ressort
touchent une prime de 500 francs par mois payable tous les six
mois, ce qui fait que les policiers parisiens reçoivent 7 000 francs
de plus par an que leurs collègues de la grande couronne. Cette
prime a été allouée en raison de la pénibilité des conditions de
travail des fonctionnaires de police de la région parisienne ; cette
pénibilité n'est-elle pas indentinue pour les policiers affectés dans
les S .G .A .P. de Versailles (départements de la grande couronne :
Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne et Val-d'Oise) ? Il lui signale
que cette différence de traitement aggrave les problèmes d'affec-
tations qui se posent dans les communes essonniennes et ne fait
qu'en augmenter le déficit, les policiers demandant plutôt leur
affectation pour le S.G .A .P. de Paris.

Communes (personnel)

2187. - 5 septembre 1988. - M. Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur un aspect spécifique de la
profession des secrétaires de mairie instituteurs . En effet, ces
salariés doivent subir, parfois, des interruptions de services
motivées par des raisons indépendantes de leur propre volonté,
telles que les fermetures de classe, transformations d'emplois, etc.
Il lui demande de tenir compte de cette situation et de prévoir,
lors de l'élaboration des décrets d'application à la loi du
13 juillet 1987 modifiant celle du 26 janvier 1984, des modalités
de disponibilité aménagées permettant le maintien de la conti-
nuité de carrière.

&astitution (lutte et prévention : Paris)

2205. - 5 septembre 1988 . - M . Gilbert Gantier attire l'atten-
tion , de M. le ministre de l'intérieur sur le dés :loppement
inquiétant des activités de prostitution en tout genre qui sévissent
dans de nombreux quartiers de la capitale, tels les jardins du

a



2446

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5 septembre 1988

Trocadéro, le bois de Boulogne, le bois de Vincennes, etc . Il lui
fait remarquer que ces comportements, qui ne sont pas sans
influence sur la rapide propagation du sida, ne sont sanctionnés
que pat l'établissement d'un procès-verbal de contravention de
troisième classe dont le montant de 600 francs à 1 300 francs est
insuffisant au regard des gains que rapportent ces activités . Il lui
demande, en conséquence, s'il ne conviendrait pas de réprimer
ces pratiques au moyen de peines réellement plus dissuasives.

JEUNESSE ET SPORTS

Enseignement secondaire (établissements : Moselle)

1893 . - 5 septembre 1988 . - M . André Berthol attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeunesse et des sports, sur le peu de cas fait par
ses services quant à l'encadrement et au devenir de la section
Sports études de Saint-Avold (Moselle) . Cette section fonctionne
au lycée technique Charles-Jully, en association avec les établis-
sements scolaires du secteur, et comte dans ses rangs grâce au
concours de l'Union cycliste du bassin houiller, club support, les
espoirs du cyclisme tels que Catherine Marsal, championne du
monde, Emmanuel Schuck, vainqueur national du kilomètre Rus-
tines, Sylvain Bardot, vice-champion de France de vitesse et
Carine Dubois, championne de France cadette . Or le secrétariat
d'Etat chargé de la jeunesse et des sports ne souhaite apparem-
ment plus assurer les vacations, se désepgageant d'une mission
essentielle, le comité régional de cyclisme n'a q :tant à lui pas les
moyens de prendre en charge l'éducateur diplômé ; on s'ache-
mine donc vers une possibilité d'encadrement pour un an par un
professeur de gymnastique du lycée . Il lui demande les mesures
qu'il envisage de prendre afin de permettre à la section Sports
études de Saint-Avold, eu égard aux bons résultats de ses cou-
reurs, d'assumer correctement et complétement sa mission.

Sports (installations sportives : Pans)

	

#

2007 . - 5 septembre 1988. - M. Edouard Frédéric-Dupont
rappelle â M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeunesse et des sports, que le terrain de sports de
la rue de la Fédération, après avoir été utilisé de nombreuses
années par les associations sportives des '7' et 15' arrondisse-
ments, leur a été enlevé pour y installer l'Institut du monde
arabe. A la suite d'une intervention du maire de Paris, cet institut
a été finalement construit sur le 5 e arrondissement . Il en résulte
que ce terrain, si utile pour satisfaire les associations sportives de
la population des 7' et 15 e arrondissements, est aujourd'hui inuti-
lisé. Le 6 octobre 1986, M. le ministre de la jeunesse et des
sports , lui répondait « que ce terrain serait rendu à sa finalité
initiale » . Il indiquait qu'une déclaration d'utilité publique après
enquête a été prononcée le 12 décembre 1985 et que des négocia-
tions entre l'Etat et la ville de Paris ont été ouvertes . Il indiquait,
en outre, qu'une procédure de changement d'af ectation nécessi-
tant l ' accord du ministère des affaires étrangères, l'avis du comité
de décentralisation et la consultation du service des domaines du
ministère de l'économie, des finances et de la privatisation avait
été engagée en vue de régulariser cette nouvelle destination. Il
annonçait enfin que l'on pouvait prévoir, dés décembre 1986, que
toutes ces hypothèques d'ordre administratif et juridique seraient
levées . Ayant appris que toutes les négociations et études étaient
terminées et que le ministre de la jeunesse et des sports était
depuis plusieurs mois en état de prendre une décision définitive
dans cette affaire, il lui demande quand les sportifs des 7' et
15e arrondissements pourront enfin disposer de ce terrain.

JUSTICE

Système pénitentiaire (établissements)

1908 . - 5 septembre 1988 . - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de
bien vouloir lui indiquer s'il est dans ses intentions de construire
les 15 000 places pour les détenus prévues par le programme
Chalandon. En effet, au l er juillet 1988 ; selon la loi d'amnistie, la
population carcérale était de 52 000 détenus pour 34 000 places.
Cette situation ne doit pas durer et, comme il ne peut raisonna-
blement être question de libérer une nouvelle fois des détenus, il

espère que le Gouvernement adoptera une politique courageuse
en construisant les prisons prévues par le précédent gouverne-
ment .

Lois (Alsace-Lorraine)

1923 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fait que, si le droit local d'Als,ice-Lorraine présent- de nom-
breux avantages, il comporte en contrepartie des incohérences et
des anachronismes gênants pour la population . C'est ainsi que de
nombreux textes en allemand n ' ont jamais fait l'objet d'une tra-
duction officielle en français . De même, les pénalités sont encore
libellées en marks et non en francs . Une proportion croissante
des habitants d'Alsace-Lorraine (notamment en Moselle) ignore
totalement l'allemand et est donc dans l'impossibilité d' .,voir
accès aux textes législatifs et réglementaires dans leur version
d'origines la seule valable . En outre, de nombreuses dispositions
sont soit contraires aux principes de la Constitution française
(c'est, par exemple, le cas de la possibilité pour le préfet d'inter-
dire les associations à but politique), soit disproportionnées per
rapport au code pénal français . C'est ainsi que l'article 166 du
code local punit de trois ans de prison « celui qui cause du scan-
dale en blasphémant publiquement contre Dieu » . De même, est
puni de dix marks d'amende « celui qui conduit hors de son
champ une chance dont le soc n'est pas relevé ; celui qui laisse
effectuer la saillie des chevaux ou bovins sur des places
publiques . . . ». De tels exemples prouvent qu'il est urgent de pro-
céder à une rénovation d'ensemble de la législation locale . Cette
rénovation devrait d'ailleurs avoir pour corollaire une traduction
officielle et une codification systématique des dispositions du
droit local qui seront conservées . Compte tenu de l'importance
de cette affaire, il souhaiterait qu'il lui indique quelles sont les
suites qu'il compte y donner.

Etat civil (nom et prénoms)

1958 . - 5 septembre 1988 . - M . .lean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, min±acre de la justice, sur
le fait que l'introduction de la notion die nom d'usage a suscité
de nombreux commentaires dans la presse, compte tenu des
risques de confusidn . En la matière, il souhaiterait qui il lui
indique si, dans un but de clarté, il ne pense pas qu'il serait
judicieux de prévoir que le nom d'usage soit obligatoirement
placé après le nom de famille et non pas soit avant, soit après.
Par ailleurs, il souhaiterait qu'il lui indique si, compte tenu de la
non-transmissibilité du nom d'usage, celui-ci constitue véritable-
ment un progrès par rapport à l'utilisation du pseudonyme telle
qu'elle était déjà reconnue par la jurisprudence.

Assurances (réglementation)

1962. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que l'ar-
ticle 416 du code pénal punit lés discriminations sexistes . Mani-
festement, cet article ne peut pas être appliqué systématiquement
au profit des femmes et il doit viser également les discriminations
au détriment des hommes . Or une société d'assurances (Secours-
Groupe - Présence) vient de lancer un tarif différentiel allouant
une réduction de 25 p . 100 du tarif aux femmes. Cette situation
est incontestablement contraire à la loi . Aussi souhaiterait-il
savoir pour quelles raisons les services judiciaires n'ont pas
engagé de poursuites pénales, l'application de l'article 416 'étant
d'ordre public.

Assurance maladie maternité : généralités (cotisations)

1964 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que l'article 3
de la loi ne 85 . 772 du 25 juillet 1985 portant diverses dispositions
d'ordre social dispose : « I. - Pour les personnes affiliées à l'assu-
rance personnelle à la suite d'un divorce pour rupture de la vie
commune, la cotisation mentionnée à l'article 5 de la lqi n° 78-2
du 2 janvier 197$ relative à la généralisation de la sécurité sociale
est mise à la charge du conjoint qui a pris l'initiative du divorce,
dans les conditions fixées par décret en Conseil .d'Etat. lI . - Les
dispositions du paragraphe I « du présent article sont applicables
aux personnes divorcées pour rupture de la vie commune dont le
divorce a été prononcé à compter du ler janvier 1976 ». Le décret
prévu par ce texte n'a pas été publié . Il lui signale cependant
que, se basant sur les dispositions en cause, la cour d'appel de
Lyon a retenu cet argument pour imposer à un justiciable la
prise en charge de cette assurance en donnant à cette décision un
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effet rétroactif depuis la date de la demande de l'ép ouse
divorcée . II lui demande s'il parait normal qu'une juridiction
applique une loi dont le décret d'application n'a jamais été
publié.

Système pénitentiaire (détenus)

1979. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande
à M . lP garde des sceaux, ministre de la justice, de lui indi-
quer quel était au 1 « janvier 1988 le nombre de détenus en
France métropolitaine, quel était le nombre de détenus de natio-
nalité étrangère, quelle était la proportion de détenus de nationa-
lité française par rapport aux Français résidant en France, quelle
était la proportion de détenus étrangers par rapport au nombre
total d'étrangers résidant en France et quel était le nombre de
détenus étrangers de chacune des cinq nationalités les plus repré-
sentées .

Etrangers (expulsions)

1980. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qu'en .1986 le
taux de criminalité et de délinquance des immigrés résidant en
France était 4,45 fois supérieur à celui des Français . C'est ainsi
que 28 p . 100 des détenus sont étrangers alors même que la pro-
portion d'étrangers en France est considérablement plus faible.
De plus, parmi les 11 917 détenus étrangers au 1 « janvier, on
comptait plus de 26 p . 100 d'Algériens . Enfin, selon les statis-
tiques officielles, les ressortissants d'Afrique du Nord commettent
à eux seuls plus de la moitié des délits en matière de trafic de
drogue et de proxénétisme . Il souhaiterait donc qu'il lui indique
s'il ne pense pas qu'il faudrait expulser automatiquement tout
étranger ayant commis des crimes ou des délits sur le territoire
français .

Parlement (parlementaires)

1984 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que l'ar-
ticle 10 du protocole annexé au traité du 9 avril 1965 prévoit que
les membres de l'Assemblée des communautés européennes béné-
ficient sur leur territoire national des immunités reconnues aux
membres du Parlement de leur pays . Les parlementaires euro-
péens ont donc en théorie les mêmes immunités que les députés
et les sénateurs français . Il s'avère cependant que l'immunité des
députés et des sénateurs n'intervient que pendant les sessions du
Parlement . L'Assemblée européenne tient, en théorie, une session
annuelle, mais la Cour de justice des communautés européennes
estime que le terme de session annuelle doit être interprété
comme couvrant l'année entière . De ce fait, il y a une distorsion
entre les députés et les sénateurs qui ne bénéficient que d'une
immunité temporaire, c'est-à-dire pendant les sessions, et les par-
lementaires européens qui, eux, bénéficient d'une immunité pen-
dant tout l ' exercice de leur mandat. Il souhaiterait donc qu'il lui
indique si, dans ces conditions, il ne pense pas qu'il serait judi-
cieux d'uniformiser le système en vigueur dans les faits, par
exemple en prévoyant que l'immunité parlementaire s 'applique
aux députés et aux sénateurs pendant toute la durée de leur
mandat.

Justice (fonctionnement)

2052 . - 5 septembre 1988 . - M . Jacques Floch attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
rapport établi par M . Martin Kirsch sur l'amélioration du traite-
ment du contentieux social, remis . à son prédécesseur en jan-
vier 1987 . 11 lui demande s'il n'envisage pas une publication de
ce document demeuré confidentiel jusqu'à ce jour hormis une
communication orale au Conseil supérieur de la prud'homie en
mars 1988. En effet, l'administration fait état de ce rapport et de
certaines de ses conclusions afin par exemple que les cours
d'appel considèrent le contentieux prud'homal comme prioritaire
(Bulletin officiel du ministère de la justice, n o 27, p. 40) . Sans
contester ces directives ponctuelles et la diffusion qui en a été
faite, il souhaite que, la transparence étant un attribut de la
démocratie, les représentants de la nation et les , personnes
concernées puissent avoir accès à l'intégralité du texte qui a été
élaboré après une large consultation .

Justice (aide judiciaire)

2056 . - 5 septembre 1938 . - M . Gérard Gouzes attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
montant de l'indemnité d'aide judiciaire réglée aux auxiliaires de
justice, qui n'a' pas été modifiée depuis 1985 . Il lui signale
qu'outre le coût de la vie, les charges et les frais, ces professions
ont augmenté considérablement ainsi que le nombre de personnes
qui sollicitent un avocat au bénéfice de l'aide judiciaire. Il lui
demande s'il a l'intention et à quelle date de réévaluer cette
indemnité, aa moment où les justificatifs de ressources et les col-
lectifs pour charge de famille des justiciables ont fait, eux, l'objet
de plusieurs modifrc9tions pour suivre l'évolution du coût de la
vie .

Justice (tribunaux de commerce)

2114 . - 5 septembre 1988 . - M. Gérard Gouzes attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation de fonctionnement des tribunaux de commerce qui ren-
contrent les plus grandes difficultés pour assurer le paiement de
leurs charges courantes, et qui se trouvent parfois même en ces-
sation de paiement au regard des faibles dotations qui leurs sont
attribuées . Le rapport de l'inspection générale des services judi-
ciaires sur l'état de la justice ne mentionne nullement ces juridic-
tions consulaires qui n'ont pas les moyen% de payer, parfois
même une secrétaire . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour assurer à ces juridictions le minimum de finance-
ment approprié.

Magistrature (magistrats)

2150. - 5 septembre 1988 . - M . Albert Denvers rappelle à
M. le ga . de des sceaux, ministre de la justice, qu'en 1958, il a
été procédé, par les pouvoirs de l'Etat, à l'alignement des rému-

tj►érations des magistrats sur celles des autres corps de la fonction
publique . Au cours des trente années écoulées depuis, rien ne
s'est vraiment manifesté pour atteindre ce but et la situation
matérielle des magistrats n'a fait que se dégrader . Il lui demande
de lui faire connaître s'il a l'intention de prendre les mesures qui
s'imposeraient pour que l'actuelle situation des magistrats se
redresse au plus vite et que notamment le réalignement de leurs
indemnités de fonctions sur celles des co s comparables de
l'Etat intervienne sans délai . Il souhaite que des initiatives soient
prises d'une manière plus globale au bénéfice des magistrats
français dont le soutien aux intérêts du pays se manisfeste par
des efforts jamais relâchés, sans cesse soutenus par la volonté qui
est la leur de donner à la justice tout son sens, toute son autorité
et toute son effrescité.

Français : ressortissants (nationalité française)

2174 . - 5 septembre 1988 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la néces-
sité de réformer notre code de la nationalité . En effet, le précè-
dent gouvernement, pour dépassionner un débat controversé sur
ce dossier, avait engagé une vaste réflexion sur ce sujet, en créant
une commission qui a rendu un rapport qui fait date, sur ce dos-
sier et qui a montré la nécessité d'adapter notre code de la natio-
nalité à notre temps . Une réforme, même partielle, s'impose donc
réellement . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser les
intentions du nouveau gouvernement sur ce dossier.

Magistrature (magistrats)

2175. - 5 septembre 1988. - M . Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la nécessité de procéder au réalignement des indemnités des
magistrats de l'ordre judiciaire sur celles de corps comparables
tels que les tribunaux administratifs et les chambres régionales
des comptes . Le décrochement important entre les indemnités de
fonction allouées aux magistrats et celles servies aux hauts
grands corps de l'Etat constitue en effet une anomalie qui ne
saurait se perpétuer . Tel a été l'avis unanime des deux assem-
blées, lors de l'examen du dernier budget de la justice. Il lui
demande s'il entend proposer, dans le cadre du prochain budget
du ministère de la justice, le réalignement des indemnités des
magistrats de l'ordre judiciaire .
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Politiques communautaires. (marché unique)

2184 . - 5 septembre 1988. - M. Alain Vivien demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui indiquer l'état d'avancement de la réflexion et des concerta-
tions en cours sur la fusion des professions juridiques et judi-
ciaires qui doivent intervenir en France, dans la perspective d'un
rapprochement des législations européennes . 11 lui demande, en
outre, de bien vouloir préciser : 1 0 où en sont la réflexion profes-
sionnelle et les projets de réforme ; 2 . si un calendier a été mis
en place et une ligne directrice dégagée concernant les modalités
pratiques de la fusion des professions d'avocat et de conseil juri-
dique (particulièrement sous l'angle de l'accès à la profession,
des conditions d'exercice et du statut de cabinets étrangers
[C .E .E. et hors C .E.E.] dans le cadre de la prochaine législation) .

lui ont été récemment exprimées à Boulogne-sur-Mer. L'associa-
tion demande notamment : 1 . la pension de réversion, portée à
60 p . 100, selon la promesse électorale de 1981 ; 2 . la bonifica-
tion pour enfants versée en totalité à la veuve, lors du décès du
mari, étant donné que les femmes de marins assurent intégrale-
ment les responsabilités d'éducation des enfants ; 3 . la revalorisa-
tion des pensions pour les marins retraités n'ayant pas bénéficié
des avantages des décrets du 7 octobre 1968, concernant le sur-
classement catégoriel ; 4. la majoration de 3,15 p. 100 de la coti-
sation assurance maladie ; 5, l'uniformisation des taux de cotisa-
tions dans les régimes où les prestations servies sont,
pratiquement, équivalentes, contrairement à la majoration à
3,15 p: 100 de la cotisation assurance maladie actuellement appli-
quée .

PERSONNES AGÉES
MER

Transports maritimes (politique et réglementation)

2040. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Michel 13oucheron
(Charente) attire l'attention de M . le ministre délégué auprès
du ministre des transports et de la mer, chargé de la mer, sur
la loi de 1928 qui impose aux raffineurs français l'emploi du
pavillon national pour assurer l'approvisionnement des deux tiers
de leur production raffinée . Il est nécessaire qu'une nation
comme la nôtre sache quelle .est l'importance de sa marine mar-
chande dans son cadre politique et économique, avec les réper-
cussions que cela indult sur notre commerce extérieur, notre
balance commerciale, notre sécurité et notre indépendance . Or les
raffineurs réclament la liberté de remplacer la pavillon français
que portent encore les derniers longs courriers par un pavillon de
complaisance, en passant temporairement par l'immatriculation
T.A.A.F. Les importations de produits raffinés sous d'autres
pavillons que le nôtre, avec des navires dangereux et « sous
normes », condamnant également à terme la flotte de cabotage
pétrolier, seront-elles poursuivies ? Si cet état de fait devait conte
Huer, on risquerait de devoir : 10 subvenir aux besoins des
2 000 marins, jusque-là employés sur les navires pétroliers, qui
iraient grossir les rangs des chômeurs ; 2. assurer le coût en
devises de l'opération transport, sans bénéficier du moindre
retour et donc assurer cette nouvelle addition au déficit de notre
balance commerciale ; 3. entretenir à grands frais la marine
nationale en cas de conflit, comme aujourd ' hui dans le golfe
Arabo-Persique, qui sera forcée d'assurer la protection de navires
étrangers « indispensables » à nos approvisionnements en pétrole
brut. Par ailleurs, il aimerait savoir quelle est la part de la marine
marchande et du transport maritime pétrolier, en particulier, dans
le déficit de notre balance commerciale, et comment on peut
améliorer ce déficit dû à notre marine. De plus, il semble que, à
notre connaissance, la loi de 1928 n'a pas été respectée
pour 1987, en particulier de la part des sociétés nationalisées. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour améliorer le fonctionnement de la marine marchande et
nationale.

Chantiers navals (bateaux)

2047. - 5 septembre 1988 . - M . Paul Dhaille attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre des transports
et dé la mer, bargé de la mer, sur les projets de construction
de thoniers senneurs . En effet, un groupe français vient de signer
une intention de commandés de deux thonniers avec le chantier
naval américain Campbell de San Diego, en Californie . Cepen-
dant, cc même groupe cherche à obtenir du gouvernement
français une aide nationale et il devra obtenir une licence d'im-
portation pour placer ses deux navires sous pavillon national. En
conséquence, il lui demande quelle est la position du Gouverne-
ment dans cette affaire, d'autant plus que d'autres armateurs ris-
quent de suivre ce précédent et s 'il ne lui parait pas souhaitable
d'assortir l'octroi de l'aide nationale de la condition de faire
construire ces navires par des chantiers français, en particulier les
Ateliers et chantiers du Havre.

Sécurité sociale (prestations) .

2864. - 5 septembre 1988 . - M. Philippe Vasseur appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre des
transports et de la mer, chargé de la mer, sur les préoccupa-
tions des pensionnés de la manne marchande et de la pêche qui

Retraites : généralités (politique à l'égard des retraités)

1997 . - 5 septembre 1988 . - M . René Couanau attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des per-
sonnes âgées, sur le problème de représentation dejj retraités aux
organismes appelés à traiter leurs problèmes . Considérant l'am-
pleur et l 'urgence des problèmes relatifs aux retraités, il semble-
rait juste et normal que les grandes associations représentatives
des retraités puissent désigner leurs représentants comme
membres du Conseil économique et social et présenter des listes
aux élections des conseils d'administration des caisses de sécurité
sociale maladie et vieillesse. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin de permettre la repré-
sentation des retraités dans ces différents organismes.

Retraites : généralités (politique à l 'égard des retraités)

1999. - 5 septembre 1988 . - M. Bernard Bosson attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des per-
sonnes âgées, sur le problème de représentation des retraités aux
organismes appelés à traiter leurs problèmes . Considérant l'am-
pleur et l'urgence des problèmes relatifs aux retraités, il semble-
rait juste et normal que les grandes associations représentatives
des retraités puissent désigner leurs représentants comme

- membres du Conseil économique et social et présenter des listes
aux élections des conseils d'administration des caisses de sécurité
sociale maladie et vieillesse . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin de permettre la repré-
sentation des retraités dans ces différents organismes.

Sécurité sociale (prestations en espèces)

2153 . - 5 septembre 1988 . - M . Dominique Dupilet attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
personnes âgées, sur la nécessité de maintenir le niveau des
retraites et préretraites en faisant suivre à leur montant les
mêmes variations que celles du niveau moyen des salaires et ce,
indépendamment de toute modification d'ordre légal ou régle-
mentaire des modalités de calcul ou de prélèvement maladie sur
les allocations . Il lui demande de préciser la politique qu'il
compte conduire à ce sujet.

P. ET T. ET ESPACE

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : postes et télécommunication)

1890. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Paul Virapoullé
demande à M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace de lui communiquer sous la forme d'un tableau le
nombre des fonctionnaires des P. et T. qui ont été mutés à la
Réunion depuis 1983, en distinguant leur origine réunionnaise ou
métropolitaine. Il lui demande également de lui indiquer le
nombre d'années pendant lesquelles, en moyenne, les fonction-
naires métropolitains demeurent affectés à la Réunion.

r
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Postes et télécommunications (personnel)

1938. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distri-
bution et de l'acheminement des P. et T. En effet, ces personnels
attendent depuis longtemps leur reclassement en catégorie A de
la fonction publique . Ce reclassement devait intervenir sans
examen ni concours pour les agents les plus anciens . Or, il sem-
blerait qu'en définitive si deux cents nominations sont prévues
sur deux ans, elles ne le seront qu'après une sélection sévère . Il
importe que l'échéancier de reclassement à mettre en œuvre ne
fasse pas de. nombreux exclus dans les rangs des vérificateurs de
la distribution et de l'acheminement du courrier . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser les conditions dans lesquelles aura
lieu le reclassement des personnels en cause.

Postes et télécommunications (personnel)

1939 . - 5 septembre 1988 . - M. Pierre Bachelet appelle l'at-
tention de M. le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur la nécessité de l'intégration en catégorie A du
corps de la vérification des P.T.T., justifiée par l'élévation du
niveau d'attributions et de responsabilités exercées par ces agents
depuis de nombreuses années . Depuis le mois de mai 1985,
600 de ces fonctionnaires attendent qu'il soit donné une suite
favorable à leur requête . Celle-ci serait d'autant plus justifiée que
le règlement de ce dossier peut s'effectuer sans remettre en cause
la pyramide des emplois des autres catégories . Par ailleurs, ces

,vérificateurs des P.T.T ., encore classés en catégorie B, rejettent
les arguments qui leur ont été opposés jusqu'à ce jour, notam-
ment l'impossibilité d'adopter des mesures catégorielles dans une
période où la conjoncture économique est particulièrement diffi-
cile . En conséquence, il lui demande instamment de procéder, en
une seule fois, à l'achèvement de l 'intégration des vénficateurs en
catégorie A de la fonction publique, une telle décision étant sus-
ceptible de donner une certaine crédibilité à une politique se
voulant équitable.

Postes et télécommunications (personnel)

1940. - 5 septembre 1988. - M. Michel Meylan attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs des services de dis-
tribution et de l'acheminement exerçant dans les directions
départementales des postes : Concevoir un outil de travail tech-
nique en tenant compte des contraintes géographiques et postales
sans abandonner quelques survivances chères aux populations,
élaborer les contours d'une saine gestion du personnel, vulgariser
ces messages de rationalité et de modernité auprès des exécu-
tants, qui se situent souvent loin de ces axes, les artisans de cette
difficile mission ce sont les vérificateurs de la distribution et de
l'acheminement de la poste . Mais si l'effort porte en lui-même la
récompense, il est des attentes qui ne peuvent plus durer . Or,
depuis lus de dix ans, ces agents n'ont pas reçu en écho le
message qui s'appelle justice sociale . Aussi, regroupés en associa-
tion complémentaire ouverte à tous avec pour souci l'unité, la
cohésion sociale et professionnelle, ils entendent bien rester les
fidèles serviteurs d'un grand service public moderne . Néanmoins,'
la crédibilité de toute réponse qu'ils attendent, c'est un échéan-
cier de reclassement, qui ne peut plus être différé au risque d'un
immense gâchis . Actuellement, les exclus sont nombreux dans
leurs rangs. Cette situation est porteuse de désœuvrement et d'ir-
responsabilité extrême . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il entend faire adopter en priorité pour éviter de stopper
la marche en avant de la poste et du pays tout entier. Ce sera la
marque d'une heureuse évolution.

Postes et télécommunications (téléphone)

1989. - 5 septembre 1988. - M . Jean-Louis Masson demande
a M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace de lui indiquer s'il envisage de prendre des mesures
pour éviter que les cabines publiques à cartes magnétiques soient
systématiquement généralisées au détriment des cabines fonction-
nant avec des pièces de monnaie . En effet, il arrive souvent que
les usagers ne disposent pas de cartes magnétiques et il convient
donc de leur permettre d'utiliser des pièces de monnaie pour
avoir accès au service public .

Téléphone (annuaires)

1990. - 5 septembre 1988 . - M . Jean.-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur la nouvelle classification des professionnels
dans les pages jaunes du nouvel annuaire officiel des abonnés au
téléphone . Les professionnels ne sont plus répertoriés par localité
mais par arrondissement, ce qui ne va pas dans le sens de la
simplification, car, outre le fait qu'il faille connaltre l'arrondisse-
ment de la localité en cause, il faut consulter une liste plus ou
moins longue selon le renseignement recherché. Il lui demande
s'il ne lui parait pas nécessaire de revenir à l'ancienne formule
pour le prochain annuaire.

Postes et télécommunications (personnel)

2124. - 5 septembre 1988 . - M. Robert Cazalet appelle l'at-
tention de M. le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution
et de l'acheminement de la poste. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin de parvenir, conformément à l'action
menée par l'Association nationale du corps de la vérification de
la poste, au règlement du dossier de cette catégorie profession-
nelle.

Téléphone (cabines)

2129 . - 5 septembre 1988 . - Mme Marie Jacq attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécmmmunications et
de l'espace sur les problèmes posés aux maires par la gestion
des cabines téléphoniques . Certaines cabines ont un rôle impor-
tant pour la sécurité mais n'atteignent pas la fréquentation sou-
haitée pour leur maintien . Dans ce cas, elles sont enlevées sans
avis du maire . En conséquence, elle lui demande s'il est possible
d'établir une concertation avec les maires pour garder les cabines
dont le rôle est très important.

Postes et télécommunications (personnel)

2131 . - 5 septembre 1988. - M . Charles Hernu attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace concernant le règlement du dossier catégoriel- des
vérificateurs des services de la distribution et de l'acheminement.
Ce dossier a connu de nombreux rebondissements internes sans
toutefois aboutir . II lui demande en conséquence à quelle date
pense-t-il pouvoir proposer un échéancier de reclassement sus-
ceptible de satisfaire le corps des vérificateurs de la distribution
et de l'acheminement de la poste.

Postes et télécommunications (personnel)

2133 . - 5 septembre 1988 . - Depuis une dizaine d'années, les
vérificateurs de la distribution es de l'acheminement de la poste
sont aux prises avec des difficultés importantes tant au niveau du
dossier catégoriel que du reclassément . M. Marcel Dehoux
demande à M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace s'il est dans ses intentions de prendre des mesures
spécifiques en faveur de cette catégorie de salariés afin de
résoudre ce problème.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE.
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Professions sociales (aides ménagères)

1894 . - 5 septembre 1988 . - M. André Berthol attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et te la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'aug-
mentation importante de la part à charge du bénéficiaire de
l'aide ménagère à domicile . Cet avantage important pour les per-
sonnes âgées, permettant leur maintien à domicile, conduit bien
trop souvent les bénéficiaires à y renoncer faute de pouvoir
acquitter la participation demandée . Il lui demande s'il entend
augmenter l'aide consentie par la C.N .A.V. de façon à faciliter le
maintien à domicile des personnes âgées, diminuant ainsi le
nombre de malades soignés en établissements hospitaliers et per-
mettant par là même de substantielles économies pour le budget
de la sécurité sociale.
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Hôpitaux et cliniques (secours d'urgence)

1913. - 5 septembre 1988. - M . Bernard Debré attire l'atten-
tion de M. le ministre de la ,olldarité, de la santé et de la
protection nodaie, porte-parole du Gouvernement, sur l'utilisa .
don d'hélicoptères sanitaires en cas d'accidents graves. Par rap-
port à l'année dernière, on constate déjà, en France, une augmen-
tation de 18,4 p . 100 du nombre des tués de la route. Si les
mesures de répression prises dernièrement envers les automobi-
listes qui, par leur comportement, peuvent étre la cause d'acci-
dent sont Indispensables, il serait aussi peut-être utile de déve-
lopper l'assistance sanitaire héliportée afin de pouvoir secourir
les blessés le plus rapidement possible . En effet, un rapport offi-
cieux de la sécurité routière révèle que le taux de mortalité des
blessés transportés par voie aérienne est inférieur de 52 p . 100 à
celui des blessés transportés par ambulance . II est également
démontré que le taux des accidentés de la route tués sur le coup
est d'environ 5 p . 100 et que faute de soins dans la demi-heure
qui suit l'accident, le taux de mortalité grimpe à 15 p . 100. Or, en
matière d'assistance sanitaire héliportée, la France est très en
retard sur d'autres pays européens comme l'Autriche, l'Italie, la
Norvège, la Suisse ou l'Allemagne fédérale, laquelle emploie à
cette fin plus de trente appareils, nombre qui suffirait en France
à mettre tout accident à dix minutes d'un service d'urgence . Il lui
demande s'il ne lui semble pas nécessaire de remédier au plus
vite à cette situation tout au moins pendant la période estivale et
les week-ends.

tique . Aussi il lui demande s'il n'estime pas nécessaire de
prendre des mesures permettant d'atténuer les effets qu'entraine
pour un handicapé la diminution en dessous de 80 p . 100 de son
taux d'incapacité : il lui semble qu'on pourrait envisager de
maintenir l'A .A.H. aux personnnes se trouvant dans cette situa-
tion tant qu'elles n'ont pas trouvé d'emploi, ce maintien s'accom-
pagnant bien sûr d'un contrôle du caractère effectif de la
recherche d'emploi .

Assainissement (égouts)

1925 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le fait
que l'article L. 34 du code de la santé publique prévoit que les
communes peuvent « se faire rembourser » par les propriétaires
tout ou partie des travaux réalisés pour l'assainissement . Il
s'avère toutefois que, bien souvent, les petites communes n'ont
pas la possibilité d'assurer le préfinancement et d'avancer les
fonds . C'est la raison pour laquelle il souhaiterait qu'il lui précise
si l'on ne pourrait pas substituer à la notion de remboursement
la notion de participation des propriétaires, solution qui laisserait
une plus grande latitude dans l'échéancier de mise en recouvre-
ment .

Démographie (natalité)

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

1910. - 5 septembre 1988. - M. Pierre-Rémy Musela attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protectioit sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
modification de la convention liant les services d'hospitalisation
à domicile aux organismes d'assurance maladie en ce qui
concerne les prestations non comprises dans ie prix de journée.
Jusqu' au juillet 1988, le règ,lement des honoraires et des pro-
duits pharmaceutiques pouvait s'effectuer sous forme de tiers
payant, dispensant les intéressés de toute avance de fonds . Or,
depuis cette date, les malades doivent régler directement aux pra-
ticiens leurs honoraires. Cette nouvelle situation est gravement
préjudiciable pour les ménages modestes . Aussi il lui demande
s' il ne pourrait intervenir pour revenir sur cette modification de
convention.

Retraites : généralités (Fonds national de solidarité)

1911 . - 5 septembre 1988 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'al-
location supplémentaire du Fonds national de solidarité . Cette
prestation destinée à compléter les ressources des personnes
liées ou infirmes les plus modestes est réservée aux personnes
dont les ressources sont inférieures pour un ménage à 59 490 F
par an. Ce plafond apparaît aujourd'hui faible et lui demande
s'il est dans ses intentions de le revaloriser.

Handicapés (COTOREP)

1911. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-pi.irole ln Gouvernement, sur le fait
que les associations de handicapés ont le sentiment persistant
que, depuis la fin de l'année 1984, les Cotorep font preuve d'une
très grande sévérité dans l'appréciation des taux d'incapacité per-
manente, et cela bien que son prédécesseur ait indiqué qu'aucune
instruction n'a été donnée dans ce sens. Il lui rappelle qu'une
révision en baisse du taux d'incapacité qui le porte à moins de
80 p. 100 a des uonségt'ences extrêmement graves pour la per-
sonne intéressée, puisque celle-ci cesse alors d'avoir droit à la
carte d'invalidité, et surtout à l'allocation aux adultes handicapés,
si toutefois la Cotorep ne redonnait pas qu'elle est dans l'impos-
sibilité de se procurer un emploi du fait de son handicap. Or il
arrive fréquemment que des handicapés dont le taux d'incapacité
a été abaissé et qui ont, selon la Cotorep, la possibilité de tra-
vailler ne parviennent en fait pas à trouver un emploi qui corres-
ponde à leurs capacités, ou n'y parviennent qu'après de longs
mois de recherche : l'interruption du versement de l A.A.H. place
alors ces personnes dans une situation financièrement drama-

1927 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, que, selon certains
médecins, il serait possible actuellement pour un couple . d'aug-
menter la probabilité d'avoir un garçon ou une fille . Si les pro-
cédés en question s'avéraient efficaces, il pourrait éventuellement
en résulter un déséquilibre entre le nombre de garçons et le
nombre de filles au sein d'une même génération . A titre indicatif
il souhaiterait donc qu'il lui indique quels ont été de 1980 à 1987
et année par année le nombre de naissances de garçons et le
nombre de naissances de filles . Il souhaiterait également savoir si
ces statistiques lu amblent refléter une parfaite stabilité du ratio
de naissance de chaque sexe.

Retraites complémentaires (médecins)

1932 . - 5 septembre 1988 . - M. André Dure appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
modifications apportées aux articles 37 bis des statuts du régime
complémentaire d'assurance vieillesse des médecins, et 15 bis des
statuts du régime des prestations supplémentaires de vieillesse
des médecins conventionnées, par les arrétés du 29 mai 1987 et
24 novembre 1986. En effet, ces articles disposent que les droits
du conjoint divorcé, quel que soit le motif du divorce, sont déter-
minés en fonction des versements effectués tout au long de leur
union. Il expose la situation d ' un médecin divorcé aux torts
exclusifs de son épouse, puis remarié, qui a pris sa retraite
fin 1985 et a donc cessé le versement de ses cotisations auprès de
la caisse autonome de retraite des médecins français, avant que
les modifications en question n'aient été adoptées. Or, il s'avère
que ces nouvelles dispositions vont considérablement réduire le
montant de la pension de reversion dont pourrait bénéficier sa
seconde épouse, puisque celui-ci sera calculé au prorata des
années de mariage ayant donné lieu à cotisation . Le caractère
rétroactif de ces modifications pénalise donc la seconde épouse,
d'autant que l'intéressé aurait pu, en connaissance de cause,
retarder la date de son départ à la retraite, afin d'augmenter la
part de la pension de reversion de celle-ci. Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître son avis à ce sujet.

Santé publique (SIDA)

1941 . - 5 septembre 1988. - M . Michel Meylan attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le pro-
blème de la contamination par le virus H .I .V . du sida, par le
biais des produits sanguins destinés à les soigner, de la popula-
tion des hémophiles . Malgré la réaction rapide des pouvoirs
publics dès que le virus a été isolé de faire procéder au dépistage
systématique de tous les dons de sang, il apparaît qu'il existe
plus de 1 500 contaminés imputables à cette catastrophe, et plu-
sieurs dizaines de cas de décès . Les conséque' .es d'ordre moral,
psychologiques et matérielles pour les intéressés et leurs familles
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sont dramatiques. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures
sont envisagées pour répondre efficacement à ces problèmes qui
logiquement relèvent de la solidarité iatemationale.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

1946 . - 5 septembre 1988 . - M. François Grussenmeyer attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'au-
torisation accordée à certains laboratoires de s'approvisionner en
sang provenant d'Extrême-Orient avec tous les inconvénients
éventuels que ceci peut comporter . Il lui demande de bien Bou-
loir lui indiquer quelle est l'autorité compétente pour délivrer de
telles autorisations, quelle est la procédure à suivre por obtenir
une telle autorisation et les mesures à envisager pour faire cesser
ces importations .

Etrangers (droit d'asile)

1978. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les faits
suivants : seulement un tiers des personnes demandant l'asile
politique dans notre pays sont détentrices d'un visa d'établisse-
ment et sont prises à ce titre en charge sur le plan sanitaire et
bénéficient d'un examen médical systématique de dépistage au
titre de l'aide médico-sociale . Pour les autres, qui se présentent
de façon inopinée à la frontière, il n'y a pas de contrôle médical
obligatoire. Cette population essentiellement originaire du sud-est
asiatique présente une morbidité non négligeable : on trouve sur-
tout les maladies infectieuses, parasitaires ainsi que psychiques :
4 à 5 p. 100 nécessiteraient une hospitalisation dés leur arrivée en
France . 11 lui demande s'il ne croit pas nécessaire d'instaurer une
visite médicale obligatoire pour toute personne demandant le
droit d'asile, qu'elle possède ou non un visa d'établissement lors
de son entrée en France.

Emploi (politique et réglementation)

1991 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le fait
qu'actuellement les politiques spécifiques conduites en faveur de
l'embauche des jeunes ont indirectement des effets néfastes pour
les chômeurs plus âgés, notamment pour les personnes de plus
de cinquante ans dont la situation est bien souvent dramatique.
Les services publics, y compris l'Agence nationale pour l'em ploi
elle-même, refusent d'embaucher du personnel au-delà de
quarante-cinq ans . Il souhaiterait donc qu'il lui indique s'il ne
Pense pas que les pouvoirs publics devraient eux-mêmes donner
l'exemple en acceptant de supprimer toute discrimination d'âge.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

1992 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre de !a solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le fait
que les vaccinations effectuées dans un but préventif ne sont en
principe pas remboursées par la sécurité sociale . Il s'avère cepen-
dant que ces vaccinations évitent de nombreuses maladies (cas de
la rougeole, de la grippe, etc.) et sont à l'origine d'économies
importantes pour la sécurité sociale . Il souhaiterait qu'il lui
indique en conséquence s'il ne lui semble pas qu'une conception
plus rationnelle des économies de la sécunté sociale devrait pré-
cisément tendre à inciter les assurés à se faire vacciner par le
biais du remboursement des vaccins.

D.O .M.-TO .M. (D.O.M. : retraites)

1993 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Paul Virapoullé attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
conditions dans lesquelles l'allocation spéciale vieillesse est servie
dans les départements d'outre-mer depuis qu'elle a été étendue
par le décret n e 88-88 du 27 janvier 1988 . Conformément à la
motion adoptée par le conseil général de la Réunion, il considère
en effet comme tout à fait anormal que cette allocation soit gérée

par la direction de la Caisse des dépôts et consignations de Bor-
deaux et payée trimestriellement . Il lui demande par conséquent
de modifier la réglementation en vigueur afin que ladite alloca-
tion soit mensualisée comme le sont toutes les prestations actuel-
lement servies dans les départements d'outre-mer.

Santé publique (maladies et épidémies)

2001 . - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole da Goavetweseat, sur le projet
de décret relatif à l'organisation de la surveillance et de la pré-
vention des infections nosocomiales . Selon les estimations
actuelles, le nombre des victimes des infections acquises ou déve-
loppées en milieu hospitalier serait de l'ordre de 500 000 par an
et e surcoût financier pour la collectivité nationale dans une
fourchette comprise entre 2,5 et S milliards de francs par an.
Face à l'acuité des problèmes humains, sociaux et financiers, le
dispositif de prévention mis en place par la circulaire du
18 octobre 1973 doit être revu . li lui demande dans quel délai le
projet de décret en préparation sera publié.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

2002. - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le déve-
loppement récent d'audits de services pharmaceutiques hospita-
liers par des sociétés privées . Ce développement crée de nom-
breuses difficultés entre pharmaciens et se fait souvent en
oubliant la spécificité de la fonction pharmaceutique et les exi-
gences déontologiques imposées par l'exercice professionnel, ce

l
ui a entraîné un communiqué du conseil central de la section D
e l'ordre des pharmaciens . Il lui demande les directives qu'il

souhaite donner aux administrations hospitalières et si la réalisa-
tion d'une évaluation de services pharmaceutiques doit continuer
à être la fonction exclusive de sociétés privées quand il existe des
institutions publiques compétentes et susceptibles d'intervenir
dans ce domaine.

Pharmacie (médicaments)

2018. - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
menaces, pour la santé publique, d'ouvrages qui peuvent bana-
liser l'usage des médicaments comme le dernier livre d'auteurs
anonymes : « 300 médicaments pour se surpasser intellectuelle-
ment et physiquement ». Au-delà de la décision, justifiée, de
saisir la justice pour obtenir le retrait de cet ouvrage, il lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour enrayer le plié-
nomène de dérive des prescriptions et de l'usage des psycho-
tropes à des fins autres que thérapeutiques . Ces substances médi-
camenteuses aux propriétés dopantes ont un volume de
consommation anormalement élevé dans notre pays, qui montre
que le dopage dépasse largement les activités sportives pour ren-
trer dans la vie quotidienne des Français, avec les conséquences
néfastes que l'on connaît . Enfin il souhaiterait connaître les déci-
sions qui pourraient être prises, sans remettre en cause le droit à
l'information, pour empêcher la diffusion de tels livres à sensa-
tion qui devraient, au moins, respecter le code de la santé
publique en matière de publication, sous leurs noms commer-
ciaux, de médicaments prescrits sur ordonnance et remboursés
par la sécurite sociale.

Chômage : indemnisation (allocations)

2023. - 5 septembre 1988 . - M . Georges Colombier appelle la
bienveillante attention de M . le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouverne-
ment, sur les personnes veuves, au chômage, âgées de plus de
cinquante-cinq ans . Percevant pour certaines une pension de
réversion, elles n'ont plus droit à l'allocation Assedic, au motif
qu'elles perçoivent des revenus per ailleurs . Or, bien souvent, il
s'agis de petites retraites de réversion . Il souhaiterait savoir s'il
compte revenir sur ces mesures, qui pénalisent les personnes
seules, car il est vrai que cette limite ne s'applique pas aux per-
sonnes mariées ayant un conjoint qui perçoit un salaire.



2462

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5 septembre 1988

Chômage : indemnisation (allocations)

2024. - 5 septembre 1988. - M. Georges Colombier appelle la
bienveillante attention de M. le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouverne-
ment, sur les chômeurs de plus de cinquante-cinq ans qui arri-
vent en fin de droits . La situation bien précaire dans laquelle se
retrouvent beaucoup de personnes ayant cotisé toute leur vie
durant pose la question de la précarité . Il lui demande ce qu'il
envisage d'entreprendre afin de permettre à ces chômeurs de per-
cevoir une allocation Assedic décente jusqu'à soixante ars .

Sécurité sociale (politique et réglementation)

2048. - 5 septembre 1988 . - l'.t . Marc Dolez attire l'attention
de M . le ministre de la solidari é, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du (, ► uvernement, sur les difficultés
que rencontrent les colporteurs de journaux dont la profession
est assimilée, pour les cotisations sociales, aux professions libé-
rales. 11 lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions
qu'il compte prendre pour remédier à une telle situation.

Pensions de réver.tion (conditions d 'attribution)

Risques professionnel* (prestations en espèces)

2029. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Pierre Baeumler attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la prret uetioa sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
dispositions du décret no 86. 1156 du 27 octobre 1986 relatif à la
suppression des rentes d'accident du travail et de maladie profes-
sionnelle de moins de 20 p. 100, qui a fixé un barème d 'indem-
nités en capital, moins avantageux que le rachat précédemment
calculé sur la base notamment du salaire et de l'âge de l'inté-
ressé . Il demande d'une part quels critères ont été retenus pour la
fixation de ce barème, d'autre part si une révision de dispositions
contenues dans ce décret du 27 octobre 1986 pourrait être envi-
sagée .

Assurance maladie maternité : prestations
(frais de cure)

2030. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Pierre Baeumler attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
le protectioa sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
réglementation en matière de cures thermales en particulier sur
l'article L. 162-4 du code de la sécurité sociale qui stipule que le
médecin prescripteur est tenu de proposer, entre deux stations de
cure répondant aux mêmes critères médicaux, la station ia plus
proche. Il demande s'il ne serait pas possible de laisser le curiste
opter, pour des raisons de convenance personnelle, et ce en
accord avec le médecin prescripteur, peut une station de son
choix, répondant aux mêmes critères médicaux, à charge pour lui
de supporter l' éventuelle différence de coût ? En d'autres termes,
la sécurité sociale prendrait en charge la cure selon les critères et
aux conditions de la station la plus proche, la différence de prix
découlant du choix d'une autre station étant supportée, par l'as-
suré.

Impôt sur le revenu
(détermination du revenu imposable)

2031. - 5 septembre 1988 . - M. Gérard Bapt attire l ' attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les disposi-
tions de l'article R. 815-25 du code de la sécurité sociale qui
exclut, dans l' estimation des ressources, les prestations familiales
perçues au titre des enfants et constituent une allocation non
imposable, alors qu'à l'inverse la bonification pour enfant, égale-
ment non imposable, est considérée par les caisses de retraite
comme un reeenu . En conséquence, il lui demande que l'exclu-
sion de la bonification pour enfant dans l 'estimation des res-
sources soit intégrée dans le dispositif.

Personnes âgées (politique de la vieillesse)

2032. - 5 septembre 1988 . - M. Gérard Bapt attire l ' attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des personnes âgées incontinentes maintenues à domicile et qui
supportent une charge financière de 1 OCO francs par mois, sou-
vent très importante lorsqu'elles sont de condition modeste . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre en
considérant cette situation qui constitue une dissuasion au main-
tien à domicile.

2054 . - 5 septembre 1988 . - M. Marcel Garrouste attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'article
du code des pensions cl ui précise que le veuf ne peut bénéficies
de la pension de réversion aussi longtemps qu'il existe un ou des
orphelins de moins de vingt et un ans ou atteints d'une infirmité
permanente les mettant dans l'impossibilité de çagner leur vie.
De plus, l'attribution de cette pension de réversion à l 'orphelin
provoque la diminution ou l'annulation de l'allocation aux
adultes handicapés, la pension de réversion étant considérée
comme une ressource propre venant en déduction ou se substi-
tuant à l'A .A.H . Dans le cas d' une pension de réversion infé-
rieure ou égale au montant de l'A.A .H ., cette pension, qui est un
droit acquis, se trouve perdue tant par le père que par l 'orphelin.
Elle ne sert que de substitut à l'A.A.H. La question ne se pose
pas dans les mêmes termes lorsqu'il s'agit d 'une pension de
reversion importante . Il lui demande s' il n'y aurait pas lieu d ' éta-
blir un seuil au-dessous duquel une pension de réversion ne
pourrait être opposable à l'A.A .H ., quitte, éventuellement, à la
maintenir, dans ce sens, au bénéfice du veuf ?

Sécurité sociale (cotisations)

2074. - 5 septembre 1988. - M . François Massot attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection soeisle, porte-parole du Gouvernement, sur la ques-
tion suivante : l'article L. 242 du code de la sécurité sociale pré-
cise que, pour te montant des cotisations . «sont considérées
comme rémunération toutes les sommes vers,ies aux travailleurs,
en contreparti e ou à l'occasion du travail, notamment les salaires
ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des revenus
pour cotisation; ouvrière, les indemnités, primes, gratifications et
tous autres avantages en argent . . . » . Le décret na 85-783 du
23 juillet Ie85 modifiant l'article 16 de la loi ne 79. 1129 du
28 décembre 1979 a déterminé le seuil en dessous duquel les
contributions des employeurs au financement des prestations
complémentaires de retraite et de prévoyance n'ont pas à être
réintégrées dans l'assiette des cotisations de sécurité sociale ; ce
décret s ' applique indiscutablement aux cotisations échues après
le 1 e f août 1985 ; une instruction du 20 août 1985 du ministère
des affaires sociales et de la solidarité nationale, signé de
Mme Georgina Dufoix, a été donnée à l'agence centrale des
organismes de sécurité sociale pour appliquer rétroactivement les
dispositions du décret du 23 juillet 1985 aux contributions patro-
nales versées avant le 1" août 1985 ; de la même façon, aux
termes de cette instruction, l'autorité ministérielle estimait que les
redressements en cours et les actes de procédure contentieuse
n 'ayant pas donné lieu à décision définitive de justice peuvent
être totalement abandonnés . Il lui demande en conséquence les
raisons pour lesquelles l'instruction ministérielle n'est pas appli-
quée par certains organismes de sécurité sociale.

Santé publique (soins et maintien d domicile)

2076 . - 5 septembre 1988 . - L'accueil familial de personnes
âgées et de handicapés majeurs ne faisant l'objet, actuellement,
d aucune réglementation en dehors des prises en charge « aide
sociale », cette formule se développe avec ses réussites et ses
abus. M. Henri Michel attire l'attention de M. le ministre de
la solidarité, de la santé et de la protection sociale, porte-
parole du Gouvernement, sur la suite donnée au projet de loi
qui réglemente cette alternative à l'hébergement collectif qui tend
à maintenir les personnes âgées ou handicapées dans leur milieu
de vie tout en offrant un revenu d'appoint aux accueillants fami-
liaux (texte déposé en 1987 complétant la loi n s 75-535 du
30 juin 1975). II lui demande ce qu'il pense pouvoir apporter
comme mesures concrètes .
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Produits dangereux (politique et réglementation)

2112. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Marc Ayrault attire l'at-
tention de M . ia ministre de la solide'1té, de la santé et de la
Protection uoclale, porte-parole du Gouvernement, sur le pro-
blème de la distribution de produits dangereux aux fins de pro-
motion dans les boites aux lettres . En effet, il semblerait qu'au-
cune réglementation interdise la distribution de produits
dangereux tels des échantillons,d'eat ae Javel ou autres produits
rbcure :its, dans les boites aux lettres. Il lui demande quelle
mesure il envisage de prendre pour éviter que de telles méthodes
commerciales sieni cours, comportant des dangers particulière-
ment peur la santé des enfants.

Santé publique (SIDA)

2127. - 5 septembre 1988 . - M . Jean Proveux attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des hémophiles contaminés par le virus responsable du sida.
Selon des statistiques publiées par l'Association française des
hémophiles 500 personnes atteintes d'hémophilie seraient conta-
minées par le virus Y.1 .H ., 30 seraient déjà décédées. Les hémo-
philes sollicitent la solidarité nationale afin qu'une aide f?nan-
cièrr puisse être apportée aux familles déjà tcuchées par les
conséquences de l'infestation par le virus V.I .H. Ils demandent
par ailleurs une meilleure prise en charge clinique des besoins
thérapeutiques et un effort supplémentaire dans le domaine de la
recherche afin de prémunir les hémophiles contre cette maladie.
H lui demande de lui faire connaître les mesures qu'entend
adopter le Gouvernement pour venir en aide aux hémophiles et
aux associations qui s'efforcent de leur apporter un soutien.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

213$. - 5 septembre 1988. - M. Maurice Briand appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection t:eeiale, porte-parole du Gouvernement, sur les pro-
blèmes rencontrés par les Infirmières et sages-femmes aides anes-
thésistes . En effet, en application de la loi du 9 janvier 1986 por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière, elles réclament toujours un statut spécifique avec
création d'un corps d'infirmière aide anesthésiste assorti d'une
,cille indiciaire revalorisée. De plus, la réforme des études d'in-
firmières aides anesthésistes dort prendre effet en principe à la
rentrée 1989 mais il s'y est fait mention nulle part de la prise en
charge financière pour les. personnes qui désirent entreprendre
ces études dont la durée est de deux années à temps plein. Aussi,
il demande de bien vouloir lui préciser sa position sur ces pro- -
blêmes.

Santé publique (SIDA)

2137. - 5 septembre 1988 . - M . Gérard Baht attire l'att :ntion
de M. le mlalstre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le problème
de le population ides hémophiles contaminés par le virus H .I .V.
du sida par le biais des produits sanguins destinés à les soigner.
Si la réactioni des pouvoirs publics a été rapide dès que le virus a
été isolé et si la décision d'août 1985 prise par M. Laurent
Fabius de faire procéder au dépistage systématique de tous les
dons de sang, ont permis d'augmenter la sécurité vis-à-vis des
plasmas destinés à la fabrication des produits antihémophiliques,
il n ' en demeure pas moins qu'il existe plusieurs dizaines de cas
de décès et plus de '- 500 contaminations imputables à cette
catastrophe. Les conséquences directes et dramatiques pour les
intéressés sont naturellement d'ordre physique mais aussi d'ordre
moral, psychologique et matériel . Aussi semblerait-il logique que
la solidarité nationale puisse s'exercer clairement, comme dans
d'autres cas, par des mesures d'indemnisation et de prise en
charge globale du dommage subi par les hémophiles et leurs
familles, Il lui demande quelles sont les mesures actuellement
envisagées pour répondre de façon efficace au problème posé.

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

2i..38. - 5 septembre 1988. - M. Jacques Maheas appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de le

otection sociale, parte-parole du Gouvernement, sur le pro-
Cème du remboursement par la sécurité sociale des pompes à

insuline et de leur entretien . En effet, de nombreux diabétiques
ont besoin de cet appareil les piqûres d'insuline ne suffisant pas
à rééquilibrer leur taux de glycémie. Il leur permet d'être auto-
nome et de mener une vie « normale » . Or, bien qu'étant lié
directement à la maladie ouvrant droit au remboursement à
100 p. 100, cet appareil et son entretien ne sont pas pris en
compte par certaines caisses d'assurance-maladie. Il en est de
même pour le test quotidien de contrôle. En conséquence, il lui
demande de prendre des mesures permettant aux diabétiques de
se faire effectivement rembourser à 100 p . 100 tous les frais
médicaux afférents à cette maladie.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

2139. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Marie Alaize attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
conséquences d'un arrêté du 23 décembre 1987, pris en applica-
tion du décret n° 87-1039 de la même date, qui a fixé les nou-
velles conditions d'admission dans les écoles préparant au
diplôme d'Etat d'infirmier et d'infirmière . Cet arrêté a fait l'objet,
quelque temps après sa parution, d'un désaccord de la part du
personnel infirmier, en particulier son article 4 qui aboutit à une
dévalorisation de la sélection . L'inquiétude du personnel se fonde
notamment sur la prochaine ouverture des professions dans le
cadre européen, qui exige sans doute davantage un maintien ou
une élévation du niveau de recritement, plutôt que son abaisse-
ment. II lui demande quelle suite il entend donner à la démarche
de représentants et praticiens infirmiers, quant à la révision des
conditions de recrutement, telles que les prévoyait l'arrêté précité.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : pensions de réversion)

2142 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Pierre Baeumler attire
l'attention de M. le ministre de la solidar ité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le
taux de la pension de réversion du régime minier qui reste fixé à
50 p . 100. Il lui demande s'il envisage de relever ce taux à
52 p. 100 qui est celui du régime général.

Handicapés (allocation aux adultes handicapés)

2145 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Michel Boucheron attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
conséquences de la lettre ministérielle du 18 novembre 1983 . Ce
texte, adressé au directeur de la C .N .A.F., évoquait le problème
posé par le cumul de l'allocation aux adultes handicapés avec
certains avantages versés aux orphelins, notamment aux orphelins
de guerre. Il ne agit pas de critiquer l'article 98 de la loi de
finances pour 1983, mais il faut néanmoins s'interroger sur les
conséquences pratiques de cette décision pour de très nom-
breuses familles . Il faut savoir que dans certains foyers, et il y a
de nombreux exemples en Poitou-Charentes, les allocations
d'adultes handicapés et d'orphelins de guerre constituent les
seules ressources et qu'il est impossible de pouvoir vivre décem-
ment avec moins de 4 000 francs par mois . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer la
situation .

Logement (allocations de logement)

2146. - 5 septembre 1988. - M . Jean-Claude Boulard attire
l'attention de M. le ministre de la aolidarlté, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le
problème de l'allocation logement versée aux personnes âgées au
titre de la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971, qui avait à l'origine
pour objet de compenser les charges d'un lcgement indépendant.
Par la suite, le bénéfice de l'allocation logement a été étendu aux
personnes à ées résidentes de foyers-logements ou de maisons de
retraite. Enfin, la circulaire du 26 avril 1982 a permis son verse-
ment aux pensionnaires de sections de cures médicales, des
muisons de retraite ainsi qu'aux personnes âgées hébergées en
familles d'accueil . Malheureusement, la circulaire du
26 avril 1982 rappelle que demeurent exclues du bénéfice de l'al-
location logement les personnes âgées se trouvant dans les ser-
vice., de long séjour des établissements à caractere sanitaire . Il ne
Parait pas équitable que se trouvent écartées du bénéfice de l'al-
location logement des personnes âgées, au seul motif qu'elles se
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trouvent hébergées dans des établissements à caractère sanitaire.
En effet, le plus souvent, les pensionnaires de service de long
séjour y demeurent jusqu 8 la fin de leur vie et le prix d'héberge-
ment reste à leur charge alors qu'il est souvent plus lourd qu'en
maisons de retraite . En conséquence, il lui demande s'il entend
mettre fin à une discrimination injustifiée et étendre aux per-
sonnes âgées hébergées en long séjour le bénéfice de l'allocation
logement .

Rapatriés (politique à l'égard des rapatriés)

2156. - 5 septembre 1988 . - M. Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
droits ouverts aux fonctionnaires rapatriés anciens combattants
de la Seconde Guerre mondiale par les articles 9 et 11 de la loi
no 82-1021 du 3 décembre 1982 . Près de 2 000 requêtes ont été
présentées en 1983 et, depuis cette date, seulement 1 000 ont é :é
soumises aux commissions de rec assement instituées par la loi
précitée, mais aucune reconstitution de carrière n 'est intervenue à
ce jour. Compte tenu de l'âge avancé des requérants - les bénéfi-
ciaires de ce texte mobilisés soit en 1939, soit en 1942 et 1943,
sont actuellement pour la plupart âgés d'au moins soixante-cinq
ans -, il lui demande de lui indiquer quelles mesures il envisage
de prendre afin d'accélérer l'examen de ces dossiers.

Retraites : régime général (paiement des pensions)

2160. - 5 septembre 1988. - M . Claude Germon attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés financières que rencontrent certains retraités depuis le
paiement mensuel des retraites du régime général . La mensualisa-
tion représente incontestablement une amélioration par rapport
au paiement trimestriel. Mais l'arrêté ministériel du 1 août 1986,
publié au Journal officiel du 21 août 1986, oblige la Caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés (C .N .A .V.T.S .)
à mettre en paiement les pensions le 8 du mois suivant celui au
titre duquel elles sont dues . Or, avant cet ordre de paiement et le
versement sur les comptes bancaires (le 10), des prélèvements
automatiques tels que loyer, impôts, téléphone interviennent le
5 du mois et créent, de ce fait, quelques problèmes financiers aux
personnes concernées . II en résulte que cette nouvelle réglementa-
tion, sui devait simplifier la vie de nos retraités, la complique au
contraire. Il lui demande s'il ne serait pas opportun de modifier
l'arrété susvisé en avançant la date du paiement des retraites.

Sang et organes humains (don d'organe)

2162. - 5 septembre 1988. - M. Claude Germon attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le prc-
léme des carences françaises en matière de transplantation

rénale. La France est aujourd'hui dans les derniers rangs en
Europe pour le nombre de greffes réalisées par million d'habi-
tants, alors qu'elle était la première à s'engager dans cette voie, il
y a vingt-cinq ans . Plus de 2 900 malades sont inscrits sur la liste
d'attente des demandeurs de rein ; or 1 157 greffes seulement ont
été pratiquées en 1985, grâce au dévouement exceptionnel des
équipes de prélèvement et de transplantation . Si le nombre de
transplantations a doublé ces de:mères années, c'est toujours
avec pratiquement les mêmes effectifs médicaux et paramédicaux.
Ces équipes réduites, débordées, doivent à la fois effectuer les
nouvelles greffes et suivre régulièrement les anciennes, d'où un
surcroit de travail permanent qui n'est pas sans risque pour les
malades . Il lui demande en conséquence ce qu'il compte faire
pour pallier cette pénurie de personnel, procurer concrètement
des structures propres pour le prélèvement et la transplantation et
donner les moyens en hommes et en matériel dont les équipes
ont un besoin urgent. Il lui demande aussi s'il ne serait pas
nécessaire de mieux informer l ' opinion publique des dons d'or-
gane .

Rapat riés (politique à l'égard des rapatriés)

2163. - 5 septembre 1988. - M. Gérard Goum attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
droits oaverts aux fonctionnaires rapatriés anciens combattants

de la Seconde Guerre mondiale, par les articles 9 et 11 de la loi
n o 82 .1021 du 3 décembre 1982 . Les bénéficiaires de ce texte,
mobilisés soit en 1939, soit en 1942 et 1943, sont actuellement,
pour ia plupart, âgés d'au moins soixante-cinq ans . Certains
d'entre eux sont âgés de plus de soixante-quinze ans et sont donc
à la retraite . Près de deux mille requétes ont été présentées
en 1983 devant les commissions de reclassement instituées par la
loi du 3 décembre 1982 mais aucune décision de reconstitution
de carrière n'est int: rvenue à ce jour. Compte tenu de l'âge
avancé des requérants, il lui demandc de lui faire savoir s'il envi-
sage : 1° d'intervenir auprès des administrations concernées pour
que le reliquat des dossiers (environ un millier) soit enfin instruit
et soumis à l'examen des commissions de reclassement, avant la
fin de l'année 1988 ; 2. d'intervenir d'une manière pressante
auprès des administrations ayant fait preuve d'une certaine dili-
gence pouf que les arrêtés de reconstitution de carrière soient
rapidement notifiés aux intéressés.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

2166. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Pierre Kuchelda appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
difficultés d'insertion dans le monde du travail rencontrées par
les handicapés . P semble en effet anormal qu'ils ne puissent
bénéficier des contrats d'adaptation et des contrats de reclasse-
ment en alternance avant d'avoir passé euze mois au chômage.
En conséquence, il lui demande . s'il es : dans son intention de
prendre des mesures susceptibles de remédier à cet état de fait.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : bénéficiaires)

2185. - 5 septembre 1988 . - M. Marcel Wacheux attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion ces anciens agents des houillères ayant fait l'objet d'une
mesure de conversion antérieurement au 30 juin 1971 . Conformé-
ment à l'article 11 de la loi de finances rectificative pour 1973, et
le décret n a 75-8 du 2 janvier 1975, les mineurs reconvertis après
le 30 juin 1971, peuvent demander à être réaffiliés au régime spé-
cial des mines . Les anciens mineurs ayant fait l'objet d'une
mesure de conversion avant cette date se trouvent, quant à eux,
pénalisés au moment de leur mise en retraite . Ils ne peuvent pas,
en effet, obtenir la prise en compte par la C .A.N .S .S .M . de leurs
années de travail effectuées comme mineurs reconvertis, ni le rac-
cordement avec la C.A .R .C.O .M . dès l'âge de cinquante-cinq ans.
En conséquence, il lui demande s'il envisage de réexaminer la
situation de cette catégorie de personnel des Houillères natio-
nales dans un sens plus favorable.

Santé publique (soins et maintien à domicile)

2186. - 5 septembre 1985 . - M . ' André appelle l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'insuffisance des
mesures prises en faveur du développement de l'aide à domicile
pour les personnes âgées ou handicapées dépendantes . En effet,
si des dispositions nouvelles ont été décidées dans ce domaine
sur le plan fiscal : déduction du revenu imposable, à concurrence
de 10 000 francs, des sommes versées pour l'emploi d'une aide à
domicile et, sur le plan social : exonération des cotisations
sociales, elles ne concernent que les personnes âgées ou handi-
capées ayant une autonomie suffisante pour assumer le rôle et les
responsabilités d'employeur . Le problème reste entier pour les
personnes âgées ou handicapées les plus dépendantes qui, en
nombre toujours croissant, doivent faire appel à des associations
d'aide à domicile, ces dernières prenant en charge toutes les

r
estions administratives de recrutement, de formation et d'enca-

drement des personnels mis à leur disposition . Afin que ces per-
sonnes ne soient pas pénalisées sur le plan fiscal parce qu'elles
font appel à un service employeur pour être aidées à domicile,
l'Union naticnale des associations d'aide à domicile en milieu
rural, formule les propositions suivantes : 1 0 déduction du revenu
imposable, dans les mémes conditions que celles qui viennent
d'être faites aux personnes qui emploient directement une aide à
domicile, des participations versées à des services employeurs
d'aides à domicile ; 2° extension, aux associations gestionnaires
de services d'aide à domicile, de l'exonération des cotisations
sociales liées à l'emploi du personnel intervenant chez les per-
sonnes âgées ou handicapées dont l'état de santé ne leur permet
pas d'être directement employeurs de leurs aides ; 3 . exonération
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de la taxe sur les salaires, taxe à laquelle ne sont pas soumis les
services d'aide à domicile lorsqu'ils sont gérés par un centre com-
munal d'action sociale ; 4. augmentation de 2 p. 100 du montant
de la subvention de l'Etat pour les services d'auxiliaires de vie . Il
lui demande de bien couloir lui préciser les suites qu'il entend
donner à ces propositions et les mesures qu'il envisage de
prendre pour permettre aux associations d'aide à domicile de
développer leur action et de répondre ainsi aux demandes des
personnes âgées ou handicapées les plus dépendantes.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

2188 . - 5 septembre 1988 . - M. Guy Ravier attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les droits
ouverts aux fonctionnaires rapatriés anciens combattants de ;a
Seconde Guerre mondiale, par les articles 9 et Ii de la loi
n o 82-1021 du 3 décembre 1982. Les bénéficiaires d : ce texte,
mobilisés soit en 1939, soit en 1942 et 1943, sont actuellement,
pour la plupart, âgés d'au moins soixante-cinq ails . Certains
d'entre eux sont âgés de plus de soixante-quinze ans, et sont
donc à la retraite . Près de 21 000 requêtes ont été présentées
en 1983 et, depuis cette date, c'est-à-dire depuis plus de cinq ans,
seules un millier d'entre elles ont été soumises aux commissions
de reclassement instituées par la loi du 3 décembre 1982, mais
aucune décision de reconstitution de carrière n'est intervenue à
ce jour. Compte tenu de l'âge avancé des requérants, il lui
demande de lui faire savoir s'il envisage : 1 . d'intervenir auprès
des administrations concernées pour que le reliquat tes dossiers
(environ un millier) soit enfin instruit et soumis à l'examen des
commissions de reclassement, avant la fin de l'année 1988 ;
2 . d'intervenir d'une manière pressante auprès des administra-
tions ayant fait preuve d'une certaine diligence pour que les
arrêtés de reconstitution de carrière soient rapidement notifiés
aux intéressés.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

2189. - 5 septembre 1988 . - M . Alain Vidalies attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
droits ouverts aux fonctionnaires rapatriés anciens combattants
de la Seconde Guerre mondiale par les articles 9 et I I de la loi
n~ 82-1021 du 3 décembre 1982 . Les bénéficiaires de ce texte,
mobilisés soit en 1939, soit en 1942 et 1943, sont actuellement,
pour la plupart, âgés d'au moins soixante-cinq ans . Certains
d'entre eux sont âgés de plus de soixante-quinze ans et sont donc
à la retraite. Près de 2 000 requêtes ont été présentées en 1983 et,
depuis cette date, c'est-à-dire depuis plus de cinq ans, seules un
millier d'entre elles ont été soumises aux commissions de reclas-
sement instituées par la loi du 3 décembre 1982, mais aucune
décision de reconstitution de carrière n'est intervenue à ce jour.
Compte tenu de l'âge avancé des requérants, il lui demande de
lui faire savoir s'il envisage d'intervenir auprès des administra-
tions concernées pour 4ue le reliquat des dossiers (environ un
millier) soit enfin instruit et soumis à l'examen des commissions
de reclassement avant la fin de l'année 1988, ainsi qu'auprès des
administrations ayant fait preuve d'une certaine diligence pour
que les arrêtés de reconstitution de carrière soient rapidement
notifiés aux intéressés.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

2194. - 5 septembre 1988 . - M . Claude Germon attire l'atten-
tion 'e M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés d'insertion professionnelle que rencontrent à l'heure
actuelle les. jeunes diabétiques. Sur les plans pratique et psycho-
logique, il n'est pas facile de vivre avec un diabète insulino-
dépendant, et tout l'effort des médecins et des familles de ces
jeunes vise à leur faire comprendre qu'ils peuvent, avec un traite-
ment médical bien conduit, mener une vie pratiquement normale.
Effort annihilé par la discrimination dont sont souvent victimes
les diabéti9ue- au moment de l'embauche . Est-il normal de
devoir dissimuler comme une tare cette affection si l'on veut
avoir une chance d'être retenu pour une présélection ? Il ne s'agit
pas de demander un statut particulier pour ces jeunes ; ce qu'ils
souhaient, c'est tout simplement la possibilité de faire leurs
preuves, comme les autres. Les pouvoirs publics ne pourraient-ils
pas émettre en la matière un certain nombre de recommandations
destinées aux employeurs ? L'impact psychologique de telles
mesures serait considérable et cela permettrait de redonner
confiance à de nombreuses familles .

Politiques communautaires (santé publique)

2196. - 5 septembre 1988. - M . Claude Germon attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
Protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
Inquiétudes de la Fédération française des donneurs de sang
bénévoles face à la perspective de la libre circulation des pro-
duits sanguins dans les pays de la C .E .E . il lui demande tout
d'abord de bien vouloir le renseigner sur le bien-fondé de l'infor-
mation selon laquelle la libre circulation des produits sanguins,
prévue pour le 1 sr janvier 1993, pourrait être effective à une date
beaucoup plus rapprochée sans pour autant qu'en soient
informés les principaux intéressés, fournisseurs du produit de
base . Les donneurs de sang demandent ensuite que l'on tienne
compte, pour la mise en place de la transfusion sanguine euro-
péenne, des principes de base de la transfusion sanguine fran-
çaise : bénévolat, anonymat, volontariat, non-profit sur les pro-
duits sanguins d'origine et monopole des prélèvements par des
établissements de transfusion. Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui préciser les garanties arrêtées pour que cette libre
circulation repose sur les mêmes bases de qualité et d'éthique.

Professions sociales (centres sociaux)

2200 . - 5 septembre 1988 . - M . Michel Vauzelle appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
grandes difficultés matérielles que rencontrent les stagiaires en
formation de directeur d'établissements sociaux par voie directe.
Ainsi, sur les vingt professionnels sélectionnés pour suivre cette
formation au centre interrégional de Montpellier, l'un d'eux a
déjà dû renoncer faute de prise en charge et quinze autres ont
entrepris leur stage sans aucune assurance quant à leurs condi-
tions de rémunérations . Si une telle situation se prolorgeait, elle
ne manquerait pas d'aboutir à l'abandon pur et simple de cette
filière par la plupart des stagiaires de la promotion 1988 . Il lui
demande, en conséquence, de prendre toutes mesures pour que la
loi du 24 février 1984 portant réforme de la formation profession-
nelle continue et que ses textes d'application soient effectivement
pris en considération et que les problèmes de prises en charge
matérielle des stagiaires puissent être résolus.

TOURISME

Tourisme et loisirs (politique et réglementation)

1897 . - 5 septembre 1988 . - M . Louis de Broissia appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie et de l'aménagement du territoire, chargé do tou-
risme, sur la situation du tourisme dans roue pays . Ls part de
marché de la France dans le tourisme mondial se détériore en
effet chaque année. En 1985, elle atteignait 11,5 p . 100 . Aujour-
d'hui notre pays, avec 10,69 p. 100, est passé du second rang
mondial des destinations au quatrième rang derrière l'Espagne,
les Etats-Unis et l'Italie. L'excédent touristique est passé de
31,5 milliards en 1985 à 18,7 milliards en 1987 . Or la baisse du
dollar et la crainte des attentats ne sont pas les seuls respon-
sables de cette situation . 11 sembe que ce soit plutôt la qualité de
notre accueil qui soit en cause. Or l'accueil est au tourisme ce
que le marketing et la qualité sont à l'industrie . Les Français
manquent fréquemment de professionnalisme dans ce domaine.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu'il entend prendre afin d'améliorer la
qualité de l'accueil dans notre pays, notamment dans le domaine
de la formation des professionnels, de l'apprentissage des langues
et enfin de la culture générale sur les pays voisins du nôtre.

TRANSPORTS ET MER

Permis (examen)

1889 . - 5 septembre 1988 . - M. Michel Meylan attire l'atten-
tion de M. le ministre des transports et de la mer sur le
nombre des places d'examen au permis de conduire qui est insuf-
fisant pour la période actuelle et celle à venir . Les problèmes
conjoncturels de personnel expliquent cette situation qui entraîne
des difficultés, tant pour la profession des auto-écoles que pour
les élèves qui souhaitent passer rapidement leur permis de
conduire, souvent nécessaire pour obtenir un emploi . li demande
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quels moyens peuvent être mis en ouvre pour pallier ces incon-
vénients afin que ce service public fonctionne à la satisfaction de
tous .

	

.

Transports aériens (politique et réglementation)

1898 . - 5 septembre 1988 . - M . Louis de Broissia appelle
l'attention de M. le ministre des transports et de la mer sur les
souhaits exprimes par l'Association internationale du transport
aérien (I .A.T.A.), qui regroupe cent soixante-douze compagnies
aériennes . Celle-ci demande aux gouvernement européens de
remédier à la congestion du trafic en construisant de nouvelles
pistes d'atterrissage . L'I .A .T.A . a dénombré trente-cinq aéroports
fonctionnant à la limite de leur capacité . Six d'entre eux connais-
sent des engorgements graves. En attendant ces améliorations
d'infrastructures, l'I .A.T.A préconise une meilleure coordination
du contrôle de la navigation, une extension de l'espace aérien
civil en période de pointe et la levée des restrictions sur les
normes de bruit maximum . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les mesures qu'il entend prendre afin de répondre
à cette demande, et d'améliorer par là même la sécurité dans les
transports aériens.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

1986. - 5 septembre 1988. - M. Jean-Louis Masson demande
à M. le ministre des transports et de la mer de lui indiquer
dans quelles conditions une commune peut installer des miroirs
pour faciliter la circulation à une intersection entre une route
communale et une route départementale.

S.N.C.F. (fonctionnement)

2015. - 5 septembre 1988 . - M. Louis de Broissia appelle
l'attention de M . le ministre des transports et de la mer sur la
période noire que vient de traverser la S.N .C.F. avec cinq acci-
dents en sept mois causant la mort de près de soixante personnes
et en blessant quarante. Parallèlement, le T .G .V., qui ne cesse de
progresser, constitue une vitrine technologique éclatante pour les
chemins de fer français . Il craint que l'on ne s'achemine vers une
S .N.C .F. à deux vitesses, celle du T.G.V. et . ..l'autre . En effet,
même si la direction affecte cette année plus de 1,8 milliard de
francs à la sécurité, il est difficile de ne pas s'inquiéter devant le
sort réservé à la banlieue et aux autres lignes du réseau national.
Sur les 6 000 motrices du parc national, seules 1700 seraient
équipées d'un dispositif de freinage qui aurait permis d'éviter
l'accident de la gare de l'Est. D'autre part, le trais banlieue
semble connaître une véritable explosion, le nombre de voyageurs
étant passé, en cinq ans, de 430 à 480 millions et devant encore
augmenter de 10 à 15 p . 100 par an . Les trains se suivent parfois
à moins de deux minutes d'intervalle : un mouvement d'entrée ou
de sortie toutes les vingt secondes dans la gare Saint-Lazare, la
troisième gare au monde derrière Tokyo et Chicago. Mais si l'on
parle -beaucoup de la sécurité des trains de banlieue, beaucoup
ignorent que les mêmes problèmes se posent aux lignes régio-
nales. En effet, les centres régionaux qui gèrent les lignes secon-
daires de province achètent depuis quelques années du matériel
d'occasion. De vieilles rames de la banlieue parisienne sont
revendues aux régions, après avoir été révisées et repeintes . Cer-
taines d'entre elles circulent par exemple aujourd'hui en Bour-
gogne, et bien que parfois très rutilantes elles n ' en demeurent pas
moins de vieilles rames ayant déjà beaucoup servi . La S .N .C .F.
est confrontée à un triple défi : commercial, technologique et
humain . Il est difficiles de ne pas penser que ce ne sont ni les
consignes de sécurité devant être suivies d'effet en quinze jours,
ni le quatrième changement de président en trois ans qui vont
t'aider à réussir sa mutation . Il lui demande quelle est sa position
en ce qui concerne les problèmes sur lesquels il vient d'appeler
son attention et quelles solutions il envisage, à court ou moyen
terme, pour les résoudre.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

2025. - 5 septembre 1988 . - M. Gautier Audinot attire l'atten-
tion de M . le ministre des transports et de la mer sur les
problèmes de la sécurité routière. Au moment où différentes
mesures vont litre prises pour enrayer l'hécatombe sur les routes,
il est important de constater que la France est l' un des seuls pays
européens où la révision régulière des voitures de tourisme n'est
pas obligatoire . D'après les dernières statistiques établies, il res-
sort que les voitures de plus de cinq ans sont responsables de

42 p . 100 des accidents et que l'entretien général est en cause
dans plus d'un accident sur cinq. II lui demande de bien vouloir
lui indiquer son avis sur le sujet précité et les dispositions
urgentes que compte prendre son ministère.

Transport urbain (tarifs)

2061 . - 5 septembre 1988 . - M. Alain Lamassoure appelle
l'attention du M . le ministre des transports et de la « mer sur
les prix des transports en commun pour les handicapés perma-
nents. Ces derniers payent une place entière dans, les transports
en commun quels qu'ils soient . II demande dans quelles condi-
tions pourrait être envisagé un tarif réduit.

Transports routiers (emploi et activité)

2075 . - 5 septembre 1988 . - M. Louis Mexandeau attire l'at-
tention de M . le ministre des transports et de la mer sur la
situation économique particulièrement délicate de nombreux
petits transporteurs français, notamment depuis la libération des
prix de 1986. Cette libération devait s'accompagner de la sup-
pression de la T.R.O . ; or celle-ci serait finalement maintenue
jusqu'en 1989 . Dans la pratique, un petit nombre d'entreprises
(les plus importantes, multinationales pour l'essentiel) se compor-
tent comme si cette suppression était déjà effective, n'encourant
que peu de risques en raison de l'absence de contrôle des prix.
C'est ainsi que les petites entreprises (composées de
1 à 5 camions), qui sont au nombre de 29 000 en France, suppor-
tent de plus en plus difficilement cette concurrence . En effet,
lorsque cette T.R .O. était appliquée, elles étaient protégées et
l'équivalent d'un salaire minimum garanti leur était octroyé.
Aujourd'hui, deux ans après la libérati n des prix, des grosses
entreprises emportent certains marchés avec des remises allant
jusqu'à 50 p . 100 du prix de 1986 . Le nombre des faillites a ainsi
augmenté de 37 p. 100 entre 1986 et 1987 . Devant cette situation
dramatique, les petits transporteurs s'interrogent et vous deman-
dent quelles mesures vous comptez prendre pour enrayer le
rapide déclin de cette profession.

S.N.C.F. (gares)

2081 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M. le ministre des transports et de la mer sur les
perspectives de fonctionnement à la S.N .C .F. dans le cadre de la
préparation du budget 1989. Les projets actuellement à l'étude
portent sur la suppression de 1 500 points de distribution de mar-
chandises (sur 4 000), la fermeture ou l'automatisation des points
de vente voyageurs qui ne réalisent pas 500 000 francs de recettes
par an et le passage de 3 000 points de vente bagages à 120.
Outre les incidences sur l'emploi, ces projets provoquent des
inquiétudes quant à la sécurité des usagers . L'absence d'agents
assurant un contrôle dans les gares S .N.C .F. pourrait en effet
entraîner l'accroissement des risques d'accidents . Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire part de son sentiment sur ces
projets .

S.N.C.F. (gares : Yvelines)

2092 . - 5 septembre 1988. - M . Bernard Schreiner (Yvelines)
attire l'attention de M . le ministre des transports et de la mer
sur le problème crucial de la modernisation de la gare de
Mantes-la-Jolie (Yvelines) . Les travaux récents, bien que néces-
saires, n'ont pas réglé le problème du trafic de plus en plus
intense que cette gare subit depuis des années . Construite à une
époque où la population de la région était de moitié inférieure à
celle d'aujourd'hui, où les emplois aux alentours de Mantes
étaient importants, cette gare ne peut plus à présent supporter
l' afflux continuel de voyageurs provenant de communes en pleine
expansion et obligés d'aller sur Paris en raison de la crise écono-
mique de la vallée de la Seine. La gare de Mantes-la-Jolie et la
place qui la borde ne sont plus maintenant adaptées au trafic en
augmentation constante des voyageurs et aux besoins en matière
de circulation et de stationnement des véhicules routiers indis-
pensables pour beaucoup aux parcours complémentaires des
voyages par chemin de fer. Aux heures de pointe, le quartier est
engorgé . Le moindre retard de train aggrave la situation _et la
place de la gare devient la hantise des usagers qui y transitent . Il
y a donc urgence à trouver des solutions afin de réduire le flux
des voyageurs transitant par cette place . Il existe une solution qui
permettrait de régler en grande partie ce problème. Elle part
d'une opportunité importante liée à la création, sur la commune
de Mantes-la-Ville, d'un P .I .R. comportant deux aires de station-
nement, l'une de 320 places et l'autre de 51 places, subven-
tionnées par la région Ile-de-France, et d'une gare routière de
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l'autre côté de .la gare actuelle de Mantes . Ces parkings et cette
gare routière concernent 40 p . 100 des voyageurs qui passent
aujourd'hui par la gare de Mantes-la-Jolie . Pour que cela puisse
être efficace, il est nécessaire de créer un ouvrage reliant directe-
ment les parkings aux quais . Ce qui n'existe pas, les quais étroits
ne desservant que Mantes-la-Jolie . Il lui demande donc les
mesures qu'il compte prendre, et dans quel délai, pour la réalisa-
tion d ' un souterrain permettant aux usagers ae Mantes-la-Jolie et
des communes environnantes de rejoindre, sans passer par le
goulet de la place et de la gare de

rejoindre,
les quais en

destination de Paris ou de la province.

S .N.C.F. (lignes)

2093. - 5 septembre 1988 . - M. Bernard Schreiner (Yvelines)
attire l'attention de M . le ministre des transports et de la mer
sur l'augmentation régulière du trafic voyageurs entre Paris et
Evreux via Mantes (plus de 10 p . 100 par an) . Une soixantaine
de trains de voyageurs circulent chaque jour dans les deux sens
entre Paris et Evreux dans des conditions difficiles dues à l'ab-
sence de modernisation et d'électrification de la ligne . Cette
modernisation passe par une série de travaux préparatoires (réno-
vation de tunnels, mise en place d'un bloc automatique lumi-
neux) . Il lui demande, d'une part, si ces travaux préparatoires ont
été ou vont être réalisés et, d'autre part, si l'électrification de
cette ligne fait partie de la programmation des investissements à
réaliser par la S .N .C.F.

Voirie (tunnels)

2101 . - 5 septembre 1988 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre des transports et de la mer
s'il est exact que les travaux du tunnel sous la Manche out pris
du retard et, dans l'affirmative, à quoi est d0 ce retard.

S.N.C.F. (lignes)

2105 . - 5 septembre 1988 . - M . Roger-Gérard Schwartzen-
berg appelle l'attention de M . le ministre des transports et de
la mer sur le contenu de la réponse à sa question écrite n° 33426
parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlemen-
taires, questions, du 9 mai 1988, de son prédécesseur, concernant
le projet de réalisation d'une ligne réservée aux trains à grande
vitesse dans le sud du département du Val-de-Marne . Selon ce
dernier, la ligne existante entra Boissy-Saint-Léger et Brie-Comte-
Robert serait fermée au trafic marchandises . Sachant que le
nombre d'accidents liés à une trop grande circulation routière est
très important sur la R.N. 19, parallèle à la ligne actuelle, que la
pollution de l'air est préoccupante, qu'il existe un trafic ferro-
viaire potentiel élevé, que cette ligne pourrait permettre d'éviter
le passage des trains de la ligne Paris-Troyes par le viaduc de
Nogent, actuellement saturé aux heures de forte circulation, que
la desserte par les transports en commun du plateau de Brie est
particulièrement médiocre, et qu'une étude réalisée par la
R .A.T.P. conclut qu'une réouverture au trafic ferroviaire banlieue
est envisageable, il lui demande de bien vouloir lui donner son
avis sur la fermeture de la ligne actuelle qu'évoquait son prédé-
cesseur.

S.N.CF. (fonctionnement)

2151 . - 5 septembre 1988 . - M . Albert Denvers demande à
M. le ministre des transports et de la mer de lui faire
connaître s'il est exact que l'armement naval de la S .N .C .F. envi-
sage de procéder à un nouvel aménagement des structures de
fonctionnement et de gestion de sa flotte transmanche, et s'il est
vrai que la S.N .C .F. envisage par ailleurs pour cette flotte de
mettre en ouvre, de sa propre autorité, un plan industriel et un
plan social conduisant à la diminution sensible des effectifs de
ses équipages . Il lui demande s'il existe bien des procédures de
concertation entre tous les partenaires de l'armement naval trans-
manche dont la S.N .C.F. a la responsabilité.

Permis de conduire (inspecteurs)

2179 . - 5 septembre 1988. - M. Roger Mas appelle l'attention
de M . le ministre des transports et de la mer sur certaines
inéquités que recèle le statut des inspecteurs du permis de
conduire public en décembre 1987. II lui expose que jusqu'à la
parution de ce texte, les enseignants de la conduite titulaires du
C .A.P.P. ou B.E. Pecaser, justifiant d'au moins 5 ans de pratique
professionnelle, pouvaient se présenter à l'examen d'inspecteur.
t.e nouveau statut sùpprime cette faculté, alors que de nombreux

concours d'accès aux emplois de la fonction publique maintienne
cette possibilité, pour les candidats pouvant justifier d'une pra-
tique professionnelle suffisante . Il lui demande s'il ne serait pas
opportun de réformer le nouveau statut dans un souci d'harmoni-
sation et d'égal accès aux emplois publics, en rétablissant la
faculté de se prévaloir d'une expérience professionnelle pour se
présenter à l'examen susnommé.

S .N.C.F. (lignes : Ile-de-France)

2181 . - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Schreinee (Yvelines)
attire l'attention de M . le ministre des transports et de la mer
sur la saturation de la ligne Paris-Mantes aux heures de pointe.
L'augentation régulière de la population de la région mantaise
relevée depuis dix ans par les différents recensements, la diminu-
tion des offres d'emploi sur la région, provoquent un afflux
constant d'usagers et une saturation de plus en lus inquiétante
des lignes sur Paris . Cette augmentation de trafic ira encore en
progressant dans les années à venir. Il est donc urgent que des
solutions scions trouvées et mises en ouvre. Une le ces solutions
réside pour la S .N .C .F . dans la construction d'une voie supplé-
mentaire entre Aubergenville et Epône qui' permettrait ainsi le
passage de trains supplémentaires . Il lui demande si cette opéra-
tion est déclarée prioritaire par la S .N .C.F. et si elle sera inscrite
dans le prochain programme d'investissement de cet établisse-
ment.

SNCF (lignes)

2182. - 5 septembre 1988 . - M. Bernard Schreiner (Yvelines)
attire l'attention de M . le ministre des transports et de la mer
sur l'urgence de prendre en compte les difficultés des relations
ferroviaires, entre Mantes-la-Jolie et Versailles, par la ligne de
Plaisir. L'agglomération mantaise représente une capacité, en
termes d'emplois et en termes industriels, qui ne peut qu'être
intéressée par les possibilités offertes par la ville nouvelle de
Saint-Quentin-en-Yvelines . Or les liaisons entre Plaisir (ville nou-
velle), Versailles (préfecture) et Paris-Montparnasse sont trop
faibles pour permettre des relations directes valables en termes
d'emplois et de relations économiques . L'amélioration des rela-
tions ferroviaires sur cet axe passe par des améliorations tech-
niques (rupture de charge en particulier) et par une étude sur les
conséquences d'une imbrication étroite entre les deux réseaux de
Paris-Saint-Lazare et de Paris-Montparnasse . Un groupe de tra-
vail de la S .N .C .F. a étudié, il y a dix-huit mois, ces problèmes.
Il demande donc quels sont les résultats de ces études et quelles
mesures il compte prendre pour améliorer d'une manière impor-
tante et décisive cet axe, aujourd'hui capital, reliant Mantes à la
ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines.

Voirie (routes : Yvelines)

2183. - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Schreiner (Yvelines)
attire l'attention de M. le ministre des transports et de la mer
sur la poursuite des travaux liés à l'établissement du second pont
et à la déviation de Limay (78520). Ces travaux étaient prévus
dans le 9" Plan Etat-région pour un montant de 120 MF. Le
projet était divisé en deux phases. La première, comportant la
réalisation d'un pont sur la Seine, va du C .D. 113 à la R.N . 190,
la seconde, devant rejoindre la R.N. 183 Nord, termine la dévia-
tion sur la commune de Limay. Les acquisitions foncières de la
première phase sont terminées et les premiers travaux de rem-
blais sont en cours, les crédits nécessaires ayant été en partie
dégagés, cette année, pour la mise en place de ces remblais et les
ouvrages prévus sous les deux voies ferrées Mantes-Paris via
Poissy ou Conflans-Sainte-Honorine. Il lui demande quels sont
les objectifs et les crédits qui seront débloqués en 1989 pour la
poursuite de ces travaux ainsi que les acquisitions foncières des-
tinées à la seconde phase. Il lui demande aussi s ' il compte faire
inscrire dans le 10s Plan Etat-région, l'ensemble des crédits des-
tinés à terminer le plus rapidement possible ce projet indispen-
sable pour désenclaver la région mantaise . Réclamée depuis des
années par la population, les industriels et les élus locaux la
déviation de Limay est un équipement indispensable pour la
survie économique de la région mantaise et pour le désenclave-
ment des zones industrielles qui risquent de disparaître si cet
équipement n'est pas réalisé rapidement.

Mer et littoral (pollution et nuisances)

2202. - 5 septembre 1938 . - M . Gilbert Gantier attire l'atten-
tion du M . le ministre des transports et de la mer sur le
lamentâble état de malpropreté dans lequel se trouvent un certain
nombre de plages françaises, pourtant haut lieu de notre tou-
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risme estival . Il lui demande s'il ne conviendrait pas d'étendre
aux plages l'obligation qui existe actuellement pour les stations
balnéaires d'afficher les résultats des différents tests indiquant la
qualité des eaux de baignade.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Collectivités locales (élus locaux)

1918. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le fait que des élus municipaux,
départementaux ou régionaux appartenant à tel ou tel courant
politique peuvent étre amenés à créer une association qui leur
serve de support pour la préparation de dossiers techniques et
administratifs. Il souhaiterait savoir si, dans le cas d'espèce, il est
possible d'envisager la création d'emplois de travaux d'utilité
publique (T.U .C .) auprès des associations de ce type.

Entreprises (P.M.E.)

1944. - 5 septembre 1988 . - M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les conséquences pour les P .M .E.
de la loi du 19 juin 1987 relative à la durée et à l'aménagement
du temps de travail, concernant la modulation de la durée heb-
domadaire du travail . En effet, pour pouvoir bénéficier des dis-
positions relatives à ce texte, les entreprises doivent oit faire
l'objet d'un accord collectif interne après discussion avec les
délégués syndicaux émanant d'organisations représentatives, soit
faire l 'objet d'un accord de branche étendu. Or certaines entre-
prises, en particulier les P .M .E ., soit n'ont pas de délégués syndi-
caux ou ceux-ci n'émanent pas d'organisations représentatives,
soit ne font pas l'objet d'un accord de branche étendu. En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les
mesures qu'il compte prendre afin de pallier ce vide juridiq se.

Emploi (politique et réglementation)

2045. - 5 septembre 1988. - M. Bettnard Derosier attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les dispositions du décret n o 88-34
du L janvier 1988 instituant une convention du Fonds national

de l'emploi par l'aide à la mobilité géographique . Ce décret pré-
voit des conventions d'aide ayant pour objet de faciliter le reclas-
sement des travailleurs licenciés pour motif économique, se mani-
festant par le versement d'une aide afin de couvrir les frais de
déménagement dans un rayon de cinquante kilomètres entre l'an-
cien domicile et le nouveau lieu de travail . Dans l'état actuel, ces
dispositions ne concernent pas les zones de conversion et consti-
tuent de ce fait un préjudice pour des entreprises en difficulté
dans d'autres zones géographiques du département . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre afin de corriger ce déséquilibre existant et
s'il envisage d'étendre l'application de ce décret à tout le dépar-
tement du Nord .

Femmes (formation professionnelle)

2096 . - 5 septembre 1988 . - M. Marcel Wacheux attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le versement des indemnités journa-
lières aux stagiaires des programmes locaux d'insertion en faveur
des femmes en arrêt maladie . Il lui demande de lui préciser à qui
incombe la prise en charge des indemnités au titre de l'em-
ployeur pour la période considérée.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

2195 . - 5 septembre 1988 . - M . Claude Germon attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les difficultés d'insertion professionnelle
que rencontrent à l'heure actuelle les jeunes diabé ues . Sur les
plans pratique et psychologique, il n'est pas facile 'Se vive avec
un diabète insulino-dépendant, et tout l'effort des médecins et
des familles de ces jeunes vise à leur faire comprendre qu'ils
peuvent, avec un traitement médical bien conduit, mener une vie
pratiquement normale . Effort annihilé par la discrimination dont
sont souvent victimes les diabétiques au moment de l'embauche.
Est-il normal de devoir dissimuler comme une tare-cette affection
si l'on veut courir une chance d'être retenu pour une présélec-
tion ? Il ne s'ag i t pas de demander un statut particulier pour ces
jeunes ; ce qu'ils souhaitent, c'est tout simplement la p ossibilité
du faire leurs preuves, comme les autres . Les pouvoirs publics ne
pourraient-ils pas émettre un certain nombre de recommanda-
tions en la matière, destinées aux employeurs ? L'impact psycho-
logique de telles mesures serait considérable et cela permettrait
de redonner confiance à de nombreuses familles .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS
AYANT OBTENU UNE OU PLUSIEURS RÉPONSES

A

Alpbandéry (Edmond) : 836, agriculture et forêt.
Ayrault (Jan .Marc) 259, économie, finances et budget ; 688, agri-

culture et forêt.

B

Bander (Mindel) : 632, budget.
Bayard (Head) : 15, éducation nationale, jeunesse et sports ; 20, jus-

tice.
Bekr (Roland) : 886, éducation nationale, jeunesse et sports.
Bonnet (Alain) : 631, budget.
Boulard (Jean-Ciarde) : 991, budget.

C

Cabal (Cbrl. lao) : 1338, économie, finances et budget.
Ciment (Didier) : 889, défense.
Clément (Pascal) : 1194, économie, finances et budget.
Corne (Jean-Michel) : 751, budget.
Csaaa (Jean-Yves) : 1105, anciens combattants et victimes de guerre.
Coq (Head) : 1111, anciens combattants et victimes de guerre.

D

Derosier (Bernard) : 250, solidarité, santé et protection sociale.
Drayien (Raymond) : 251, éducation nationale, jeunesse et sports.
Dumont (Jean-Louis) : 492, agriculture et forêt ; 493, défense.
Durit« (Jean-Paul) : 899, transports et mer.
Darouéa (André) : 392, éducation nationale, jeunesse et sports.
Dur (André) : 244, économie, finances et budget.

E
Ehnwa (Charles) : 837, éducation nationale, jeunesse et sports.

G

Gantier (Gilbert) : 2204, Premier ministre.
Gayssot (Jean-Clarde) : 599, agriculture et forêt.
Gens (Francis) : 231, éducation nationale, jeunesse et sports.
Geastm ela (Gernala) : 89, éducation nationale, jeunesse et sports.
Gadfraba (Jacques) : 46, éducation nationale, jeunesse et sports ;

1494, budget.
Geldhers (Pierre) : 317, éducation nationale, jeunesse et sports.
Gourami« (Joseph) : 696, défense .

H
Hase (Georges) : 561, éducation nationale, jeunesse et sports ; 569,

éducation nationale, jeunesse et sports.
Harcourt (François d') : 794, agriculture et forêt.
Hourda (PieerteRémy) : 167, industrie et aménagement du territoire.

J
JaoganLt (Mamelle) Mme : 396, éducation nationale, jeunesse et

sports ; 397, éducation nationale, jeunesse et sports ; 1048, trans-
ports et mer.

Jagaat (Denis) : 1138, consommation.
Mamans (Alain) : 442, défense ; 945, agriculture et forêt ; 1129,

transports et mer.

Josselin (Charles) : 910, éducation nationale, jeunesse et sports.

L

Le Meur (Daniel) : 382, solidarité, santé et protection sociale.
Lefranc (Bernard) : 919, éducation nationale, jeunesse et sports.
Lejeune (André) 269, collectivités territoriales.
Lestas (Roger) : 851, agriculture et foret.
Lombard (Paul) : 650, budget.
Lordlnot (Guy) : 502, éducation nationale, jeunesse et sports.

M
Marcellin (Raymond) : 408, défense ; 410, éducation nationale, jeu-

nesse et sports ; 416, agriculture et forêt.
Marchais (Georges) : 1023, éducation nationale, jeunesse et sports.
Mas (Roger) : 275, défense.
Masson (Jean-Louis) : 173, transports et mer ; 175, justice.
Maulottan du Guset (Joseph-Henri) : 852, budget ; 1196, agriculture

et forêt.
Mesmia (Georges) : 176, économie, finances et budget.
Millet (Gilbert) : 579, éducation nationale, jeunesse et sports.
Miossec (Charles) : 951, agriculture et forêt.

N
Nungesser (Roland) : 1043, budget .

P
Patrie (François) : 972, éducation nationale, jeunesse et sports.
Pelchat (Michel) : 1226, transports et mer ; 1229, postes, télécommu-

nications et espace.
Preel (Jean-Luc) : 729, culture, communication, grands travaux et

bicentenaire.
Proriol (Jean) : 844, budget.

Q
Queyranoe (Jean-Jack) : 595, économie, finances et budget.

R

Raoult (Eric) : 1045, budget.
Raynal (Pierre) : 80, éducation nationale, jeunesse et spots.
Rigaud (Jean) : 200, environnement.

T
Tenaillon (Paul-Louls) : 1004, défense.
Terrot (Michel) : 864, intérieur.

U

Ueberschlag (Jean) : 85, environnement.

V

Valleix (Jean) : 828, budget ; 832, budget.
Vasseur (Philippe) : 306, économie, finances et budget .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

D .O.M .-TO .M. (Nouvelle-Calédonie)

2204 . - 5 septembre 1988 . - M. Gilbert Gantier attire l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur le fait que les chaînes de
télévision qui ont assuré le reportage de son récent voyage en
Nouvelle-Calédonie ont notamment diffusé les images d'une céré-
monie au cours de laquelle M . Jean-Marie Tjibaou est ostensible-
ment demeuré assis pendant l'exécution de la Marseillaise. Il lui
demande comment il interprète cette volonté délibérée de ne pas
se conformer aux usages de la simple politesse et quelles conclu-
sions il en tire sur l'exécution des accords conclus sous ses aus-
pices pour déterminer l'avenir de la Nouvelle-Calédonie.

Réponse. - Le Premier ministre indique à l'honorable parle-
' mentaire que ses services tiennent à sa disposition des documents
filmés attestant que l'incident allégué n'a pas eu lieu . II ne doute
pas que l'honorable parlementaire regrette l'imputation désobli-
geante pour M . Tjibaou que comportait sa question . Il convient
au contraire de se féliciter qu'à l'occasion de cc voyage officiel le
drapeau tricolore et l'hymne national aient pu être honorés en
des lieux d'où ils avaient été trop longtemps absents.

AGRICULTURE ET FORET

Mutualité sociale agricole (cotisations)

416. - 11 juillet 1988 . - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
l'intérêt que présente une modification de l'article 1143-1 du code
rural . Par exception au principe légal de l'incessibilité et de l'in-
saisissabilité des allocations familiales, cet article prévoit qu'en ce
qui concerne les ressortissants du régime agricole, les caisses de
mutualité sociale agnelle ont la faculté de prélever sur le mon-
tant des prestations dues à leurs adhérents les cotisations dont
ceux-ci sont redevables à leur égard. Or, eu égard à la situation
économique difficile de nombreur agriculteurs, cette mesure
- aux conséquences sociales parfois très graves - se trouve être
de plus en plus fréquemment utilisée. Aussi, comme le suggère la
fédération des associations familiales rurales, il lui demande s'il
ne conviendrait pas d'envisager une modification de cet
article 1143-1 de manière à protéger dans tous les cas les enfants
des familles agricoles en difficulté économique.

Mutualité sociale agricole (cotisations)

688. - 18 juillet 1988 . - M . Jean-Marc Ayrault attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le
problème du recouvrement des cotisations M .S .A. En effet, un
nombre de plus en plus important d'agriculteurs connaissent des
difficultés et cette situation aboutit parfois à des retards ou des
impossibilités de payer les cotisations sociales . Pour s'assurer le
recouvrement de ses cotisations, la M .S .A ., dans certains cas, pré-
lève légalement sur les prestations familiales. Cette pratique de
recouvrement, autorisée par le code rural, article 1143 .1, n'existe
qu'en agriculture . Elle aboutit à priver des familles de leur allo-
cation familiale alors que bien souvent c'est la seule ressource
qui leur permette de survivre . Le parlementaire lui demande
quelle est sa position à l'égard de ce problème et les mesures qui
peuvent être prises en faveur des intéressés .

Mutualité sociale agricole (cotisations)

945. - 25 juillet 1988 . - M . Alain Jonemann attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le nombre
croissant des agriculteurs touchés par la pauvreté :
240 000 exploitations sont à bout de souffle, 11 000 familles sont
endettées, sans couverture sociale, car la diminution de leurs res-
sources les conduit à ne plus payer leurs cotisations. Ces exploi-
tants sont ainsi exclus, d'une part, de l'assistance médicale gra-
tuite à laquelle le montan: du capital de leur exploitation les
empêche d'accéder, et, d'autre part, de la mutuelle sociale agri-
cole . Certains acceptent, au prix de grands sacrifices, que leurs
arriérés de cotisations sociales soient directement prélevés par la
M.S .A. sur leurs allocations familiales . Cette mesure est jugée
particulièrement injuste par un grand nombre de familles qui doi-
vent faire face à d'énormes difficultés . Ne pourrait-on pas envi-
sager l'abrogation de l'article I1-43 A/l du code rural qui auto-
rise la M .S .A. à ce type de prélèvement ? D'un point de vue plus
général, ne serait-il pas opportun, dans le cadre de la lutte natio-
nale contre la pauvreté, d'élargir l'image des pauvretés au monde
rural et agricole ?

Mutualité sociale agricole (cotisations)

951 . - 25 juillet 1988 . - M. Charles Mlossec attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les dispo-
sitions de l'article I143-1 du code rural, qui prévoit la possibilité
pour les caisses de mutualité sociale agricole de prélever sur le
montant des allocations familiales dues à leurs adhérents les coti-
sations dont ceux-ci leur sont redevables . Pour le régime général
de la sécurité sociale, il n'en va pas de même puisque le législa-
teur a limité les cas de saisie de ces allocations (art . L. 553-4 du
code de la sécurité sociale) . Une modification de l'article 1143-1
du code rural, en ce sens, apparaît souhaitable, afin de protéger
les enfants des familles agricoles des conséquences des difficultés
économiques rencon'-ées par leurs parents . II lui demande s'il
envisage de prendre des dispositions en ce sens.

Réponse . - En application des articles L.553-4 du code de la
sécurité sociale et 1090 du code rural, les prestations familiales
agricoles sont incessibles et insaisissables . Toutefois, une déroga-
tion à ce principe général a été instituée par une disposition
législative spéciale applicable aux assurés du régime agricole :
lorsque les créances impayées sont constituées de cotisations
légales, le versement des prestations familiales peut être suspendu
par la caisse de mutualité sociale agricole dans la limite des
sommes dues . L'article 1143-1 du code rural autorise, en effet, les
caisses de mutualité sociale agricole et les autres organismes
assureurs habilités à prélever sur le montant des prestations dues
à leurs adhérents les cotisations dont ceux-ci sont redevables à
leur égard . Cette compensation financière peut être opérée sur
tout ou partie des prestations de sécurité sociale et en particulier
sur les prestations familiales . Dans un avis rendu le 7 février
1978, le Conseil d'Etat, consulté sur ce point, a confirmé que
l'article 1143-1 du code rural devait être entendu «comme déro-
geant dans tous les cas à la règle de l'incessibilité et de l'insaisis-
sabilité des prestations familiales applicable à la plupart des
prestations de sécurité sociale, en vertu de dispositions législa-
tives diverses comme en raison du caractère alimentaire de ces
prestations » . La disposition contestée par l'honorable parlemen-
taire peut certes paraître rigoureuse pour les exploitants en diffi-
culté mais elle présente l'avantage, d'une part, d'éviter à l'assuré
d'être suspendu du droit aux prestations de l'assurance maladie
et, d'autre part, de lui épargner la mise en oeuvre de procédures
contentieuses de recouvrement forcé, plus onéreuses et plus dom-
mageables pour la famille. II faut, en outre, observer que des
instructions ont été données aux caisses de mutualité sociale agri-
cole pour qu'elles ne procèdent à cette compensation des cotisa-
tions impayées sur les prestations qu'après un examen attentif de
la situation économique, sociale et familiale des exploitants agri-
coles concernés . II ne serait, par conséquent, pas opportun de
priver les organismes de protection sociale agricole d'une possibi-
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lité de recouvrement des cotisations, dont ils usent au demeurant
avec discernement, au risque d'entraîner des conséquences plus
préjudiciables aux agriculteurs et à leurs familles . En tout état de
cause, la situation des agriculteurs confrontés à de graves diffi-
cultés retient tout particulièrement l'attention du ministre de
l'agriculture et de la forêt. Sur sa proposition, le conseil des
ministres vient d'adopter un dispositif d'aides aux agriculteurs en
difficulté. Des avantages financiers spécifiques pourront être
attribués aux exploitations viables pour accompagner un plan de
redressement et maintenir la protection sociale des agriculteurs ;
des aides à la reconversion seront proposées aux agriculteurs
dont l'exploitation ne présente aucune perspective de redresse-
ment .

Mutualité sociale agricole (retraites)

492. - 11 juillet 1988 . - M . Jean-Louis Dumont appelle l'at-
tention de M. le miaistre de l'agriculture et de la forêt sur un
point particulier de la réglementation en matière de retraite des
agriculteurs. En effet, un décret de juillet 1987 a décidé que les
points de retraite accordés aux sociétés de fait seraient globalisés
par opposition aux G .A.E.C . où ils sont affectés à chacun des
associés . La particularité et la difficulté de ce texte résident dans
sa rétroactivité : il est applicable au l er janvier 1987 . Compte
tenu de l'impact financier non négligeable de cette mesure, sur-
tout pour les prestations vieillesse modestes, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer s'il est envisageable de le modifier en
décidant de ne l'appliquer qu'au l er janvier 1988.

Réponse . - Comme tout chef d'exploitation, les membres actifs
d'une exploitation agricole constituée sous forme sociétaire, de
droit ou de fait, peuvent s'ouvrir des droits à une pension de
retraite composée d'une retraite forfaitaire et d'une retraite pro-
portionnelle. Si la retraite forfaitaire est identique à celle d'un
agriculteur considéré individuellement, la retraite proportionnelle
est en revanche, aux termes de l'article 1121-2 du code rural, cal-
culée de façon que le montant total des retraites proportionnelles
servies à l'ensemble des associés ne puisse excéder celle qui
serait servie à un agriculteur dirigeant seul la même exploitation.
Le nombre de points-retraite correspondant à la classe de revenu
cadastral de l'exploitation considérée, dans la limite de soixante
au maximum, est donc réparti entre les associés au prorata des
parts qu'ils détiennent dans le capital . Des dispositions spéci-
fiques ont en revanche été prévues en faveur des groupements
agricoles d'exploitation en commun par la loi n° 62-917 du
8 août 1962 et ses textes d'application . Ainsi, l'article 28 du
décret du 3 décembre 1964 dispose-t-il que « les droits et obliga-
tions des associés entrant dans la catégorie des chefs d'exploita-
tion sont appréciés en fonction d'une exploitation dont la super-
ficie et le revenu cadastral sont respectivement égaux aux
quotients de la superficie et du revenu cadastral de la totalité des
terres mises en valeur par t e groupement, par le nombre des
associés entrant dans la catégorie des chefs d'exploitation » . II
résulte de ces dispositions que chaque associé, chef d'exploita-
tion, est censé être titulaire d'une exploitation égale à sa part
virile dans le G .A .E .C., lequel constitue ainsi une association de
personnes et de moyens qui n'est pas réductible à une seule
exploitation . Il est donc possible d'attribuer un nombre total de
points-retraite, supérieur au maximum imposé à une exploitation
unique dont l'importance serait la même que celle de l'ensemble
du G.A .E.C. Il va de soi que les personnes qui souhaitent s ' asso-
cier pour mettre collectivement en valeur une exploitation agri-
cole ont tout intérêt à opter pour le statut du G .A.E .C ., lequel
confère à ses membres des avantages particuliers non seulement
dans le domaine social mais également au plan fiscal . Ceci étant
rappelé, il est signalé à Phono :able parlementaire que les disposi-
tions ci-avant exposées relatives au calcul de la retraite propor-
tionnelle des membres d'une exploitation agricole sous forme
sociétaire, de droit ou de fait, sont en vigueur depuis le
l ue juillet 1952, date d'entrée en vigueur du régime d'assurance
vieillesse agricole, et qu'aucune modification n'est intervenue
depuis sur ce point particulier.

Boissons et alcools
(entreprises : Seine-Saint-Denis)

599. - 11 juillet 1988 . - M. Jean-Claude Gayssot appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement
do territoire sur l'avenir de l'entreprise drancéenne appartenant
à la Société de brasserie . Sous couvert d'un plan dénetnmé offi-

ciellement « plan de modernisation », le groupe Heineken prévoit
la fermeture de l'usine de Drancy, qui compte actuellement plus
de 300 salariés, pour l'année 1990 . Maurice Niles, le maire de
cette commune de 60 000 habitants, dont 3 700 connaissent le
chômage (1 200 jeunes parmi eux), a été sollicité pour discuter
des modalités du plan social mis en place pour, soi-disant,
trouver des solutions « humaines » . Or, cette entreprise dran-
céenne qui fabrique la bière 33 est viable : le maire et la popula-
tion drancéenne refusent donc catégoriquement son départ qui
engendrerait de tourdes conséquences sur l'emploi et priverait
Drancy de ressources fiscales importantes et dont les habitants
devraient faire les frais . En conséquence, il lui demande quelles
démarches concrètes et rapides il entend mettre en oeuvre pour
que cette entreprise poursuive son activité à Drancy . - Question
te nnise d M. le ministre de l'agriculture et de la forir.

Réponse . - Le ministre de l'agriculture et de la forêt rappelle à
l'honorable parlementaire que la brasserie française connaît
depuis une dizaine d'années de graves difficultés liées à une
régression du marché de la bière et à une concurrence très vive
de la part des brasseurs étrangers . La fermeture de la brasserie
de Drancy s'inscrit dans un plan de restructuration général de la
Société française de brasserie qui ne verra subsister d'ici deux à
trois ans que trois unités de production sur les cinq implantées
actuellement en France . Selon les renseignements obtenus auprès
de l'entreprise, la recherche de solutions aux problèmes posés par
la fermeture de l'usine de Drancy visera en priorité la reconver-
sion des salariés et non le simple financement de leur départ . La
Société française de brasserie a notamment prévu des mesures
d'accompagnement destinées à permettre la création d'activités
industrielles sur le site de Drancy . Le Gouvernement veillera à ce
que la société prenne ses responsabilités en mettant tout en
oeuvre pour favoriser le reclassement de l'ensemble de son per-
sonnel et l'implantation d'industries nouvelles dans le périmètre
économique de la brasserie.

Lait et produits laitiers (lait)

794 . - 25 juillet 1988 . - M. François d'Harcourt attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la forêt sur un
projet d'arrêté d'Onilait, prévoyant en son article 9 un nouveau
régime d'allocations provisoires de référence qui aurait pour
conséquence de créer une notion de quota individuel éliminant la
notion de quota de laiterie . D'autre part, ce projet de règlement,
en son article I1, prévoit un nouveau régime d'ajustement des
quantités de référence selon lequel les quantités de référence des
acheteurs, définies aux articles 3, 4 et 5 de ce projet, seraient
ajustées par Onilait en cours de campagne. Si un tel projet était
mis en application, il entraînerait de graves inconvénients et en
particulier priverait les producteurs de toute liberté, et provoque-
rait notamment une deuxième réduction des références . Les lai-
teries de plus faible importance seraient tributaires de décisions
des entreprises dominantes en raison des aspects inéquitables de
ce texte. Il lui demande s'il envisage de reconsidérer ce projet
d'arrêté afin d'en éliminer certains effets négatifs.

Lait et produits laitiers (lait)

1196. - l« août 1988 . - M . Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset rappelle à M . le ministre de l'agriculture et de la forêt
que le comité permanent général de l'A.P.C .A. (assemblée perma-
nente des chambres d'agriculture) réuni le 19 juillet 1988 a exa-
miné la situation créée dans le secteur laitier à la suite des déci-
sions récemment arrêtées, après délibération du conseil de
direction de l'Onilait . Or il semblerait que l'on s'enfonce dans un
système, de plus en plus administré tenant peu compte de !a réa-
lité des marchés des différents produits, qui a beaucoup évolué
depuis l'instauration des quotas . C'est pourquoi, on assiste à
l'impossibilité, pour les entreprises, d'honorer certaines com-
mandes, faute de trouver les approvisio .lnements nécessaires . II
lui demande s'il ne serait pas opportun, sans toutefois remettre
en cause le principe même d'une maîtrise de la production, que
des mesures adaptées soient prises tant au niveau national qu'eu-
ropéen.

Réponse. - En décembre 1986 et en mars 1987, la conjoncture
du secteur laitier avait conduit le conseil des ministres de l'agri-
culture de la Communauté européenne à prendre de nouvelles
mesures de réduction de la production laitière . En effet, malgré
le régime des quotas instauré en 1984, la collecte laitière avait
progressé de 1,5 p . 100 dans la Communauté et de 2,2 p . 100 en
France, les achats de beurre à l'intervention avaient augmenté de
30 p . 100 dans la C .E.E . et de 65 p . 100 en France ; fin 1986, le
stock public communautaire atteignait 1 300 000 tonnes de beurre
et de 900 000 tonnes de poudre de lait écrémé . Devant cette
situation, le conseil décidait une série de mesures étalées sur les
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deux campagnes suivantes : en 1987-1988, un programme de
rachat gel de 2 p. 100 de la référence 1986-1987 était mis en
place sous forme de primes de cessation d'activité accordées aux
producteurs qui souhaitaient abandonner la production laitière ;
en plus une suspension temporaire indemnisée de 4 p . 100 de la
référence 1986-1987 était appliquée à tous les producteurs pré-
sents au début de la campagne 1987-1988 . En 1988-1989, 1 p . 100
de rachat gel et 1,5 p . 100 de suspension temporaire supplémen-
taire se sont ajoutés aux réductions imposées au début de ta cam-
pagne précédente . Simultanément, la Communauté européenne
avait pris une série de mesures énergiques pour écouler les stocks
existants ; ces mesures ont conduit à une quasi-disparition des
stocks de beurre et de poudre de lait écrémé, dès la fin de la
campagne 1987-1988 . L'intervention conserve un rôle de « filet
protecteur » ; le niveau des prix de soutien n'est pas modifié tant
qu'il n'y a pas de recours abusif au mécanisme d'appert en
stocks publics . Pour compléter ce dispositif, le conseil des
ministres de la Communauté, dans le cadre de l'accord sur les
« stabilisateurs budgétaires », a décidé, en mai dernier, la prolon-
gation pour trois années supplémentaires, du régime des quotas,
qui devait initialement s'achever le 1 « avril 1989. Dès son entrée
en fonctions, le ministre de l'agriculture et de la forêt s'est
attaché à définir les règles de la campagne laitière 1988-1989 en
étroite concertation avec les trois familles qui composent l'inter-
profession laitière ; ces dernières en ont approuvé les principales
orientations au cours de deux réunions du conseil de direction de
l'Office du lait (Onilait), en juin et juillet 1988 . II convenait, en
tenant compte des adaptations apportées au cours de campagnes
précédentes à la formule du quota par laiterie, de s'appuyer sur
l'expérience acquise pour viser plus de clarté, d'équité et d'effica-
cité ; en conséquence, si la collecte nationale excède, en fin de
campagne, sa quantité globale garantie, tous les producteurs qui
dépasseront leur référence seront pénalisés, quelle que soit la
situation de leur laiterie ; la pénalité sera égale au pnx indicatif
du lait (2,14 francs par litre) . L'établissement des références de
début de campagne des entreprises et des producteurs tient
compte des objectifs de réduction arrêtés au niveau communau-
taire ; chaque acheteur de lait voit sa référénce diminuée de
1 p . 100 à charge pour lui, si les références libérées par les
primes de cessation d'activité laitière versées en 1987-1988 n'attei-
gnent pas I p . 100 de sa référence 1986-1987, de diminuer en
conséquence les références individuelles de chacun de ses livreurs
présents au début de la campagne 1988-1989 ; en outre, ces der-
niers supporteront une suspension temporaire de 5,67 p . 100 de
leur référence 1988-1989, taux qui correspond au niveau français
à la suspension temporaire programmée par la Communauté
européenne (5,5 p . 100 de la référence 1986-1987) . La possibilité
d'attribuer, à partir du 1 « octobre 1988, des allocations provi-
soires supplémentaires (c'est-à-dire des prêts de quotas effectués
par les laiteries, en fonction de l'évolution de leur collecte, et
valables seulement pour la durée de la campagne) a été intro-
duite à la demande des professionnels . Un prélèvement de
IO p . 100 de la référence des producteurs qui changent de laiterie
sera opérée par l'Office du lait, à charge pour les entreprises
d'accueil, touchées par cette mesure, de'reconstituer la référence
de ces producteurs, en utilisant une partie des références libérées
par les primes de cessation d'activité laitière, qui restent à leur
disposition . Cette mesure, d'une application aisée, sans effet au
niveau des producteurs, devrait freiner les débauchages abusifs
pratiqués par certaines entreprises, qui sont unaniment dénoncés
psi tous les représentants de la filière . Enfin, les conditions de
notification des références aux producteurs et les modalités de
ccmmunication, par ;es entreprises, des références individuelles
aux . administrations (Onilait, directions départementales de l'agri-
culture et de la forêt), chargées du contrôle, ont été précisées ; ce
nouveau dispositif, assorti pour la première fois de sanctions,
devrait apporter plus de clarté et de transparence à la gestion des
quotas par les entreprises . Afin de permettre aux producteurs et
aux entreprises de progresser, de se moderniser et de contribuer
à améliorer de la compétitivité de la filière laitière française, le
programme de restructuration engagé par les pouvoirs publics
sera poursuivi en 1988-1989 ; en l'absence de mesure de rachat
gel progammé au niveau communautaire, la totalité des réfé-
rences rachetées pourra être redistribuée aux producteurs qui
représentent l'avenir de la production laitière ; ce programme
comporte une large ouverture vers les régions, les départements
et l'tnterprofession, qui peuvent apporter des ressources finan-
cières et adapter le programme national à leurs spécificités.

Mutualité sociale agricole
(accidents du travail et maladies professionnelles)

836. - 25 juillet 1988 . - M. Edmond Alphandéry attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
conditions de paiement des rentes d'accidents du travail . En
effet, le décret n e 87-711 du 27 août 1987 rend applicables au

régime de l'assurance obligatoire des salariés agricoles contre les
accidents du travail les dispositions de l'article R . 434-37 du code
de la sécurité sociale concernant les salariés du régime général.
Mais ce dernier texte limite le paiement mensuel aux rentes
indemnisant un taux d'incapacité permanente égal ou supérieur à
66,66 p. 100. II lui demande s'il estime possible d'envisager une
généralisation de la mensualisation du paiement de ces rentes,
quel que soit le taux d'incapacité auquel elles correspondent.

Réponse. - Les dispositions de l'article R. 434-37 du code de la
sécurité sociale conccrnant la mensualisation des rentes d'acci-
dents du travail d'au moins 66,66 p. 100 sont directement appli-
cables au régime des accidents du travail des salariés agricoles en
vertu de l'article 1148 du code rural et de l'article 2 du décret
ne 73-598 du 29 juin 1973 . Dès lors et compte tenu du principe
de parité des prestations entre les assurés sociaux salariés du
régime général a du régime agricole, la mensualisation de l'en-
semble des rentes d'accidents du travail ne pourrait intervenir
que dans le cadre d'une mesure commune aux régimes des acci-
dents du travail des salariés du commerce, de l'industrie et des
salariés agricoles.

Mutualité sociale agricole (retraites)

851 . - 25 juillet 1988. - M . Roger Lestas attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la situation,
au regard de l'assurance vieillesse, des veuves d'exploitants api-
coles ayant poursuivi l'activité de leur conjoint et qui, dès l'âge
de cinquante-cinq ans, ont demandé à bénéficier de la retraite de
réversion. La réglementation actuellement en vigueur prévoit que
ces veuves, lorsqu'elles atteignent elles-mêmes l'âge de la retcatte,
perdent ie bénéfice de la réversion des points acquis par leur
mari si le montant de leur retraite proportionnelle personnelle est
supérieur au montant de la pension de réversion qui leur était
servie aussi elles s'estiment lésées . S'agissant de points acquis par
cotisations, il lui demande s'il n'envisage pas une modification de
la réglementation tendant à une harmonisation avec le régime
général.

Réponse . - II est exact qu'aux termes de l'article 1122 du code
rural le conjoint survivant d'un exploitant agricole ne peut pré-
tendre à la pension de réversion de ce dernier que s'il n'est pas
lui-méme titulaire d'un avantage de vieillesse acquis au titre
d'une activité professionnelle personnelle. Toutefois, si la pension
de réversion susceptible d'être servie est d'un montant supérieur
à la pension personnelle du conjoint survivant, la différence est
servie sous forme d'un complément différentiel . Une modification
de la législation actuelle de manière à instituer, en faveur des
conjoints survivants de non-salariés agricoles, une possibilité de
cumul partiel entre avantages personnels de retraite et pension de
réversion, analogue à celle dont bénéficient les salariés du régime
général de la sécurité sociale, est tout à fait souhaitable. II s'agit
cependant là d'une mesure coûteuse ; aussi, compte tenu du sur-
croit de dépenses qui résulte pour le B .A .P.S .A . du financement
de l'abaissement de l'âge de la retraite ainsi que des mesures
d'alignement des pensions de retraite agricole sur celles des
salanés, il n'est par possible d'en envisager la réalisation dans
l'immédiat. II y a lieu cependant de rappeler qu'en application
de l'article 1122 du code rural, lorsqu'un exploitant agricole
décède avant d'avoir obtenu le bénéfice de sa retraite, son
conjoint survivant non retraité qui poursuit l'exploitation peut,
pour le calcul de sa pension personnelle, ajouter à ses annuités
propres d'assurance celles acquises précédemment par l'assuré
décédé . Une telle disposition est évidemment de nature à amé-
liorer grandement la situation en matière de retraite des conjoints
survivants d'agriculteurs.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

1105. - l er août 1988 . - M . Jean-Yves Cozan attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur le problème posé par la constitution
d'une retraite mutualiste, par les anciens combattants en Afrique
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du Nord . Sur l'insistance de nombreux parlementaires, son pré-
décesseur a accepté de repousser du 31 décembre 1987 au
31 décembre 1988 le délai au-delà duquel la souscription à une
retraite mutualiste du combattant entraîne la réduction de la par-
ticipation de l'Etat de 25 p . 100 à 12,5 p . 100 . Cette décision ne
répond cependant que partiellement à l'attente du monde com-
battant, qui souhaiterait que soit accordé un délai de dix ans à
tout ancien combattant d'A.F.N . à compter de la date de déli-
vrance de la carte du combattant pour se constituer une retraite
mutualiste avec participation de l'Etat maintenue à 25 p . 100 . 11
lui demande de lui préciser la suite qu'il envisage de réserver à
cette légitime préoccupation.

Réponse. - La majoration par l'Etat de la rente constituée
auprès- d'une société mutualiste, dans la limite du plafond, est
égale à 25 p. 100 à la condition que l'adhésion ait eu lieu dans
un délai de dix ans après l'ouverture du droit à majoration pour
la catégorie à laquelle appartient le sociétaire (anciens combat-
tants de 1939-1945, d'Indochine, d'Afrique du Nord, etc.). En ce
qui concerne plus particulièrement les anciens combattants
d'Afrique du Nord, ce délai a été ouvert aux titulaires du titre de
reconnaissance de la Nation (art . 77 de la loi n° 67-1114 du
21 décembre 1967) et eux titulaires de la carte du combattant (loi
n° 74-1044 du 9 décembre 1974 et décret d'application n° 77-333
du 28 mars 1977) ainsi qu'il est spécifié à l'article L .321-9 du
code de la mutualité auquel renvoie l'article L . 343 du code des
pensions militaires d'invalidité . Pour répondre au voeu des
enciens d'Afrique du Nord et afin de tenir compte des nouvelles
demandes de carte de combattant qui seront formulées au titre de
la circulaire D.A.G. 4 n° 3522 du 10 décembre 1987, les départe-
ments ministériels compétents ont décidé de reporter au
31 décembre 1988 la date d'expiration du délai de souscription à
une retraite mutualiste majorée par l'Etat de 25 p. 100 pour les
anciens d'Afrique du Nord titulaires de la carte du combattant
ou ayant déposé une demande de carte du combattant avant le
Id janvier 1989 dans la mesure où ils ne sont pas déjà titulaires
du titre de reconnaissance de la Nation. Les intéressés peuvent
ainsi obtenir une rente majorée maximale sur production du récé-
pissé de leur demande et sous réserve de l'attribution ultérieure
de la carte. Pour sa part, le secrétaire d'Etat chargé des anciens
combattants et des victimes de guerre a demandé au ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget, et au
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale de
proroger ce délai de souscription jusqu ' au 31 décembre 1989.

Anciens combattants e! victimes de guerre
(carte du combattant)

1111 . - Id août 1988 . - M . Henri Cuq appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur la situation des policiers qui, ayant servi
durant les événements d'Afrique du Nord, ne peuvent se voir
appliquer les dispositions de l'article 77 de la loi de finances du
21 décembre 1967, instituant le titre de reconnaissance de la
nation, bien qu'ils aient été placés sous le commandement de
l'autorité militaire. Il serait souhaitable que cette mesure puisse
être étendue et que la carte de combattant leur soit attribuée, afin

a
ue tous ceux qui ont combattu en Afrique du Nord bénéficient
u mémo régime . Par conséquent, il lui demande s'il envisage de

proposer des mesures susceptibles de répondre aux justes
demandes de ceux qui ont payé un lourd tribut en Afrique du
Nord.

Réponse. - Le décret n° 75-87 du 11 février 1975 modifiant le
code dal pensions militaires d'invalidité pour l'application de la
loi ne 74-1044 du 9 décembre 1944, donne vocation à la qualité
de combattant aux personnes, militaires ou civiles ayant participé
aux opérations en Afrique du Nord entre le 1 « janvier et le
2 juillet 1962. Les modalités d'application de ces dispositions ont
été fixées par un arrêté du 23 janvier 1979 qui a confirmé la
vocation individuelle des personnels de police à la délivrance de
la carte du combattant. Enfin, la simplification et l'élargissement
des conditions d'attribution de cette carte aux anciens d'Afrique
du Nord ont été adoptés définitivement par le Parlement (loi
no 82-843 du 4 octobre 1982, Journal officiel du 10 octobre 1982).
Ainsi, désormais, la carte du combattant peut être attribuée aux
intéressés dônt l'unité a connu neuf actions de feu ou de combat
pendant le temps de présence des postulants . Ces dispositions
permettent de prendre en considération le cas des fonctionnaires
de lia qui, durant leur période de détachement dans une
unité ont assuré les mêmes missions ou couru les mêmes risques
que les militaires ou supplétifs (capture par l'ennemi, blessure de
guerre, participation aux actions de feu ou de combat précités).
Le caractère déjà très complet de cette réglementation ne parait

pas justifier une extension des dispositions prises pour attribuer
ta carte du combattant au titre des opérations en Afrique du
Nord à cette catégorie de ressortissants.

BUDGET

Enregistrement et timbre (partages)

631. - l t juillet 1988 . - M . Alain Bonnet attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
le régime de faveur de l'article 748 du C .G.I . Ce régime ne peut-
il s'appliquer au partage d'un immeuble acquis par deux époux
communs en biens, cinq jours avant leur mariage (acquisition :
24 septembre 1984, mariage : 29 septembre 1984) pour éviter que
le passif pris en charge par le mari ne soit taxé comme une
soulte et ne paye le droit de mutation . Etant précisé que l'em-
prunt contracté pour l'acquisition (315 000 francs emprunté pour
350 000 francs de prix) a été dés le départ remboursé avec des
deniers de communauté.

Réponse. - S'agissant d'un cas particulier, il ne pourra être
répondu à l'honorable parlementaire que si, par l'indication des
nom et domicile des parties et du lieu de situation des biens,
l'administration était mise en mesure de procéder à une enquête.

T.VA. (taux)

632. - 11 juillet 1988. - M. Michel Barnier appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre: d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur les dispositions des articles 281 bis F et 31 ter annexe 4 du
code général des impôts, qui exonèrent du taux majoré de la taxe
sur la valeur ajoutée les véhicules spéciaux pour handicapés
lorsque le coût des équipements achetés avec le véhicule est au
moins égal à 15 p . 100 du prix hors taxe de ce dernier, avant
aménagement. Or, dans la pratique, il apparaît que le coût total
des modifications apportées ne dépasse les 15 p . 100 du prix hors
taxe du véhicule que dans le cas d'aménagements pour les très
grands handicapés. Dès lors, un grand nombre d'handicapés,
moins atteints, mais qui ont besoin d'un véhicule adapté à leur
handicap et en particulier de la pose d'une boite automatique, ne
peuvent bénéficier du taux normal de T.V.A. de 18,6 p . 100. Il lui
demande s'il ne parait pas souhaitable de faire bénéficier tous les
handicapés pouvant justifier de leur handicap du taux de T .V.A.
à 18,6 p . 100 lors de l'achat d'un véhicule aménagé.

Réponse . - Le caractère réel et non pas personnel de la taxe
sur la valeur ajoutée écarte toute possibilité de moduler le taux
applicable à un bien en fonction de la qualité de l'utilisateur ou
des circonstances qui motivent son achat, si dignes d'intérêt
soient elles . L'octroi d'un taux particulier aux véhicules spéciaux
pour handicapés ne peut donc concerner que des véhicules dont
la destination ne prêtent pas à contestation . C'est pour cette
raison que l'application du taux de 18,6 p . 100 aux véhicules spé-
ciaux pour personnes handicapées a été fondée sur des critères
objectifs tenant à la nature et à l'importance des équipements
spécifiques installés sur le véhicule : ce taux est réservé aux véhi-
cules dont les amànagemenis spéciaux représentent au moins
15 p . 100 du prix hors taxe du véhicule avant aménagement . Les
études effectuées et les renseignements recueillis auprès de
constructeurs automobiles et de fabricants d'aménagements spéci-
fiques aux véhicules pour handicapés ont fait apparaître que le
pourcentage de 15 p . 100 permettait d'atteindre le but recherché.
L'application d'un taux de 18 p. 100 à tous les véhicules, dès lors
qu'ils sont acquis par des handicapés, ne serait pas conforme à la
sixième directive européenne en matière de T.V.A . Quant à la
boite de vitesse automatique, elle ne constitue pas un équipement
spécifique aux handicapés. Toutefois, il a été admis d'exclure cet
équipement du prix hors taxe du véhicule, avant aménagement .
pour le calcul de la limite de référence de 15 p . 100 . Le prix de
cet équipement est donc « neutralisé » et cette disposition permet
d'apprécier le seuil de 15 p. 100 d'une manière plus favorable à
l'acquéreur, puisque le prix de référence est plus bas . Cette
modalité de calcul va dans le sens des préocupations exprimées.

Douanes (personnel : Bouches-du-Rh6ne)

650 . - 11 juillet 1988 . - M . Paul Lombard attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
les préoccupations légitimes des agents de douanes d- Marseille
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concernant la réforme de leur activité mise en place par le préfet
de région. Les missions prioritaires de la douane sont aban-
données, d'une part, au niveau des contrôles systématiques des
navires en provenance de Corse (alors que la lutte antiterroriste
ne relève pas de ia douane). Les fouilles systématiques de véhi-
cules ce citoyens français qui devraient avoir lieu uniquement
par la police sur mandat du parquet sont un détournement du
rôle des douanes . D'autre part, au niveau de la protection des
biens, on demande aux douanes de faire de la sécurité des mar-
chandises une activité principale au détriment de leur mission.
« Porter notre concours pour lutter contre les vols, d'accord,
disent les intéressés, mais cela ne peut se concevoir qee d'une
façon accessoire . Une réforme des set-vices de surveillance doua-
nière vient d'être décidée à Marseille-Port, elle est vouée à
l'échec pour deux raisons majeures : l e le manque criant d'ef-
fectifs ; 2 . l'orientation générale de la réforme qui s'établit autour
d'une priorité qui n'est pas la lutte contre les trafics illicites mais
la garde statique aux portes du port dans un objectif de gardien-
nage de la u:archandtse. » En conséquence, il lui demande les
mesures que le Gouvernement entend prendre pour réppndre aux
préoccupations des agents des douanes de Marseille.

Réponse. - La réorganisation de la surveillance douanière du
port de Marseille décidée par la direction générale des douanes a
été mise en place, à compter du 18 mars 1988, après consultation
des représentants des personnels au sein du comité technique
paritaire local . Cette réorganisation qui s'est accompagnée d'un
accroissement des effectifs de quinze emplois a pour objet d'amé-
liorer l'efficacité des services douaniers dans leur mission de lutte
contre la fraude . En particulier, les modalités d'intervention du
service ont été revues de telle sorte que désormais le contrôle des
mouvements de marchandises et de leur situation au regard du
droit douanier s'effectue aux portes mêmes de l'enceinte por-
tuaire, qui constituent des points de passage obligés . Le service
s'assure ainsi que les marchandises enlevées ont bien été
dédouanées mais également que celles qui ont été déclarées à
l'exportation ne ressortent pas pour être versées indûment sur le
marché intérieur. Ces missions ont un caractère spécifiquement
douanier et ne peuvent en conséquence être assimilées à des opé-
rations de gardiennage. Les contrôles effectués sur les navires en
provenance de Corse ne sunt pas liés à cette réorganisation . Ces
contrôles résultent d'une décision gouvernementale . Ils s'exercent
dans le cadre des dispositions du code des douanes qui autorise
les agents des douanes, en vue de la recherche de la fraude, à
procéder à la visite des marchandises, des moyens de transport et
des personnes (art . 60) et leur accorde des prérogatives particu-
lières pour le contrôle de la circulation des marchandises dans le
rayon des douanes (art. 197). Le code précité (art . 215) permet
également au service, sur l'ensemble du territoire et non seule-
ment aux frontières, de s'assurer de la détention régulière de
marchandises dangereuses pour la sécurité publique (armes,
munitions, explosifs, etc.) . En conséquence, la légalité de ces
contrôles qui ne remettent pas en cause l'exercice par la douane
de ses missions spécifiques ne peut être contestée.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

751 . - 18 juillet 1988 . - M . Jean-Michel Couve appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'application de l'article 786-1° du code général des
impôts, qui tient compte du lien de parenté résultant de l'adop-
tion simple pour la perception des droits de mutation à titre gra-
tuit lorsque l'enfant adoptif est issu d'un premier mariage du
conjoint de l'adoptant. Il lui demande de lui préciser si l'enfant
adoptif peut se prévaloir des dispositions de l'article 786-1 ,
lorsque le mariage entre son père ou sa mère et l'adoptant a été
rompu par divorce.

Réponse. - La question posée comporte une réponse affirma-
tive, sous réserve, bien entendu, que l'adoption soit intervenue
pendant le mariage.

Cadastre (révision cadastrale)

828. - 25 juillet 1988. - M. Jean Valleix demande à M. le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, si, à
l'heure actuelle, il existe encore en France des communes sans
cadastre ou dont le cadastre n'a pas encore été rénové.

Réponse . - Actuellement, l'ensemble des territoires des départe-
ments de métropole et d'outre-mer est doté d'un cadastre, à l'ex-
ception du massif du Mont-Blanc (en raison d'une absence d'in-
térêt fiscal), des îles de Sein et de Molène (qui bénéficient d'une
dispense des taxes foncières) et de dix communes ou parties de

communes du département de la Guyane (il s'agit essentiellement
de masses forestières domaniales) . La rénovation du cadastre est
achevée pour l'ensemble de la France, à l'exception de 156 com-
munes situées dans les trois départements de la Moselle, du Ras-
Rhin et du Haut-Rhin . Pour ces communes, essentiellement
rurales, les dernières opérations de rénovation du cadastre seront
engagées sous réserve des disponibilités budgétaires en 1992.

Enver `strement et timbre (successions et libéralités)

832 . - 25 juillet 1988 . - M. Jean Valleix expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, qu'un
père est propriétaire d'un fonds de commerce loué par bail-
gérance à une S.A .R.L. dont il est également associé . Il lui
demande si, pour obtenir le bénéfice du crédit de paiement des
droits d'enregistrement prévu par le décret du 23 mars 1985, il est
nécessaire d'inclure dans la donation du fonds de commerce les
parts possédées dans la S .A.R.L. d'exploitation. En cas de
réponse affirmative, il lui demande si la solution serait identique
en cas de résiliation préalable du contrat de location-gérance.

Réponse. - 1 . le bénéfice du paiement différé et fractionné des
droits de mutation à titre gratuit dus sur les transmissions d'en-
treprises, institué par le décret n° 85-356 du 23 mars 1985, ne
pourra être accordé, dans la situation exposée, dès lors que le
fonds n'est pas exploité personnellement par le donateur. La
donation concomitance des parts de la S .A .R.L . serait sans inci-
dence à ce titre ; 2. la résiliation préalable du contrat de
location-gérance ne pourrait avoir pour effet de faire bénéficier
la donation des dispositions du décret précité si le donateur n'ex-
ploite pas le fonds.

Vignettes (taxe différentielle sur les véhicules à moteur)

844 . - 25 juillet 1988 . - M . Jean Proriol attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
le régime de la taxe différentielle. En effet, le coût de la vignette
est d'autant plus lourd et dissuasif à l'achat d'une nouvelle voi-
ture que l'acquisition de celle-ci se rapproche de la période nor-
male de recouvrement fixée entre le l et et le 30 novembre . Ainsi,
lui demande-t-il s'il envisage d'aménager le régime de la vignette
afin qu'elle soit valable douze mois de date à date comme cella se
pratique dans plusieurs pays européens.

Réponse. - Le système actuellement en vigueur pour la percep-
tion de la taxe différentielle sur les véhicules à motepr présente
l'avantage de la simplicité . La solution suggérée, consistant à
conférer une durée de validité d'un an à compter de la date de la
première mise en circulation des véhicuies aux vignettes représen-
tatives de la taxe et à prévoir son renouvellement à la date anni-
versaire, non seulement compliquerait la gestion de cet impôt
mais présenterait surtout des inconvénients non négligeables pour
les automobilistes . En effet, dans le dispositif en place, l'attention
de ces derniers est appelée par la presse écrite et les moyens
audiovisuels sur le début et la fin de la période de validité de la
vignette automobile, ce qui limite les risques d'omission et
permet aux redevables une démarche plus rationnelle . Il est pré-
cisé toutefois qu'aux termes de l'article 317 duodecies de l'an-
nexe Il au code général des impôts, la' taxe en cause n'est pas
due pour la période en cours si la première mise en circulation
du véhicule intervient entre le 15 août et le 30 novembre . Cette
disposition constitue un allégement substantiel . Il ne peut être
envisagé d'aller au-delà . Par ailleurs, les statistiques des véhicules
mis en circulation chaque mois démontrent qu'il n'existe pas de
corrélation directe entre les obligations des redevables quant à
l'exigibilité de la taxe et les vente de véhicules . Enfin, la taxe
différentielle ne représente, d'une manière générale, qu'une faible
part du coût d'acquisition puis d'entretien et d'amortissement
d'un véhicule.

Transports (phares et balises : Finistère)

852 . - 25 juillet 1988 . - M. Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset rappelle à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, que, dans son rapport
annuel, la Cour des comptes poursuit le « gaspillage» Jes
deniers publics . Parmi ces « gaspillages » auraient été prévus
160 millions de crédit pour le phare d'Ouessant qui, selon la
Cour des comptes, ne sera jamais construit. Il lui demande ce
qu'il en est. Et, dans l'affirmative, où seront affectés les crédits
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(160 millions) ainsi disponibles. - Question transmise à M. le
animisme délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, chargé du budget.

Réponse. - Les pouvoirs publics ont effectivement pris la déci-
sion en 1986 de stopper la construction du phare d'Ouessant (dit
« aide majeure à la navigation ») dans la mesure où les études
menées en 1985-1986 n'on pas permis d'obtenir de la part des
entreprises concernées une évaluation précise du coût des dispo-
sitions à prendre pour éliminer les risques de liquéfaction des
sols qui menaçaient la stabilité de l'ouvrage . A cette date, le coût
probable de l'ouvrage complet aurait été de, 500 millions de
francs ; du fait de la décision d'abandon, la dépense a pu être
effectivement limitée à 160 taillions de francs depuis les études
jusqu'aux indemnités versées aux entreprises . Ces sommes ayant
été dépensées, elle ne constituent plus des crédits disponibles.

T.V.A . (tara) .

991 . - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Claude Beulard attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'opportunité qu'il y aurait à baisser le taux de la
T.V.A. applicable aux ventes de boissons non alcoolisées dans les
débits de boissons. En effet, la récente décision de ramener de
18,6 p . 100 à 5,5 p. 100 le taux de la T.V .A. sur les boissons non
alcoolisées, eaux minérales et gazeuses, sirops, jus de fruits, n'est
applicable qu'aux seules ventes à emporter. Aussi de nombreuses
associations de prévention santé et de lutte contre l'alcoolisme
demandent que cette mesure soit étendue à l'ensemble des ventes
de boissons non alcoolisées, en particulier celles réalisées par les
prestataires de services que sont les cafés, restaurants et hôtels.
Une telle mesure aurait le mérite de la logique et de la morale
puisqu'encourageant les consommateurs à choisir des boissons
non alcoolisées, car moins chères . Il lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer les mesures fiscales envisagées par ses ser-
vices pour favoriser ta consommation de boissons non alcoolisées
dans les débits de boissons, alors que le coût tant social qu'éco-
nomique de l'alcoolisme dans notre pays reste grand.

Réponse. - La différence observée par l'honorable parlemen-
taire entre le taux applicable aux ventes à emporter et aux ventes
à consommer sur place tient à la nature juridique différente de
ces deux opérations : livraison de biens, d'une part, prestation de
services de l'autre . La réduction de 18,6 p . 100 à 5,5 p. 100 du
taux de la T.V .A. sur les boissons non alcoolisées répond non
seulement à une préoccupation de santé publique mais également
à l'objectif d'harmonisation des taux de la T.V.A. dans :a Com-
munauté économique européenne . Le projet de directive cure
péenne sur les taux de la T.V.A . prévoit l'application d'un taux
réduit aux ventes de produits alimentaires, y compris les boissons
non alcoolisées . Les ventes à consommer sur place ne figu rent
pas parmi les opérations que le projet de directive européenne
prévoit de taxer au mue réduit.
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Communes (finances locales : 1le-de-France)

1043. - 25 juillet 1988 . - M . Roland Nungesser demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'État; ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, s'il
ne devrait pas définitivement être mis fin aux sollicitations par
lesquelles certains services fiscaux persistent à demander à des
maires des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Mame, le versement de redevances pour occupation du domaine
pubiic de l 'Etat au titre de l'implantation d'éléments de mobiliers
urbains sur des trottoirs de routes nationales . Or, dans la proche
banlieue de Paris, les trottoirs en cause sont, en raison de la
carence de l'Etat, entretenus aux frais exclusifs des communes . Il
est donc inadmissible que l'Etat prélève des redevances sur des
emplacements dont il n'assume pas l'entretien.

Réponse. - Conformément à un avis du Conseil d'Etat du
4 mai 1982, l'installation sur le domaine public routier national
d'abribus ou d'éléments de mobilier urbain, lorsqu'elle constitue
une emprise de ce domaine, implique la délivrance d'une permis-
sion de voirie en application des dispositions de l'article L. 28 du
code du domaine de l'Etat. Il appartient, dans ce cas, à l'autorité
chargée de la gestion du domaine public de fixer les conditions
des permissions ainsi autorisées. L'Etat est donc habilité à perce-
voir une redevance pour occupation temporaire de son domaine.
L'exigibilité de cette redevance est indépendante des modalités
d'entretien des lieux . Au demeurant, lorsqu'il n'y a pas emprise
effective de ce domaine, la commune bénéficie du produit des
permis de stationnement ou de location dans les conditions fixées

par les articles L. 131-5 et L . 131-6-9 . du code des communes, et
notamment sur les dépendances des routes nationales à l'intérieur
des agglomérations.

T.V.A . (taux)

1045 . - 25 juillet 1988 . - M . Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
le problème des différences de fiscalité entre la restauration
rapide et la restauration traditionnelle . Eu effet, de nombreux
restaurants se plaignent que les droits d'enregistrement des res-
taurants traditionnels s'élèvent à 22 p. 100 et ceux des « fast
food » (établissements de restauration rapide) ne s'élèvent eux
qu'à 5,5 p .100 . De plus, la restauration rapide est exonérée de la
plus-value boisson . Cette différence de taxation pénalise la res-
tauration traditionnelle . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - Les prestations de vente à consommer sur place
dans les établissements de restauration rapide et de restauration
traditionnelle sont soumises au même taux de taxe sur la valeur
ajoutée : 18,6 p. 100. Les ventes à emporter réalisées par ces éta-
blissements, qui constituent des livraisons de biens, sont taxées
en -sanction du taux de taxe sur la valeur . ajoutée applicable au
produit vendu. Le régime fiscal est ainsi identique, quelle que
soit la nature des établissements de restauration.

Vignettes
(taxe différentielle sur les véhicules d moteur)

1494. - 8 août 1988 . - M . Jacques Godfrain appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprs du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'article 317 duodecies de l'annexe II du cède général
dus impôts qui prévoit que :a vignette automobile n'est pas due
pour la période en cours si la première mise en circulation du
véhicule intervient entre le 15 août et le 30 novembre . ' Cette
situation pénalise les personnes qui se portent acquéreurs d'un
véhicule antérieurement à la date du 15 août et entraine une
chute sensible des immatriculations en juillet notamment. II lui
demande s'il ne serait pas souhaitable d'envisager une vignette
dont le taux serait déterminé pro rata temporis de la date d'achat
du véhicule.

Réponse. - La taxe différentielle sur les véhicules à moteur est
un impôt à la fois réél et annuel dû à raison de la possession
d'un véhicule et non de son utilisation . Elle est exigible à l'ou-
verturede la période d'imposition ou dans le mois de la première
mise en circulation du véhicule . Toutefois, en ce qui concerne les
véhicules acquis en cours de période, la taxe n'est pas due si la
première mise en circulation a lieu entre le 15 août et le
x 0 novembre. Cet aménagement représente un allégement subs-
tantiel . Il n'est, en revanche, pas possible d'envisager une réduc-
tion du montant de la taxe en fonction du temps écoulé depuis le
début de la période d'imposition . Une telle mesure, en effet,
modifierait le caractère de la taxe différentielle et en complique-
rait à l'excès l'administration et le contrôle . Elle entraînerait, de
plus, pour les départements et la région de Corse, qui perçoivent
désormais le produit de cette taxe, d'importantes pertes de
recettes que l'Etat devrait compenser conformément aux disposi-
tions de l'article 2 de la loi n e 86 .29 du 9 janvier 1986 . Cela dit,
les statistiques des véhicules mis en circulation chaque mois
démontrent qu'il n'existe pas de corrélation directe entre les obli-
gations des redevables quant à l'exigibilité de la taxe et les ventes
de véhicules .

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Communes (personnel)

269. - 4 juillet 1988 . - M. André Lejeune appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriulee, sur la situation fort préoc-
cupante des secrétaires de mairie occupant des emplois à temps
non complet (durée inférieure à trente et une heures trente) . dans
des communes rurales . La mise en place de la nouvelle fonction
publique territoriale a permis l'intégration dans les cadres d'em-
plois de 70 p. 100 des agents territoriaux . En ce qui concerne les
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fonctionnaires occupant des emplois à temps non complet, ils
tombent sous le coup d'une disposition initiale de la loi du
26 janvier 1984 qui leur interdit l'intégration dans les cadres
d'emplois . Ainsi est évincée du bénéfice de ces statuts une caté-
gorie de personnel qui contribue par l'importance et la diversité
de ses tâches à la réussite de la décentralisation et par son
contact direct et étroit avec le public à la satisfaction des besoins
des administré~ . De plus, ce personnel est souvent affecté dans
plusieurs collectivités oeuvrant ainsi à la coopération intercommu-
nale . En conséquence, il lui demande de prendre les mesures
réglementaires qui s'imposent afin d'arriver à une harmonisation
des situations professionnelles et à l'intégration de tous lei fonc-
tionnaires territoriaue pour que les secrétaires de mairie rurale à
temps non complet ne soient pas u les laissés-pour-compte » de
cette nouvelle fonction publique territoriale.

Réponse. - La loi du 26 jan iei 1984 a prévu expressément que
les collectivités territoriales, pour répondre à leur spéc i ficité, pou-
vaient recruter des fonctionnaires à temps non complet . La loi
dispose, en son article 108, que les fonctionnaires à temps non
complet employés pour une durée inférieure à trente et
une heures trente n'appartiennent pas aux cadres d'emplois de la
fonction pubiique temtori.ale et en son article 104 elle précise
qu'un décret en Conseil d'Etat fixera les règles applicables à ces
fonctionnaires. Ce décret n'a pas, jusqu'ici. été pris. En l'état
actuel des textes, il n'est donc pas possible de procéder à l'inté-
gration dans les cadres d ' emplois de la fonction publique territo-
riale des fonctionnaires exerçant leur activité à temps non com-
plet . Cependant, conscient des difficultés que ne manquent pas
de soulever de telles dispositions, en particulier pour les secré-
taires de mairie des petites villes qui sort les plus nombreux à
occuper de tels emplois, le Gouvernement examine aujourd'hui la
possibilité de faire bénéficier ces agents de règles identiques à
celles applicables aux fonctionnaires à temps complet.

CONSOMMATION

Boissons et alcools (commerce)

1133. - I« août 1988 . - M. Denis Jacquat attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur le fait que, dans de très nombreux cas, les
boissons non alcoolisées sont vendues à des tarifs supérieurs ,à

.ceux de la bière, du vin ou même de certains apéritifs . Dans le
cadre de l ' intensification de la lutte contre l'alcoolisme, et dans
un but préventif, il lui demande si une étude pourrait être envi-
sagée, en concertation avec les professionnels intéressés, afin de
rechercher des solutions satisfaisantes pour tous.

Réponse. - Les pouvoirs publics sont extrêmement attentifs à
l'ensemble des mesures pouvant favoriser la lutte contre l'alcoo-
lisme, et notamment en matière de prévention. En ce qui
concerne la différence de prix qui existe parfois entre certaines
bois-ons alcoolisées et les boissons non alcoolisées, les pouvoirs
publics ont fait un pas important dans le sens souhaité par l'ho-
norable parlementaire en abaissant le taux de la T.V .A. de
18,6 p. 100 à 5,5 p . 100 pour les boissons non alcoolisées.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

Bibliothèques (personnel)

729. - 18 juillet 1988 . - M . Jean-Luc Preel-appelle l'attention
de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur le caractère inadapté et
désuet du statut des bibliothécaires adjoints . En effet, ce statut
datant de 1950 ne tient pas compte de l'évolution des tâches
demandées à cette catégorie de personnel, ni de leur qualifica tion
de plus en plus poussée. Il lui demande donc de bien vouloir lui
préciser quelles mesures il envisage de prendre afin de procéder
à une revalorisation de cette carrière.

Réponse. - Le ministre de la culture. de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire est sensible à la situation statu-
taire des bibliothécaires adjoints, dont le classement en caté-

gorie B ne correspond plus aux tàches qu'ils exercent réellement.
En effet, l'explosion documentaire et culturelle de ces trente der-
nières années et la technicité de plus en plus poussée des at-ti-
visés des bibliothèques ont eu pour effet d'introduire en décalage
particulièrement fort entre les fonctions réellement accomplies'
par ces agents et leur définition officielle décrite dans le statut
de 1950. C'est la raison pour laquelle le ministre chargé de la
culture, qui a sous sa responsabilité une large part de l'effectif de
ces agents, s'est pleinement associé à la réflexion qu'a engagée le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse
et des sports, gestionnaire de ce personnel, pour une redéfinition
du statut des bibliothécaires adjoints et une revalorisation de la
carrière de ces agents .

DÉFENSE

Retraites :fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

275 . - 4 juillet 1988 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur les récentes revendications
exprimées par les retraités de la gendarmerie nationale dont il lui
résume succinctement la teneur : alignement sur dix ans, à
l'instar des retraités de la police nationale, de l'intégration de
l'indemnité de sujétion spéciale de police dans le calcul de la
pension des gendarmes ; établissement d'une grille indiciaire
dérogatoire du droit commun et reconnaissant les spécificités de
l'arme avec participation à sa réalisation des associations de
retraités ; augmentation du taux de la retraite de réversion et
application des avantages• qu'offrirait cette mesure pour les per-
sonnels déjà admis à la retraite ou leurs veuves ; attribution de la
campagne double pour les militaires de l'arme ayant participé
aux opérations de maintien de l'ordre en A .F.N . entre

1952et 1962 ; intégration dans les pensions des indemnités pour
charges militaires ; augmentation des effectifs de la gendarmerie
et attribution d'une indemnité aux personnels en activité pour
couvrir les frais de changement d'uniforme . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures qu'il entend adopter afin de
donner satisfaction à ces revendications.

Retraites :fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

1004. - 25 juillet 1988 . - M. Paul-Louis Tenaiilon attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les principales
reveudic-ttions exprimées par les retraités de la gendarmerie lors
de leur dernier congrès . Ils demandent : 10 l'alignement sur
die ans, comme pour les retraités de la police, de la mesure d'in-
tégration de l'indemnité de sujétion spéciale de police dans le
calcul de la pension des militaires de la gendarmerie ; 2. l'éta-
blissement d'une grille indiciaire spéciale à la gendarmerie, avec
participation des deux associations aux études entreprises pour
sen élaboration ; 3 . l'augmentation du taux de la pension de
réversion, en raison des charges qui grèvent de plus en plus le
budget des veuves de gendarmes ; 4 . l'attribution de la campagne
double pour les personnels ayant servi en Afrique du Nord entre
le 1 « janvier 1952 et le 2 juillet 1962 ; 5 . l'intégration dans les
pensions des indemnités pour charges militaires . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
répondre à ces demandes.

Réponse. - Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 10 la loi de finances pour 1984
avait prévu la prise en compte progressive de l'indemnité de sujé-
tion spéciale de police, dans la pension des militaires de la gen-
darmerie, sur quinze ans à partir du 1 « janvier 1984 . Compte
tenu de la conjoncture économique et budgétaire, il n'a pas été
possible de raccourcir cette période d'étalement . Une durée iden-
tique a d'ailleurs été retenue pour l'intégration, dans les émolu-
ments de base des pensions, de la prime de sujétion spéciale
pénitentiaire allouée aux fonctionnaires des services extérieurs de
l'administration pénitentiaire ; 2. les gendarmes ont bénéficié
comme les autres militaires des mesures prises à compter du
l et janvier 1976 dans le cadre de la réforme des statuts militaires.
Le statut des sous-officiers de la gendarmerie consacre leur spéci-
ficité au sein des armées. A la différence des autres sous-officiers,
ils se voient appliquer exclusivement l'indice de l'échelle de
soldes ne 4 qui est la plus élevée . Le gendarme bénéficie d'une
grille indiciaire particulière. L'échelon exceptionnel a été trans-
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formé par la réforme statutaire en un échelon terminal normal
accessible à tous . Par ailleurs, s'il se trouve à moins de deux ans
de la limite d'âge de son grade et réunit plus de vingt et un ans
de service, ou à plus de cinq ans de la limite d'âge de son grade
s'il est titulaire d'un titre professionnel dont la liste est fixée par
arrêté, il peut accéder, à cOriipter du I re janvier 1986, à un
échelon de solde équivalant à celui de maréchal des logis chef
titulaire de plus de vint et un ans de service ; 3. les avantages
des pensions de reversion des veuves de militaires de carrières
demeurent plus importants que ceux du régime général de la
sécurité sociale . En effet, dans le régime général, la veuve ne
peut percevoir sa pension qu'à partir de cinquante-cinq ans et à
condition que la totalité de ses revenus propres soit d'un montant
inférieur à un plafond annuel, actuellement fixé à 57 907 francs.
Ces restrictions ne sont pas opposables aux veuves des militaires
de carrière. D'autre part, le montant de la pension de réversion
pour les veuves de gendarmes sera, par suite de l'intégration pro-
gressive de l'indemnité de sujétion spéciale de police dans les
pensions de retraite des ayants droit et des ayants cause, aug-
menté de 20 p . 100 entre 1984 et 1998 . Par ailleurs, la pension de
réversion des ayants cause des militaires de la gendarmerie tués
dans des opérations militaires à l'étranger, dans des opérations
de police ou dans un attentat, a été portée à 100 p . 100 ; 4 . l'at-
tribution de la campagne double pour les personnels qui ont
servi en Afrique du Nord entre 1952 et 1962 est un autre souhait
formulé par les associations de retraités de la gendarmerie . Cette
question doit cependant être appréciée en fonction de la situation
générale des pensionnés de guerre. C'est pourquoi des évalua-
tions du coût de la mesure ont été effectuées en 1985 et affinées
en 1986, à l'initiative du secrétariat d'Etat chargé des anciens
combattants et des victimes de guerre, qui a en charge ce dossier.
Les résultats de ces études ont été communiqués aux associations
concernées ; 5 . l'intégration, dans la pension des militaires de la
gendarmerie, des indemnités pour charges alimentaires ne peut se
limiter aux retraités de la gendarmerie . S'appliquant à l'ensemble
des militaires, cette mesure n'est pas envisagée dans l'immédiat,
en raison de son coût très élevé ; 6. au cours des dix dernières
années, la gendarmerie a bénéficié de 10 893 postes budgétaires
supplémentaires, dont 5 581 militaires d'active et 5 312 gendarmes
auxiliaires . Pour tenir compte de la modification des caractéris-
tiques démographiques, économiques et géographiques des cir-
conscriptions de nombreuses formations territoriales, une poli-
tique dynamique de redistribution des effectifs est mise en oeuvre.
Le ministre de la défense s'attachera à obtenir le meilleur équi-
libre entre les effectifs de la gendarmerie et les charges que lui
impose l'exécution de ses missions ; 7. pour couvrir les frais de
changement d'uniforme, les militaires de la gendarmerie bénéfi-
cient d'eue indemnité de première mise d'équipement, soit lors
de la nomination au grade d'officier, soit lors d'une affectation
nouvelle. Les sous-officiers de la gendarmerie perçoivent une
prime annuelle d'entretien et de renouvellement dont le taux est
fixé par arrêté interministériel.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

40af . - 11 juillet 1588 . - M . Raymond Marcellin demande à
M. le ministre de la défense s'il n'estime pas indispensable de
prendre des mesures en faveur des jeunes gens qui ont servi
notamment dans les unités de combat utilisées outre-mer (Tchad,
Liban, Nouvelle-Calédonie) et qui, pour n'avoir pas atteint la
limite de quinze années de service, se retrouvent, de retour dans
la vie civile, sans la moindre compensation financière.

Réponse. - A leur retour d'outre-mer, les engagés quittant les
armées sans pouvoir prétendre à une retraite proportionnelle
bénéficient en plus des rémunérations favorables acquises pen-
dant leur durée de séjour, d'une gamme importante de mesures
destinées à faciliter leur reconversion. C'est ainsi que ceux dont
la qualification militaire est difficilement utilisable dans le sec-
teur civil peuvent recevoir, durant leur contrat, une formation
technique plus adaptée au marché de l'emploi dans des forma-
tions militaires spécialement chargées de cette mission . A partir
de quatre ans de service, ils se votent également offrir des stages
de formation civile soit dans le cadre de la convention passée
avec l' association pour la formation professionnelle des adultes
(A .F .P.A.), soit auprès d'organismes spécialisés . Pendant cette
formation, dont la durée peut atteindre six mois, ils restent en
activité de service et bénéficient de tous les avantages liés à cette
position . Dans certains cas, les stages dé l'A.F.P.A., peuvent se
poursuivre au-delà de six mois sous statut civil . Les engagés peu-
vent bénéficier des dispositions relatives aux emplois réservés dés
qu'ils ont accompli des obligations d'une durée supérieure à
celles du service actif. Pour l'accès aux emplois de l'Etat, des
collectivités locales, des établissements publics et des entreprises

publiques dont le personnel est soumis à un statut réglementaire,
ils bénéficient : 1 , du recul de la limite d'âge supérieure, dans la
limite de dix années, d'un temps égal à celui qu'ils ont passé
sous les drapeaux ; 2 . de la substitution, dans certains cas, des
diplômes et qualifications militaires aux titres et diplômes exigés
par les statuts particuliers ; 3 . de la prise en compte du temps
passé sous les drapeaux dans la limite maximum de dix ans . Ce
dispositif est complété par : 1 . l'action de la mission pour la
mobilité et la formation professionnelles qui crganise et coor-
donne au niveau de l'administration centrale les actions menées
par le ministère de la défense en matière de reconversion, d ' in-
formation, de formation et d'insertion professionnelle ; 2. l'aide
de proximité apportée aux intéressés, notamment pour la
recherche d'un emploi, par les officiers-conseils des corps de
troupe et les bureaux d'aide à la reconversion divisionnaires qui
se tiennent en liaison étroite avec les organismes civils spécialisés
dont, en particulier les bureaux de l'agence nationale pour l'em-
ploi . Cette aide se poursuit au-delà de la radiation des cadres des
intéressés ; 3. la création à titre expérimental de « cellules de
reconversion », appuyées par des cabinets civils, dans un premier
temps au sein de trois divisions militaires territoriales . S'agissant
de la couverture sociale, les engagés . dont la demande de renou-
vellement de contrat n'a pas été acceptée et qui sont à la
recherche d'un emploi bénéficient de l'allocation chômage versée
par le ministère de la défense, du maintien au régime de la sécu-
rité sociale militaire tant qu'ils perçoivent l'allocation chômage
et, enfin, du droit aux allocations familiales et à l'allocation loge-
ment versées par la caisse d'allocations familiales du lieu de rési-
dence .

Service national (report d 'incorporation)

442 . - 11 juillet 1988 . - M. Alain Jonemaon attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la réglementation actuelle
en matière de reports d'incorporation . L'article L. 5 du code du
service national autorise ies jeunes gens à reporter leur incorpo-
ration jusqu'à l'âge de vingt-deux ans ou, au plus tard, jusqu 'au
31 octobre de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent cet
âge. Toutefois, des reports supplémentaires sont autorisés, notam-
ment d'une année scolaire supplémentaire pour permettre à l'in-
téressé de terminer son cycle d'études, s'il est en mesure
d'achever ce cycle dans l'année civile de ses vingt-trois ans. La
durée de ce report supplémentaire est portée à deux années pour
les jeunes gens titulaires d'un brevet de préparation militaire et à
trois années pour les titulaires d'un brevet de préparation mili-
taire supérieure . II tient à ce sujet à lui faire part d'un cas parti-
culièrement préoccupant qui lui a été signalé . Il s'agit d'un jeune
garçon de vingt-trois an :; qui poursuit ses études d'ingénieur et
qui n'a pu, pour des raisons de santé, effectuer de préparation
militaire. Ayant été, malgré tout, déclaré apte, il ne peut bénéfi-
cier d'aucun report supplémentaire et doit donc interrompre le
cours de ses études . Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable,
à une époque où la formation est une priorité absolue, d'élaborer
une solution qui permettrait aux jeunes gens relevant de ce cas
de bénéficier d'un report supplémentaire.

Réponse. - Le brevet de préparation militaire (P .M .) permet
d'obtenir un report d'incorporation jusqu'à vingt-quatre ans à
l'issue d'un cycle d'instruction d'environ 120 heures réparties en
séances échelonnées en une ou plusieurs périodes bloquées . Plu-
sieurs cycles sont organisés chaque année en particulier dans la
région parisienne où les candidats sont nombreux . En cas de
maladie, il est donc possible de reporter son inscription d'un
cycle sur un autre, voire d'une année sur l'autre lorsque les
conditions d'âge le permettent. Le brevet de préparation militaire
supérieure (P.M .S .) permet d'obtenir un report d'incorporation
jusqu'à vingt-cinq ans. Il est délivré à l'issue d'un examen passé
à la fin d'un cycle d'instruction annuel organisé en plusieurs
phases échelonnées de janvier à juillet . Un élève absent à l'une
de ces phases ne peut donc reporter son inscription qu'au cycle
de l'année suivante et sous réserve qu'il dispose des délais néces-
saires pour suivre un nouveau cycle d'instruction avant son appel
au service actif. En règle générale, :es jeunes gens qui déposent
leur candidature à une P.M. ou une P.M .S . en cours de l'année
de leurs vingt ans peuvent en obtenir le brevet et par conséquent
un report d'incorporation, même si leur cycle d'instruction est
perturbé pour des raisons de santé . Par ailleurs, les jeunes gens
peuvent également poursuivre leurs études supérieures grâce à un
report incorporation jusqu'à vingt-cinq ans obtenu au titre des
scientifiques du contingent, du service de la coopération ou de
l'aide technique. Il n'en demeure pas moins que, dans certains
cas, comme celui signalé par l'honorable parlementaire, la rigidité
du système des reports, prévu par la loi, ne permet pas au
ministre de la défense de tenir compte des situations dignes d'in-
térêt . C'est pourquoi des réflexions sont actuellement menées sur
les moyens qui permettraient, par une modification de la partie
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législative du code du service national, d'obtenir un assouplisse-
ment des conditions à remplir pour bénéficier de reports d'incor-
puration supplémentaires au-delà de vingt-deux ans.

Cérémonies pudiques et _Mies légales (réglementation)

493 . - 11 juillet 1988 . - M . Jean-Louis Dumont attire l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur le protocole mis en
pince depuis le 12 juin 1988 pour le déroulement des cérémonies
à caractère militaire. En effet, là règle en usage jusqu'alors a été
considérablement modifiée : les parlementaires sont désormais
écartés lors des honneurs rendus au drapeau de la République et
ne peuvent plus accompagner les militaires en uniforme au dépôt
de gerbe au monument aux morts. II souhaite donc savoir si cette
situation est spécifique à la 6. région militaire ou si elle concerne
l'ensemble du territoire et si le ministre lui-même a donné des
instructions dans ce sens . Dans ce cas, il aimerait bien en
connaître les raisons . -

Réponse. - Le décret ne 67-1268 du 26 décembre 1967 portant
règlement du service de garnison ne comporte pas de dispositions
relatives à l'accompagnement de l'autorité militaire par des per-
sonnalités civiles lors des cérémonies militaires . Cet accompagne-
ment est laissé à l'appréciation des autorités militaires locales.
L'usage veut que souvent le maire de la ville concemee ou dans
certains cas les parlementaire soient associés au dépôt de gerbe
au monument aux morts . Le ministre de la défense n'a pris
aucune disposition qui puisse contrevenir aux pratiques usitées
en la matière .

Ministères et secrétariats d'Etat
(Défense : arsenaux et établissements de l'Etat)

696. - 18 juillet 1988. - M . Joseph Gourmelon appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur l'application du décret
du Président de la République n° 62-1389 du 22 novembre 1962 à
la suite de demandes de rappels d'indemnités dites différentielles
formées par les fonctionnaires des corps de « techniciens
d'études et de fabrication »- ou « d'ingénieurs d'études et de
fabrication » de l'ordre technique du ministère de la défense
issus du personnel des ouvriers des arsenaux . Le décret du Prési-
dent de la République du 22 novembre 1962 a institué une
indemnité dite différentielle égale « à la différence entre, d'une
part, le salaire maximal de la profession ouvrière à laquelle
appartenaient les anciens ouvrie-s ou le salaire réellement perçu
par les anciens contractuels à la date de leur nomination et,
d'autre part, la rémunération qui leur est allouée en qualité de
fonctionnaire » . Cette indemnité différentie le devait faire l'objet
d'une application aux termes de l'article 2 du décret à compter
du l et janvier 1962. Ce texte n'a pas été appliqué par l'adminis-
tration, et était ignoré des fonctionnair es qui auraient dû tn
bénéficier. II apparaît que l'administra .on n'en a pas fait état
notamment dans le cadre d'instances introduites par des fonc-
tionnaires visés par le décret de 1962 au cours de procédures où
ils réclamaient l'application de leurs droits . Ce n'est que très tard
que le texte a été appliqué et ce, postérieurement à un arrêt
n° 10859 rendu le 9 janvier 1981 par le Conseil d'Etat (arrêt
Houdayer) . L'autorité administrative a alors décidé d'octroyer
aux fonctionnaires qui devaient en bénéficier l'indemnité diffé-
rentielle sur les bases du décret de 1962 mais en reportant l'ap-
plication au l er juillet 1982. Cette décision du Conseil d'Etat a
été confirmée par un arét n e 65050 du 26 juin 1987 rendu par le
Conseil d'Etat (arrêt Kemeis) . Le fonctionnaire en question a
obtenu le bénéfice du régime indemnitaire tel que fixé par le
décret de 1962. Les fonctionnaires concernés ont fait une
demande à l'administration qui procède actuellement à une ins-
truction se réservant d'invoquer la déchéance quadriennale ou la
prescription quadriennale. Il apparait que le texte dont il s'ait et
qui exprime la volonté du chef de l'Etat de l'époque aurait d0
être appliqué à la date prévue. Ce défaut d'application relève
d'une carence de l'administration d'autant plus incompréhensible
que des instances judiciaires tendaient au paiement de l'indem-
nité légale . II convient d'insister sur le frit que les créances invo-
quées ont un caractère particulier puisqu'il s'agit d'un élément du
traitement qui est la contrepartie du travail fourni. Il lui
demande donc si, compte tenu non seulement de cet élément
mais du fait que le texte susvisé ait été « occulté » par l'adminis-
tration, il lui parait équitable d'invoquer aujourd'hui la
déchéance quadriennale ou la prescription quadriennale ?

Réponse. - Le décret ne 62-1389 du 23 novembre 1962 pré-
voyant l'attribution d'une indemnité différentielle aux techniciens
d'études et de fabrication (T.E .F.) du ministère de la défense

issus des ouvriers ou des contractuels a été appliqué dès sa date
d'effet soit le l a janvier 1962. Il ne peut être fait grief à l'admi-
nistration d'avair « occulté » le décret. L'interprétation jurispru-
dentielle du décret du 23 novembre 1962 ressort de deux arrêts
du Conseil d'Etat : Houdayer du 9 janvier 1981 et Kernels du
26 juin 1987 . L'arrêt Houdayer, en définissant la notion de
« salaire maximal de la profession ouvrière d'appartenance » a
conduit l'administration à revoir les modalités de calcul de l'in-
demnité, ce qui a été fait à partir du l". juillet 1982, date d'effet
des deux circulaires du 13 octobre 1981 . L'arrêt KerneTs a fixé le
point de départ de l'indemnité à la date de nomination dans le
corps des T.E .F ., à moins que la prescription quadriennale n'ait
été opposée. Aucune décision opposant la prescription n'ayant
été prise à l'encontre de M . Kernels, le Conseil d'Etat a fait droit
à son recours . En ce qui concerne les autres requêtes qui ont Lis
adressées à l'administration après l'arrêt Kernels de 1987, le
ministre de la défense ne peut qu'appliquer les dispositions de la
loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relatives à la prescription
quadriennale et saisir le comité du contentieux placé près de
l'agent judiciaire du Trésor. Chaque dossier fera l'objet d'un
examen individuel, tant par les services du département que par
le comité du contentieux, afin de vérifier l'existence éventuelle de
faits pouvant interrompre ou suspendre le cours de la prescrip-
tion . Enfin, il convient de souligner que le mécanisme de l'in-
demnité différentielle conduit à attribuer aux ouvriers devenant
T.E .F., dès leur nomination, une rémunération correspondant au
salaire le plus élevé pouvant être perçu dans leur ancienne pro-
fession, niveau qu'ils n'auraient éventuellement atteint que beau-
coup plus tard s'ils étaien• restés ouvriers. Ce système, qui se
justifiait à l'origine par la nécessité de disposer de rémunérations
suffisamment attractives pour inciter les meilleurs des ouvriers à
accepter un effort de formation, est apparu à l'usage générateur
de distorsions de rémunérations entre techniciens assurant des
fonctions identiques et a fait l'objet de critiques de la part de la
Cour des comptes.

Service national (report d'incorporation)

889 . - 25 juillet 1988 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur les conditions d'octroi des
reports supplémentaires d'incorporation . Les conditions actuelles
sont peu favorables à la poursuite d'études supérieures longues
par un nombre croissant de jeunes gens, notamment dans les cas
de préparation de maîtrise, de D.E.A., ou la fin d'une scolarité
en école d'ingénieurs. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir envisager un assouplissement des conditions en vigueur,
afin de les rendre plus compatibles avec l'objectif d'évolution du
niveau de formation en France.

Réponse. - L'article L. 5 du code du service national permet
aux jeunes gens qui poursuivent leurs études de bénéficier d'un
report d'incorporation jusqu'au jour anniversaire de leurs vingt-
deux ans ou jusqu'au 30 novembre de l'année où ils atteignent
cet âge . Un report supplémentaire d'une année scolaire ou uni-
versitaire peut leur être accordé s'ils justifient être en mesure
d'achever dans ce délai un cycle d'enseignement ou de formation
professionnelle, ou s'être présentés à un concours d'admission
dans un établissement à nombre de places déterminé et être ins-
crits dans un cycle préparatoire à ce concours en vue de s'y pré-
senter une nouvelle fois . La durée de ce report supplémentaire
est portée à deux années pour les titulaires d'un brevet de prépa-
ration militaire et à trois années pour les titulaires d'un brevet de
préparation militaire supérieure . Par ailleurs, les jeunes gens peu-
vent également poursuivre leurs études supérieures grâce à un
report d'incorporation jusqu'à vingt-cinq ans obtenu au titre des
scientifiques du contingent, du service de la coopération ou de
l'aide technique. D'une manière générale, après le baccalauréat
obtenu à dix-huit ans, le régime actuel des reports permet l'achè-
vement d'études durant cinq, sept ou éventuellement neuf ans
pour les professions médicales . Ces reports se révèlent être satis-
faisants dans la grande majorité des cas . Il n'en demeure pas
moins que, dans certains cas, comme celui signalé par l'hono-
rable parlementaire, la rigidité du système des reports prévu par
la loi ne permet pas au ministre de la défense de tenir compte
des situations dignes d'intérêt. C'est pourquoi des études sont
actuellement entreprises en vue d'accorder au ministre de la
défense, par une modification de la partie législative du code du
service national, une plus grande latitude dans l'octroi des
reports à titre exceptionnel .
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Impôts et taxes (politique fiscale)

176. - 4 juillet 1983 . - M. Georges Mesmin appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur la situation des propriétaires de biens immobi-
liers restant soumis à la loi n° 48-1360 du l m septembre 1948. les
dispositions de la loi n e S6-1290 du 23 décembre 1986 (art. 28)
n'étant pas opposables à leurs locataires ou occupants de bonne
foi âgés de plus de soixante-cinq ans oa handicapés ou dont les
ressources sont inférieures au seuil fixé par le décret d'applica-
tion . Or, ces propriétaires sont eux-mêmes, par définition, des
personnes âgées, des retraités pour la plupart, qui ont eu à sup-
porter lés effets préjudiciables pour eux de la loi de 1948 durant
de très nombreuses années et encore de nos jours . Certains de
ces propriétaires, vraisemblablement peu nombreux, qui possè-
dent plusieurs logements de l'espèce, de rapport notoirement
dérisoire et dont l'entretien devient de plus en plus difficile du
fait de la vétusté, risquent de devoir payer de surcroît l'impôt sur
'e' grandes fortunes, dont le rétablissement est prévu par le Gou-
vetnement. En conséquence, il lui demande s'il est dans son
intention d'exonérer de cet impôt les propriétaires de biens
immobilier « de la loi de 1948 ».

Répon.:e. - L'impôt de solidarité sur la fortune sera assis,
comme l'impôt ,ur les grandes fortunes, sur la valeur vénale des
éléments du patrimoine . Pour les immeubles, cette valeur est
déterminée en tenant compte, notamment, des conditions de leur
occupation, Les propriétaires d'immeuble qui demeurent soumis
â la loi du 1 m septembre 1948 ne seront donc pas pénalisés.
L'exonération de ces immeubles de l'impôt de solidanté sur la
fortune, qui s'appliquera à la fraction des patrimoines qui excède
quatre millions de francs, ne serait pas justifiée.

Impôts locaux (taxe d'enlèvement
des ordures ménagères)

24d . - 4 juillet 1988. - M. André Durr expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, que par la question écrite ne 30465 il avait appelé l'at-
tention de son prédécesseur sur les conditions d'application de
l'article 1521-III-2 du code général des impôts relatif à la taxe
d'enlèvement des ordures ménagères, lequel prévoit la possibilité
pour les conseils municipaux d'exonérer ou de réduire le mon-
tant de la taxe en ce qui concerne les immeubles munis d'un
appareil d'incinération d'ordures ménagères . II demandait par
cette question que cette possibilité soit également accordée aux
immeubles dotés de compacteurs. La réponse parue au Journal
officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions,
du 14 mars 1988 était négative. Elle fait valoii que les compac-
teurs n'assurent pas la destruction des déchets et qu'en consé-
quence les pro?nétaires d'immeubles munis de ces appareils ont
recours aux services d'enlèvement et doivent donc être imposés à
cette taxe . II lui fait observer que de nombreuses entreprises,
notamment de vente (grandes surfaces), ainsi que certaines
banques, qui étaient dotées d'incinérateurs pour détruire leurs
documents et leurs déchets, les ont souvent remplacés depuis une
dizaine d'années par des compacteurs . L'enlèvement des résidus
est généralement effectué par des sociétés privées spécialisées
dans ce domaine. Ces entreprises restent donc soumises à la taxe
d 'enirvement des ordures ménagères alors qu'elles évacuent
celles-ci à leurs fraie. Il lui signale un système qui a fait ses
preuves à le communauté urbaine de Strasbourg, laquelle pro-
pose aux entreprises concernées de souscrire un abonnement cor-
respondant au coût réel du service d'enlèvement rendu. Les
entreprises signataires d'un tel contrat d'abonnement seraient
exonérées de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères . La
même exemption devrait être accordée à toute entreprise qui,
sans souscrire un tel abonnement, ferait évacuer à mes frais ses
déchets . Il lui demande si cette solution lui parait susceptible
d'être étendue sur le plan national. Les conseils municipaux dans
ce cas pourraient exonérer les immeubles dotés d'un compacteur
et proposer le même système que celui existant à la communauté
urbaine de Strasbourg : faire payer le coût réel de l'enlèvement
des résidus en instaurant un contrat d'abonnement.

Réponse. - Dans les communes qui ont institué ' la taxe d'enlè-
vement des ordures ménagères, les usines sont exonérées de plein
droit, en cppliation de l'article 1521-II du code général des
impôts. D'autre part, conformément à l'article 1521-11I-I 0 du
même code, les conseils municipaux peuvent exonérer certains

locaux à usage industriel ou commercial . Ces dispositions per-
mutent de prendre en compte la situation des entreprises qui
procèdent elles-mêmes à l'enlèvement de leurs déchets et par
suite n'ont pas recours aux services municipaux . Les conseils
municipaux peuvent d'autre part instituer conformément à l'ar-
ticle L. 233-78 du code des communes la redevance générale
d'enlèvement des ordures ménagères, dont la tarification est pro-
portionnelle à l'importance et au coût réel du service rendu.
Dans ce cas, la taxe d'enlèvement des ordures ménagères est sup-
primée conformément au troisième alinéa de l'article 1520 du
code général des impôts . Ces précisions sont de nature à
répondre aux préoccupations de l'honorable parlementaire.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des veuves et des orphelins)

259 . - 4 juillet 1988 . - M. Jean-Marc Ayrault attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur le problème de l'attribution
des pensions aux veuves de guerre . En effet, il s'avère que l'ar-
ticle L.48 du code de pension prévoit sue les veuves de guerre
remariées ou vivant en concubinage notoire perdent leurs droits à
la pension. Il souhaiterait savoir si, en cas de décès de la veuve
qui a vécu en concubinage notoire pendan : trente ans sans en
avertir le Trésor public et qui a signé un certificat lors du verse-
ment de la pension indiquant qu'elle n'était pas remariée ni
vivait en concubinage, les héritiers sont dans l'obligation de rem-
bourser les sommes indûment payées . - Question transmise à
M. le ministre d'Ers', ministre de l'économie, des finances et du
budget.

Réponse. - L'article L. 48 du code des pensions militaires d'in-
validité et des victimes de guerre dispose que les veuves de
guerre perdent leur droit à pension en cas de remariage ou de vie
en concubinage notoire . Aussi les sommes qu'elles auraient pu
percevoir à compter de leur remariage ou de leur vie en concubi-
nage doivent, qu'elles aient été perçues de bonne ou de mauvaise
foi, être reversées au Trésor public, en application du principe de
répétition de l'indu posé par les articles 1235 et 1376 du code
civil . C'est également en application des dispositions du code
civil (art . ;10 et suivants) que le décès de la débitrice n'entraîne
pas extinction de cette dette, puisqu'elle passe alors au passif de
sa succession . C'est donc à bon droit que le Trésor public se
retourne con ; e les héritiers ayant accepté cette succession, pour
s'assurer le recouvrement de sa créance.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

306. - 4 juillet 1988 . - M. Philippe Vasseur demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, de lui indiquer si les abattements prévus par l'article 788
du code général des impôts, 100 000 francs sur la part recueillie
par chaque frère et saur, sous certaines conditions, et
10000 francs sur la part recueillie lorsqu'il n'est pas prévu
d'autres abattements, sont éventuellement applicables à l'attribu-
tion faite à une personne autre qu'un enfant ou descendant inter-
venant à un acte de donation-partage conformément aux disposi-
tions du troisième alinéa de l'article 1075 du code civil
(L . ne 88-15, 5 janvier 1988).

Réponse . - La question posée appelle une réponse négative.

Communes (finances locales)

59S. - 11 juillet 1988 . - M. Jean-Jack Queyranne attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les dispositions du décret n o 88-74 du
2l janvier 1988 fixant la liste des pièces justificatives des paie-
ments des communes et des établissements publics locaux . Ce
texte prévoit notamment les documents qui doivent être présentés
à l'appui des dépenses d'aide sociale . S'agissant des secours
attribués sous forme de bons, il est prescrit d'indiquer la numéro-
tation des bons, ou de faire figurer sur chacun d'eux les men-
tions qui doivent être portées sur les factures . Or les centres com-
munaux d'action sociale utilisent souvent des bons d'achat de
mentant variable . En outre, le nombre de bons utilisés peut être
considérable. De ce fait, le respect des nouvelles dispositions en
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vigueur est de nature à entraîner un surcroît excessif de charges
administratives. Par ailleurs, il parait difficile d'obtenir des four-
nisseurs de mémoires reprenant les mentions exigées, compte
tenu de l'alourdissement important qui en découle . Il lui
demande donc si! ne pourrait envisager d'apporter des assouplis-
sements au décret précité.

Réponse. - Le décret ne 88-74 du 21 janvier 1988 modifiant le
décret n° 83-16 du 13 janvier 1983 qui a fixé la nomenclature des
pièces justificatives des dépenses dans le secteur public local n'a
pas imposé de contraintes nouvelles dans la justification des
dépenses sociales des centres communaux d'action sociale
(C.C .A.S .). En effet, l'objectif recherché en 1988 a été d'intro-
duire plus de souplesse dans les modes de justification des
dépenses locales en ajoutant, à titre facultatif, au dispositif qui
n'avait pas posé de problème particulier depuis sa mise en appli-
cation en 1983 (mémoire comportant les numéros des bons
délivrés par le C .C .A .S .), une autre modalité de justification
(bons comportant les énonciations traditionnelles prévues pour
les simples factures) . Ainsi ce texte, en proposant deux modes de
justification, ouvre aux ordonnateurs une possibilité d'option en
faveur de la solution qui leur parait la mieux adaptée et la plus
simple, tant pour leurs services que pour les fournisseurs . Cela
étant, et afin de tenir compte des observations de l'honorable
parlementaire, il pourra être envisagé de poursuivre l'effort de
simplification engagé en 1988 lors de la prochaine actualisation
de la nomenclature en prévoyant que les bons peuvent être uni-
quement revêtus d'une mention du fournisseur attestant qu'ils ont
été honorés par lui.

Impôts et taxes (politique fiscale)

1194 . - l« août 1988 . - M . Pascal Clément attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'écouomle, des finances
et du budget, sur la compensation que vient d'exercer une
recette-perception entre des dettes et des créances concernant des
personnes distinctes, mais représentées par une même personne.
II lui demande ers vertu de quel article du code de procédure
fiscale ou du code des impôts une recette-perception est fondée à
faire des compensations entre dettes et créances à l'égard d'un
mandataire lorsque les mandants sont des personnes physiques
ou morales différentes.

Réponse . - Le recours à la procédure de compensation par les
comptables du Trésor s'opère Jans les conditions de droit
commun, telles qu'elles sont définies par les articles 1289 à 1299
•du code civil . La compensation légale, mécanisme autonome
d'extinction des obligations, réalise un apurement simultané, total
ou partiel, de créances croisées, dès lors que celles-ci existent
entre les mêmes personnes (art. 1289), ont pour objet des choses
fongibles de la même espèce et sont liquides et exigibles
(art . 1291, alinéa l et ) . Lorsque ces conditions sont réunies, la
compensation s'opère de plein droit et automatiquement par le
seul effet de la loi (art . 1290) . Au cas particulier qui est signalé,
afin de pouvoir apprécier s'il a été fait une exacte application de
ces principes, il conviend:ait que l'honorable parlementaire com-
munique à la direction de la comptabilité publique les noms des
contribuables, du mandataire et de la recette-perception
concernés . Une connaissance précise de la situation rapportée
permettrait de déterminer s'il s'agit bien du mécanisme de la
compensation légale qui a été mis en ouvre - et, dans l'affirma-
tive, s'il l'a été régulièrement - ou si le mandataire a été actionné
en tant que tiers détenteur sur la base de l'article L . 262 du livre
des procédures fiscales.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

1338 . - 8 août 1988 . - M. Christian Cabal expose à M. le
ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et du
budget, que le système de paiement mensuel de la taxe d'habita-
tion, institué par l'article 30-1 de la loi n e 80-10 du 10 jan-
vier 1980, portant aménagement de la fiscalité directe locale, a
été expérimenté en 1981 dans le département d'Indre-et-Loire.
Selon cette procédure, les contribuables peuvent choisir de régler
par anticipation des acomptes sur l'impôt à venir, sous forme de
prélèvements mensuels opérés sur un compte de dépôt . Ce sys-
tème a été étendu, en 1982, à l'ensemble de la région Centre . II
lui demande s'i : n'estime pas souhaitable et possible que le paie-
ment par acomptes des impôts soit généralisé . II lui fait observer
qu'une telle mesure, sur le plan de la gestion de la trésorerie des
collectivités, allégerait la charge de la contribution financière de
l'Etat, quand elle s'avère nécessaire .

Réponse. - La loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, portant aména-
gement de la fiscalité directe locale, a prévu en son article 30-Il,
modifié par l'article 54 de la loi n e 80-1094 du 30 décembre 1980,
la faculté pour !es personnes assujetties à la taxe d'habitation et
aux taxes foncières pour une somme globale supérieure à
750 francs de verser spontanément avant le 30 mars et le
31 juillet de l'année d'imposition deux acomptes représentant
chacun un tiers des cotisations dont ils ont été passibles l'année
précédente . II en résulte que les redevables de taxes d'habitation
et de taxes foncières relativement importantes ont déjà le choix
entre le paiement de ces impositions en une seule fois à
l'échéance normale et un paiement spontané fractionné en
trois échéances. II appartient aux contribuables qui souhaiteraient
s'acquitter de leurs impôts locaux par acomptes d'en faire la
demande à leur comptable du Trésor . Un système de paiement
mensuel de la taxe d'habitation fonctionnant dans la rélgion
Centre a par ailleurs été institué par l'article 30-1 de la loi du
10 janvier 1980 . Compte tenu des difficultés que connaissent cer-
tains contribuables pour payer leurs impôts locaux, il a été
demandé atix services d'étudier les voies et moyens d'une pos-
sible extension et d'une généralisation de ces facilités de paie-
ment. D'autre part, des instructions ont été adressées aux comp-
tables du Trésor pour qu'ils examinent dans un esprit de large
compréhension les demandes de délai de paiement cu de remise
de pénalités qui seraient formulées par les contribuables qui, en
raison de difficultés dûment justifiées, ne peuvent s'acquitter de
leur impôt aux échéances légales.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Bourses d'études (montant)

15 . - 4 juillet 1988 . - M. Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la situation des élèves boursiers dont
le chef de famille, privé d'emploi, ne peut plus prétendre aux
allocations de chômage . Il lui demande s'il ne serait pas possible
que les intéressés bénéficient d'une bonification sur le montant
de la bourse, de même qu'une majoration est accordée lorsque
l'un des parents est reconnu comme invalide ou est en congé de
longue maladie.

Réponse . - Le barème national d'octroi des bourses nationales
d'études du second degré prévoit l'attribution d'un point de
charge supplémentaire pour tenir compte du fait que la famille
supporte des frais liés au congé de longue maladie ou au congé
de longue durée de l'un des parents du candidat boursier. II n'est
pas prévu de modifier le barème en ce qui concerne les chô-
meurs . En tout état de cause, lorsque la situation financière fami-
liale se dégrade sensiblement, il en est tenu compte puisque les
resso urces déclarées sont prises en considération pour la détermi-
nation de la vocation à bourse. Par ailleurs, en ce qui concerne
les élèves déjà titulaires d'une bourse, la modification de la situa-
tion familiale du fait, par exemple, du chômage de l'un des
parents peut entraîner une promotion de bourse accordée sur le
crédit complémentaire spécial mis à la disposition des inspecteurs
d'académie peur tenir compte des situations particulièrement
dignes d'intérêt.

Risques professionnels (champ d'application de la garantie)

46. - 4 juillet 1988 . - M. Jacques Godfrain attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le problème posé par la couverture
des accidents du travail des élèves de l'enseignement technique,
lorsqu'ils effectuent des stages facultatifs et non rémunérés dans
des entreprises dont l'activité correspond à la formation scolaire
qu'ils reçoivent . Aux termes du décret n e 85-1045 du 27 sep-
tembre 1985, article 5, les seuls stages couverts désormais par une
convention sont ceux qui figurent au programme de l'enseigne-
ment . Ce sont soit des stages sanctionnés par une épreuve
d'examen, soit des séances éducatives en entreprise. De ce fait,
les stages à caractère facultatif se trouvent exclus de ce dispositif.
Puisque la liaison permanente entre l'école et l'entreprise est une
nécessité reconnue aujourd'hui par tous, il lui demande s'il ne lui
parait pas opportun de maintenir ces stages facultatifs, à côté des
autres stages mis en place ces dernières années.



2472

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5 septembre 1988

Réponse. - Le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, attache une grande importance
à la question de la couverture sociale des élèves de l'enseigne-
ment technique, appelés à effectuer de nombreux stages en entre-
prises . A ce titre, l'aticle 5 du décret no 85-1045 du 27 décembre
1985 relatif à la couverture des accidents du travail des élèves et
étudiants a précisé la nature des stages entrant dans le champ
d'application de l'article L . 412-8-2 du code de la sécurité sociale.
Il s'ait des stages qui figurent au programme de l'enseignement
et qui sont destinés à mettre en pratique, hors de l'établissement,
l'enseignement dispensé par celui-ci sous réserve qu'ils ne don-
nent pas lieu au versement d'une rémunération au sens de l'ar-
ticle L. 120 du méme code . Il est certain que des stages à carac-
tère facultatif, organisés par exemple pendant les vacances
scolaires même en rapport avec la formation reçue, peuvent diffi-
cilement s'insérer dans le cadre de cette définition dès lors qu'ils
ne sont ni des stages sanctionnés par une épreuve d'examen, ni
des séquences éducatives en lien direct avec l'enseignement. En
tout état de cause, il appartient aux organisateurs de tels stages,
chef d'établissement et employeur, de s'informer préalablement
auprès de la caisse primaire locale d'assurance maladie sur l'ad-
mission des élèves stagiaires au bénéfice de la législation sur les
accidents du travail prévue à l'article L . 412-8-2 du code de la
sécurité sociale.

Education physique et sportive (enseignement : Cantal)

80. - 4 juillet 1988 . - M. Pierre Raynal appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur l'évolution préoccupante de l'éduca-
tion physique et sportive dans le Cantal . Il remarque, tout
d'abord, que l'horaire hebdomadaire d'E .P.S . baisse régulière-
ment dans les collèges et est actuellement à peine supérieur à
trois heures. II observe, ensuite, que le nombre d'élèves par classe
augmente sensiblement, qu'il est souvent supérieur à vingt-quatre
et que cette situation pose de sérieux problèmes de sécurité,
notamment pour les classes de natation. II remarque, enfin, que
la globalisation d,:s dotations budgétaires par établissement à la
rentrée 1988 risque fort de pénaliser l'E .P .S . puisque, à moyens
limités, c'est souvent l'éducation physique qui est considérée en
dernier lieu . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette
situation dans le Cantal, notamment en ce qui concerne le main-
tien des effectifs enseignants, la durée hebdomadaire d'E.P.S . et
l'insécurité due au surnombre d'élèves par classe.

Réponse. - L'horaire déduction physique et sportive inscrit
dans les enseignements obligatoires suivis par les élèves de l'en-
seignement secondaire est de trois heures hebdomadaires dans les
classes de collèges, de deux heures dans les classes de lycées et
lycées professionnels, les classes de quatrième et de troisième
préparatoires bénéficiant, quant à elles, d'un horaire de
trois heures, par assimilation aux classes de collèges . Les efforts
entrepris ces dernières années ont porté sur la volonté de couvrir
ces horaires dans l'ensemble des académies et des établissements.
C' est ainsi que la discipline a bénéficié de dispositions qui ont
permis d'affecter dans les établissments du second degré un
nombre important d ' emplois nouveaux . Durant l'année 1986, une
procédure nouvelle a été appliquée, répondant à la politique d'in-
tégration de la discipline dans l'ensemble du système éducatif. Il
s'agit en effet de marquer que l'éducation physique et sportive
est une discipline à part entière qui doit tenir une place normale
dans un projet éducatif d'ensemble . Il n'a pas été défini au
niveau national de contingent spécial d'emplois d'enseignant
d'éducation physique et sportive, les besoins de cette discipline
devant être considérés de la même façon que les besoins des
autres disciplines. Pour la rentrée de septembre 1988, les postes
d'éducation physique et sportive font partie de l'enveloppe glo-
bale des moyens nouveaux qu'il appartient aux recteurs de
répartir entre les catégories d'établissements, les propositions de
distribution par discipline relevant du conseil d'administration de
chacun de ces étabhssments sous l'autorité du chef d'établisse-
ment . Les responsables académiques doivent veiller à ce que ces
propositions ne défavorisent pas une discipline par rapport à une
autre et permettent à l'éducation physique et sportive d'avoir la
place qui est la sienne . Il faut en outre souligner, s'agissant plus
particulièrement de l'augmentation des horaires, que celle-ci met
en jeu l'ensemble des enseignements dans la mesure où les
horaires hebdomadaires des élèves ne peuvent dépasser certaines
limites et où chaque discipline souhaiterait renforcer sa présence
et non la diminuer . Dès à présent, tous les élèves qui le désirent
peuvent pratiquer au moins cinq heures d'activités physiques et
sportives par semaine puisqu'aux horaires obligatoires s'ajoutent

ceux de l'ussociation sportive qui existe dans les établissements et
est animée par les enseignants sur leur temps de service régle-
mentaire.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

89. - 4 juillet 1988 . - M . Germain Gengenwin demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de In
Jeunesse et des sports, de lui indiquer si les textes législatifs ou
réglementaires en vigueur interdisent aux établissements publics
locaux d'enseignement de procéder à l'ouverture de dotations
budgétaires aux amortissements permettant la reconstitution des
actifs en mobilier et matériel acquis sur fonds propres et, le cas
échéant, de lui en exposer les raisons, compte tenu du rattache-
ment de ces établissements aux régions et aux départements
depuis le 1 st janvier 1986.

Réponse. - La réglementation en vigueur n'interdit pas l'amor-
tissement budgétaire aux établissements publics locaux d'ensei-
gnement (E .P .L .E .) . Il appartient aux établissements publics
locaux d'enseignement d'apprécier, dans le cadre de leur auto-
nomie financière et après avis du conseil d'administration, l'op-
portunité de pratiquer des dotations aux amortissements lors de
la préparation de leur budget.

Education physique et sportive (personnel)

231 . - 4 juillet 1988 . - M. Francis Geng rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, que les adjoints d'enseignement, chargés
d'enseignement d'éducation physique et sportive sont toujours
exclus du bénéfice de toute promotion dans le corps des profes-
seurs d'éducation physique et sportive. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à ces injustices et
assurer aux adjoints d'enseignement d'éducation physique et
sportive le droit à bénéficier, dés cette année, des dispositions.
relatives tant à la promotion interne (tour extérieur) qu'au
concours interne pour accéder au corps des professeurs.

Réponse. - La situation des adjoints d'enseignement d'éduca-
tion physique et sportive qui ne peuvent accéder, soit au titre de
la promotion interne, soit par voie de concours interne au corps
des professeurs d'éducation physique et sportive, a retenu l'atten-
tion du ministre . La possibilité de nomination en qualité d'ad-
joint d'enseignement a été ouverte, en « éducation physique et
sportive », par l'arrêté du 7 mai 1982 qui a complété pour cette
discipline l'arrêté du 21 octobre 1975 relatif à la liste des titres
requis pour accéder ai corps des adjoints d'enseignement . De ce
fait, le décret n s 80-627 du 4 août 1980 relatif au statut particu-
lier des professeurs d'éducation physique et sportive qui fixe, en
fonction des catégories de personnels chargées à l'époque de l'en-
seignement de l'enseignement physique et sportive, la liste limita-
tive des corps dont les membres ont accès, après inscription sur
une liste d'aptitude, au corps des professeurs d'éducation phy-
sique et sportive, ne pouvait prévoir cette possibilité pour les
adjoints d'enseignement de la discipline . Par ailles :cs, une
réflexion a été engagée sur la possibilité de prévoir un recrute-
ment de professeurs d'éducation physique et sportive par voie de
concours interne . L'étude dont ces questions font l'objet en vue
d'une solution sur le plan réglementaire se poursuit, notamment
dans le cadre de l'examen des conditions d'une éventuelle inté-
gration des professeurs d'éducation physique et sportive dans le
corps des professeurs certifiés.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs)

251 . - 4 juillet 1988 . - M . Raymond Douyère attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des instituteurs des
établissements régionaux d'enseignement adapté (E .R .E .A .) au
regard de l'indemnité représentative de logement (I .R.L.). Ces
personnels sont exclus du bénéfice de l'I .R .L . Ils perçoivent en
compensation une indemnité de sujétions spéciales d'un montant
annuel de 1 800 francs, indemnité qui n'a pas été revalorisée
depuis son institution en 1966. II lui demande donc si, dans le
cadre général des mesures envisagées pour l'éducation nationale,
il prévoit d'étudier cette question et de réparer cette inégalité
existant entre les instituteurs d'E .R.E .A. et ceux qui exercent
dans le cycle élémentaire.
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Réponse. - Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889
font obligation aux communes do mettre un logement convenable
à la disposition des instituteurs attachés à leurs écoles et, seule-
ment à défaut de logement convenable, de leur verser une indem-
nité représentative. Le décret n° 83-367 du 2 mai 1983 a réaffirmé
les principes de ces obligations et a précisé les ayants droits au
logement ou à l'indemnité représentative en tenant lieu . Les insti-
tuteurs qui exercent dans les établissements régionaux d'enseigne-
ment adapté ne peuvent bénéficier de ces prestations puisqu'ils
enseignent dans des écoles qui ne sont pas communales . Les
textes législatifs et réglementaires actuels relatifs au logement des
instituteurs ne permettent donc pas d'étendre aux personnels
considérés le droit au logement ou à l'indemnité représentative.
C'est pourquoi, pour compenser la perte du droit au logement
communal, ils perçoivent l'indemnité forfaitaire pour sujétions
spéciales d'un montant annuel de 1 800 francs instituée par le
décret ne 66-542 du 20 juillet 1966 modifié, le montant de cette
indemnité n'ayant pas en effet été revalorisé depuis cette date . II
est envisagé de proposer, dans le cadre du projet de loi de
finances pour 1989, la création d'une indemnité spécifique qui
permettrait d'améiiorer la situation des intéressés.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Isère)

317 . - 4 juillet 1988 . - M . Pierre Goldberg appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les conditions de la rentrée sco-
laire 1988-1989 dans le 1 « degré pour le département de l'Isère.
Alors que le département doit accueillir 1 650 élèves de plus,
l'inspection académique de l'Isère annonce la création de
30 postes seulement . Une simple division du nombre d'enfants à
scolariser par le nombre de postes attribués donne le chiffre de
50 élèves par classe . Rapporté aux moyens dont dispose l'aca-
démie de Grenoble, cela signifierait une augmentation du taux
d'encadrement en primaire et donc des difficultés encore accrues
pour le corps enseignant et les écoliers . Parallèlement, l'inspec-
tion académique vient d'annoncer ' la fermeture de 33 classes
dont 12 pour les cours élémentaires et 21 en maternelle ainsi que
le blocage de 55 postes . De telles prévisions suscitent de la part
des enseignants et des parents d'élèves de vives réactions . Elles
sont en effet la démonstration du refus d'accorder aux élèves un
enseignement public de qualité, de lutter contre l'échec scolaire
et de faciliter la pré-scolarisation. Pour couvrir les besoins de la
prochaine rentrée scolaire, la dotation nécessaire est de
225 postes . 75 postes pour qu'aucune maternelle du département
de l'Isère n'ait un effectif moyen sue,rieur à 30 élèves,
100 postes pour qu'aucune école élémentaire n'ait un effectif
moyen supérieur à 25 élèves, 50 postes pour que les moyens de
remplacement du département atteignent la moyenne nationale . II
lui demande donc qu'une dotation supplémentaire soit accordée
au département de l'Isère dans le cadre d'un collectif budgétaire.

Réponse . - Le département de l'Isère a toujours fait l'objet
d'études attentives et chaque année des postes nouveaux y ont
été créés afin de faire face à l'évolution démographique ; c'est
ainsi que depuis 1980, ce département a bénéficié de l'attribution
de 315 emplois d'instituteur dont 67 à la rentrée de 1987 . II s'agit
là d'un effort important qui a été rendu possible notamment
grâce au rééquilibrage entrepris à l'intérieur de l'académie.
D'ores et déjà, les attributions ont eu des effets positifs, non seu-
lement en ce qui concerne l'accueil des élèves du secteur élémen-
taires, mais également dans le domaine du préscolaire, puisque le
taux de préscolarisation est passé de 78,5 p . 100 en 1986 à
89 p . 100 en 1987 pour les enfants de trois ans . Cette année ce
sont 37 postes, et non 30, qui seront attribués à l'Isère pour
assurer la rentrée ; le département va également bénéficier de ,
l'attribution d'un poste d'instituteur maître-formateur au titre des
enseignements artistiques . Malgré cet effort incontestable en
faveur de l'Isère, ce département reste l'un de ceux qui mérite
une attention toute particulière . Dans le cadre des mesures d'ur-
gence prises en faveur de l'éducation nationale, l'académie de
Grenoble bénéficie en outre de dotations supplémentaires qui
s'élèvent pour le ler degré à 168 858 francs au titre des zones
d'éducation prioritaires, et 1 337 404 francs destinés à l'aide a
l'innovation, crédits qu'il appartient au recteur de répartir entre
les départements de son ressort.

Education physique et sportive (enseignement)

392 . - 4 juillet 1988 . - M . André Iluroméa attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur l'insuffisance de moyens budgé-
taires destinés à l'enseignement pour tous de l'éducation phy-

sique et sportive (collèges, lycées) . Il lui rappelle la popularité
grandissante et l'apport essentiel de cette discipline dans l'ap-
prentissage de l'autonomie comme de l'action collective, dans le
développement des capacités d'initiatives et d'efforts de chacun
comme dans la maîtrise de la santé . Le déficit actuel de postes
d'enseignants nécessaires pour assurer le seul enseignement obli-
gatoire est de l'ordre du millier. Dans la perspective d'amener
80 p . 100 d'une classe d'âge au niveau du baccalauréat, il serait
nécessaire de procéder - en sus de la compensation des départs à
le retraite - dès maintenant et chaque année, pendant quinze ans,
à d'importants recrutements de professeurs . En conséquence il lui
demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre : pour que
soit révisée en hausse significative la dotation aux postes
C .A .P .E .P .S. 1983 ; pour assurer, plus généralement, la couverture
des besoins de formation en éducation physique et sportive.

Réponse. - L'éducation physique et sportive est une discipline
à part entière comme le montrent les horaires hebdomadaires qui
lut sont consacrés et la place qu'elle occupe dans les différents
examens. Les moyens budgétaires ouverts à cette discipline ont,
durant l'année 1986, connu une procédure nouvelle répondant à
la politique d'intégration de la discipline dans l'ensemble du sys-
tème éducatif. II n'a pas été défini au niveau national de contin-
gent d'emplois d'enseignant d'éducation physique et sportive, les
besoins de cette discipline devant être considérés de la méme
façon que les besoins des autres disciplines . Les postes d'éduca-
tion physique et sportive font partie de l'enveloppe globale des
moyens nouveaux qu'il appartient aux recteurs de répartir entre
les catégories d'établissements, les propositions de distribution
par discipline relevant du conseil d'administration de chacun de
ces établissements sous l'autorité du chef d'établissement. Les
responsables doivent bien entendu veiller à ce que ces proposi-
tions ne défavorisent pas une discipline par rapport à une autre
et permettent à l'éducation physique et sportive d'avoir la place
qui est la sienne . S'agissant des recrutements, 355 postes sont
prévus pour le C .A.P.E .S. et 39 pour l'agrégation. Ces chiffres
correspondent à une augmentation respective de 85 et 7 postes
par rapport à 1987, soit une progession de plus de 30 p . 100 pour
le C .A.P .E.S . et de plus de 20 p . 100 pour l'agrégation . Les flux
de ces concours, qui constituent désormais les seules voies
d'accès à l'enseignement de la discipline, tiennent compte dans la
limite du potentiel global disponible des besoins liés à la fois aux
sorties de corps et à l'application des horaires réglementaires.
Une centaine de postes ont ainsi été ouverts dans la discipline au
titre de la rentrée 1988.

Fducation physique et sportive
(enseignement maternel et primaire)

396. - 4 juillet 1988 . - Mme Muguette Jacquaint demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de bien vouloir lui apporter des préci-
sions concernant les nouvelles conditions d'enseignement de la
natation dans le l et degré, en application de la circulaire
ne 87-124 du 24 avril 1987 . Ce texte fixe les taux d'encadrement
des groupes par adulte à : 8 en maternelle 12 en cours prépara-
toire et 15 pour les autres clesses . Ces normes correspondant aux
différents niveaux d'enseignement concernent-elles le maximum à
ne pas dépasser par adulte, à la fois pour la surveillance et l'en-
seignement de la natation ? En effet, si l'organisation des groupes
d'enseignement est de la compétence de l'équipe pédagogique, il
parait indispensable que cette précision soit apportée pour que
les séances d'apprentissage de la natation se déroulent en toute
sécurité, à tous les niveaux. L'exigence de la compétence des
intervenants justement réaffirmée dans ce texte pose le problème
du nombre de personnels qualifiés nécessaires au dérculement
des séances avec la participation, sans temps mort pour un
groupe, de tous les enfants présents au bord du bassin . Dans le
cas général, deux classes se rendent en méme temps à la piscine.
Que ce soit deux classes de grande section maternelle, deux
cours préparatoires, un cours préparatoire et un cours élémen-
taire, deux cours élémentaires, un cours élémentaire et un cours
moyen ou deux cours moyens, l'aoplication de la circulaire du
27 avril 1987 conduit à laisser un groupe sur le bord de la pis-
cine, l'instituteur n'ayant pas, en général, la formation requise.
Pour mettre fin à de telles situations, ne serait-il pas temps, dans
le cadre de l'unification de la formation des enseignants de la
maternelle à la terminale à Bac + 5, d'aboutir rapidement à la
mise en place d'une formation à dominante pour les instituteurs,
comme le prévoit d'ailleurs la loi d- 1984 sur la promotion des
activités physiques et sportives 7 Seule cette formation permettra
d'assurer, aux maîtres l'ayant suivie, la qualification requise pour
prendre en charge un groupe d'enfants .
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Réponse. - La circulaire n e 87-124 du 27 avril 1987, modifiée
par la circulaire n e 88-027 du 27 janvier 1988 portant sur l'ensei-
gnement de la natatidn à l'école primaire, définit le taux d'enca-
drement comme étant un rapport établi entre le nombre d'adultes
membres de l'équipe éducative et le nombre d'élèves. Parmi ces
adultes, il convient donc de prendre en compte, s'ils sont agréés,
les maîtres nageurs-sauveteurs chargés exclusivement de la sur-
veillance. Bien entendu, les instituteurs et institutricer des classes
concernées participant activement à cet enseignement par la prise
en charge effective des groupes d'enseignement doivent être
comptabilisés pour le calcul du taux d'encadrement . Ces t'Armes
sont différentes à l'école maternelle d'une part, et à l'école élé-
mentaire d'autre part. Elles déterminent, pour des raisons de sur-
veillance et donc de sécurité, le nombre maximum d'élèves pou-
vant être accueillis en fonction du nombre d'adultes présents au
bord du bassin. L'importance numérique des groupes d'enseigne-
ment varie en fonction d'autres éléments (niveau d'habileté des
enfants, attitudes, aptitudes, fatigue, etc.) que seule l'équipe édu-
cative peut apprécier. Cette liberté permet ainsi de mettre en
ouvre une pédagogie différenciée, adaptée aux besoins réels de
tous les enfants . L'éducation nationale conduit depuis plusieurs
années une action de grande envergure pour donner aux institu-
teurs une compétence technique et pédagogique certaine dans le
domaine de l'enseignement des activités physiques et sportives.
En complément d'une formation continue de qualité qui fait suite
à la formation initiale reçue en école normale, une importante
documentation pédagogique, composée de quatorze ouvrages, a
été distribuée, gratuitement, à l'ensemble des écoles primaires. En
ce qui concerne la natation, 140 000 exemplaires traitant des
niveaux maternel et élémentaire ont été fournis . Cet ensemble
permet à la majorité des maîtres de faire face à l'enseignement
de l'éducation physique et sportive, et, dans ce cadre, des acti-
vités qui ent été librement choisies par eux . C'est vrai pour la
natation, activité pour laquelle un effort tout particulier a été fait,
et dont l'enseignement est assuré dans le cadre d'un projet éla-
boré et conduit avec d'autres partenaires éducatifs, et notamment
les maîtres nageurs-sauveteurs.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Yvelines)

397 . - 4 juillet 1988 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
satioaale, de la jeunesse et des sports, sur les graves consé-
quences de l'insuffisance du nombre de postes budgétaires
attribués au département des Yvelines pour l'année scolaire
1988-1989 (vingt-cinq postes). En effet, 131 suppressions sont
programmées pour la rentrée prochaine ; le taux de scolarisation
des enfants de deux à trois ans est seulement de 15,72 p . 100
alors qu'il avoisine les 30 p . 100 au niveau national (prés de
1 000 élèves figurent sur les listes d'attente en septembre 1987) ;

l t f tif d aplus de 500 casses maternees et prmares o un eecps-

assuré . Le nombre de journées non remplacées - au-delà de dix
jours - s'élève à 4332 journées en 1986-1987 . Malgré cela les
moyen:: de remplacement ont été amputés de dix-sept postes au
début de l'année scolaire en cours . Pour faire face aux besoins
impérieux de remplacement des maîtres, des stages de formation
continue ont été supprimés. Bien que la situation de ne
soit pas satisfaisante, le nombre de stagiaires retenus pour la pro-
chaine année scolaire ne sera que de quinze alors qu'il était de
cinquante-deux en 1982. Dans le même temps, 127 postes réguliè-
rement créés ne seront pas tenus par des personnels spécialisés.
Enfin, dans le domaine de la santé scolaire, pour assurer les
taches définies par la circulaire du 15 juin 1982, il manque vingt
médecins et trente infirmières . Compte tenu de la gravité de cette
situation, elle lui demande d'attribuer rapidement, dans une pre-
mière étape, 150 postes budgétaires nouveaux au département des
Yvelines pour faire face aux besoins immédiats et agir concrète-
ment pour que l'école devienne réellement l'école de la réussite
pour tous.

Réponse. - Il convient de préciser que la dotation attribuée au
département des Yvelines, pour la rentrée 1988, a été fixée à
trente-cinq emplois d' instituteur et non vingt-cinq. En outre, le
département bénéficiera de la création de trois postes de maître
formateur au titre des enseignements artistiques. Quant aux fer-
metures de classes - qu'il ne faut pas confondre avec les suppres-
sions d'emplois - elles correspondent à une nécessaire adaptation
du réseau scolaire à l'évolution des effectifs . D'une manière géné-

raie, les fermetures, effectuées dans les zones ou quartiers où les
effectifs sont en baisse, permettent de réaliser des ouvertures là
où la démographie augmente . II est exact que le pourcentage des
emplois consacrés au remplacement n'est pas suffisant
(6,97 p . 100 par rapport au taux national de 7,70 p. 100 pour la
France métropolitaine) et il sera nécessaire que les autorités aca-
démiques veillent à privilégier chaque année davantage cet aspect
important du dispositif en y affectant par priorité les moyens
nouveaux dont elles pourront disposer.

Enseignement maternel et primaire : personnel (instituteurs)

410. - 11 juillet 1988. - M. Raymond Marcell(n souhaiterait
que M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale,
de la jeunesse et des sports, lui fasse connaître les raisons pour
lesquelles tes instituteurs spécialisés ne peuvent prétendre au
bénéfice de l'indemnité représentative du logement.

Réponse . - Les instituteurs spécialisés ont vocation à exercer
leurs fonctions dans des écoles qui ne sont pas communales,
notamment dans les établissements régionaux d'enseignement
adapté, les écoles régionales du premier degré et les sections
d'éducation spécialisées des collèges. C'est la raison pour laquelle
ils ne p_uvent bénéficier du droit au logement ou, à défaut, à
l'indemnité représentative, mis à la charge des communes par les
lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889, auquel peuvent
prétendre les instituteurs attachés à leur école.

D.O .M.-T.O.M.
(Antilles-Guyane : enseignement maternel et primaire)

502 . - 11 juillet 1988 . - M . Guy L.ordinot appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la Jeunesse et des sports, sur les conséquences des mesures
prises par le précédent gouvernement visant au retrait de
30 postes d'instituteurs dans l'académie des Antilles et de la
Guyane. Il lui demande donc de lui faire connaître s'il entend
renoncer à ce projet comme le sollicitent les organisations syndi-
cales.

Réponse. - La rentrée scolaire 1988 a été préparée à moyens
constants . Il a donc fallu poursuivre les transferts de postes au
profit des académies ou des départements dont la situation est
encore très difficile du fait d'une augmentation constante des
effectifs. Dans l'académie des Antilles et de la Guyane, les
départements de la Martinique et de la Guadeloupe ont perdu
respectivement 13 000 et IO 000 élèves depuis 1980. Ces évolu-
tions fortement négatives conjuguées au potentiel important de
postes dont disposent tes deux départements ont permis d'y
maintenir des situations très convenables, qui se traduisent par
des taux d'encadrement particulièrement favorables en élémen-
taire (20 en Martinique; 21,3 en Guadeloupe contre 22,6 en
métropole et 22,5 dans l'ensemble des départements d'outre-mer),
une bonne préscolarisation, surtout en Martinique, où tous les
enfants de trois ans sont scolarisés sans que, pour autant, il y ait
surcharge des classes dont la moyenne s'établit à 26,8 contre 27,7
en métropole et 28,6 outre-mer . Les deux départements disposent
d'un potentiel de remplacement (14 p . 100 en Martinique et
12 p . 100 en Guadeloupe) qui les mettent, et de loin, aux tout
premiers rangs . Enfin le nombre de postes consacrés aux
décharges de direction est également très important, ce qui
permet d'aller bien au-delà du régime réglementaire . Dans ces
conditions les retraits d ' emplois notifiés à l'académie ne créeront
pas de difficultés majeures. L'académie pourra en outre, sur ses
propres moyens, opérer le rééquilibrage indispensable en faveur
de la Guyane .

Education physique et sportive
(enseignement : Aquitaine)

561 . - 11 juillet 1988 . - M . Georges Hale attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
Jeunesse et des sports, sur la situation des moyens mis à la dis-
position de l'éducation physique et sportive pour la rentrée pro-
chaine dans l'académie de Bordeaux . Alors que les horaires obli-
gatoires ne sont pas encore assurés dans tous les établissements
de l'académie par manque de postes d'enseignants et que
1 312 élèves supplémentaires devront être accueillis, celle- . .: pré-

sant les trente élèves ; le taux d'encadrement ne cesse de se
dégrader : - en maternelle (1986-1927) 28,45 ; septembre 1988
(prévision 400 élèves en plus), moyenne 28,8 ; - en élémentaire
(1585-1986) 24,18 ; septembre

	

1988 (prévisions +

	

800 élèves),
moyenne : 24,7 ; le remplacement des maîtres en congé n'est plus
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voit de retirer cinq postes au potentiel d'enseignement de l'édu-
cation physique sportive. En effet, depuis la rentrée de 1985 il
manquait déjà soixante-dix-huit professeurs pour pouvoir assurer
les horaires obligatoires . Depuis, ce déficit s'est augmenté de
vingt-deux postes et demi, alors que 2 860 élèves supplémentaires
ont été accueillis. Dans le département de la Gironde la situation
est encore plus grave. II totalisait à lui seul tut déficit de
quarante-trois postes à la rentrée 1986, en éducation physique et
sportive, tt il se verrait retirer quatre postes à la rentrée 1988.
Aussi, il lui demande quelles mesures il compte mettre en ouvre
pour que les moyens soient donnés à cette académie permettant
de combler le déficit en éducation physique et sportive de tous
ces départements, discipline indispensable pour permettre un
enseignement public de qualité.

Réponse. - Duran : l'année 1986, une procédure nouvelle a été
appliquée, qui répond mieux à la politique d'intégration de l'édu-
cation physique et sportive dans l'ensemble du système éducatif.
Il n'est plus défini au niveau national de contingent spécial d'em-
plois d'enseignant d'éducation physique et sportive, les besoins
de cette discipline devant être considérés et traités de la même
façon que ceux des autres disciplines . Pour la rentrée de sep-
tembre 1988, le ministère a notifié à chaque académie une enve-
loppe globale des moyens nouveaux . Il appartient aux recteurs
de les répartir entre les catégories d'établissements, les proposi-
tions d'attribution par discipline relevant des conseils d'adminis-
tration de chacun de ces établissements . Les responsables acadé-
miques doivent bien entendu veiller à ce que ces propositions ne
défavorisent pas une discipline par rapport à une autre, et
qu'elles permettent à l'éducation physique et sportive d'avoir la
place qui est la sienne. Compte tenu des éléments rappelés ci-
dessus, l'honorable parlementaire pourrait prendre directement
l'attache des services académiques de Bordeaux, seuls en mesure
d'indiquer la façon dont ils apprécié la situation des lycées et
collèges de leur circonscription, et les conséquences qu'ils en ont
tirées lors des opérations de préparation de la rentrée 1988.

Enseignement maternel et primaire
(établissements : Gironde)

569. - 11 juillet 1988 . - M. Georges Hage attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la situation de l'école maternelle de
Bazas . Les parents d'élèves et les enseignants de cette école s'in-
surgent à juste titre contre la décision de l'inspection académique
de la Gironde de vouloir fermer une classe dès la prochaine ren-
trée . En effet, alors que les prévisions pour la rentrée 1988 sont
de 160 élèves, l'académie refuse de prendre en compte le nombre
réel d'enfants fréquentant l'école et prend comme base de calcul
des deux ans 28 p. 100 des effectifs des quatre ans. Cette
méthode n'est pas tolérable car elle refuse de prendre en compte
la réalité des besoins de scolarisation des enfants de deux ans.
Aucune structure d'accueil - crèche ou halte-garderie - n'étant
prévue dans la commune, les parents d'élèves craignent avec juste
raison que les enfants de deux ans ne soient plus acceptés à
l'école state à cette fermeture . La municipalité vient de faire de
gros investissements pour la construction d'une nouvelle classe et
d'un restaurant scolaW (tous deux en service depuis jan-
vier 1988) . Est-il néces9llire de rappeler qu'un restaurant scolaire
favorise généralement la croissance des effectifs ? Nous 'ne
devons pas négliger l'aspect humain du problème en ce qui
concerne les instituteurs . Il est très difficile pour le personnel
enseignant de créer une équipe efficace et dynamique lorsque
d'é :er_selles menaces de suppressions de poste planent sur l'école.
Quelle école voulons-nous ? Celle de l'incertitude et du flotte-
ment, vivant au jour le jour, ou une école stable et créatrice pou-
vant faire des projets à moyen ou long terme ? Enfin comment
atteindre l'efficacité et les performances souhaitées dans les
écoles, et comment atteindre la cible de 80 p . 100 de réussite au
baccalauréat en poursuivant une politique de suppression de
classes, donc de surchage d'effectifs, autant en maternelle qu'en
élémentaire ? D'autant plus que les sept premières années de la
vie de l'enfant sont pnmordtales . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que la qualité de l'accueil et de
la pédagogie soit maintenue à l'école maternelle de Bazas et que,
en conséquence, l'inspection académique revienne sur cette fer-
meture de classe.

Réponse. - Les mesures qui affectent telle ou telle école sont
de la responsabilité des inspecteurs d'académie directeurs des
services départementaux de l'éducation qui apprécient, en fonc-
tion des moyens dont ils disposent et des pnontés retenues, les
aménagements nécessaires . Le ministre d'Etat, ministre de l'édu-
cation nationale, de la eunesse et des sports n'intervient pas
directement dans les décisions prises au plan départemental.
C'est donc l'inspecteur d'académie de la Gironde à qui le texte
de la question écrite est transmise qui donnera à l'honorable par-

lementaire toutes les informations utiles sur la situation de l'école
maternelle de Bazas et sur les décisions qu'il a été amené à
prendre .

Enseignement secondaire (établissements : Gard)

579. - 11 juillet 1988 . - M. Gilbert Millet appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la Jeunesse et des sports, sur les conditions de travail des ensei-
gnants et des élèves du collège Eugène-Vigne de Beaucaire
(Gard) où il est envisagé de supprimer à la rentrée prochaine un
poste attribué dans le cadre des Z .E .P. et de ne le compenser que
par une dotation de I l heures . Il s'élève contre une telle mesure
qui, s'ajoutant aux suppressions de postes de la rentrée dernière,
va à l'encontre des besoins du secteur où est implanté cet établis-
sement. Alors que dans les seules classes de 6 e vingt-trois enfants
accusent un retard de deux ans minimum, le volume horaire pro-
posé ne suffira pas à donner à tous les élèves en difficulté un
soutien pédagogique conséquent . Pour lutter efficacement contre
l'échec scolaire, il conviendrait au contraire d'exercer un effort
constant en prenant en compte notamment toutes les situations
de retard sur l'ensemble des cycles d'observation et d'orientation.
Il lui demande, en conséquence, de prendre toutes les disposi-
tions en ce sens et d'augmenter le nombre de postes d'ensei-
gnants dans ce collège.

Réponse. - Les moyens prévus pour le second degré public à la
rentrée 1988 sont renforcés par trois séries de mesures : 1 , d'une
part, la création, au budget 1988, de 3 100 emp',is de professeurs
et de personnels d'encadrement, et 7 000 H .S .A . destinés à faire
face à l'évolution démographique, principalement dans les
lycées ; 2 . d'autre part, l'autorisation exceptionnelle, du 2 février
1988, de notifier 23 000 H .S.A . au-delà de celles initialement ins-
crites au budget pour faire face à l'afflux d'élèves plus important
que prévu 3 . enfin, le plan d'urgence arrêté par le conseil des
ministres du l et juin 1988, traduit dans le décret d'avance du
IO juin 1988, qui consacre, en tiers d'année, 50 MF à l'aménage-
ment des obligations de service des P .E.G .C ., afin de rattraper
une partie du retard pris dans la rénovation des collèges, et
13 MF pour la relance des zones prioritaires . L'administration
centrale a réparti les moyens d'enseignement selon deux dispo-
sitifs : 1 . l'un, consistant à attribuer aux académies des dotations
globalisées pour l'ensemble des trois sections des deux cycles
(collèges, lycées, lycées professionnels), et qui doivent faire
l'objet d'une mise en place déconcentrée dans les académies
2 . l'autre, de type contractuel, afin de soutenir les efforts des
académies pour répondre aux objectifs nationaux en faveur des
enseignements artistiques, scientifiques et postbaccalauréat . L'aca-
démie de Montpellier a ainsi bénéficié, au titre de la répartition
globalisée, de 17 emplois et de 418 heures supplémentaires d'en-
seignement, et au titre de la distribution contractuelle, de
3 emplois de professeurs certifiés d'arts plastiques, 12 équivalent-
emplois pour le développement des filières scientifiques, et
3,5 emplois peur les classes postbaccalauréat . Elle a reçu en
outre 1 097 H.S.A . au titre des mesures d'urgence précitées
concernant l'aménagement des obligations de service des profes-
seurs d'enseignement général de collège, et la relance des zones
prioritaires. Si l'administration centrale a ainsi arrêté les dota-
tions de chaque académie, c'est aux recteurs, pour les lycées, et
aux inspecteurs d'académie, pour les collèges, qu'il appartient
maintenant de répartir les moyens dans le cadre d'enveloppes
que chaque recteur aura préalablement affectées à l'ensemble des
collèges et, pour ces derniers, à chacun des départements de son
académie. C'est pourquoi, s'agissant du collège Eugène-Vigne à
Beaucaire, l'intervenant est invité à prendre directement l'attache
de l'inspecteur d'académie du Gard, qui est seul en mesure d'in-
diquer la façon dont il a apprécié la situation de cet établisse-
ment au regard de celle des autres collèges de son ressort, et les
conséquences qu'il en a tirées lors de la répartition des moyens
mis à sa disposition par le recteur.

Enseignement supérieur (examens et con:ours)

837 . - 25 juillet 1988 . - M . Charles Ehrmann attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur l'anonymat de certaines épreuves
dans les examens conduisant aux diplômes nationaux d'enseigne-
ment supérieur . II lui demande si certaines épreuves peuvent être
tout simplement orales sans écrit ni aucune épreuve anonyme
préalable quelle qu'elle soit . En effet, il apparaît que certaines
facultés ou certains enseignants remplacent systématiquement les
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épreuves écrites par une seule et unique épreuve orale par
matière . Or les étudiants se plaignent de la suppression de fait de
tout anonymat dans les épreuves en cause et de la personnalisa-
tion parfois abusive des questions posées à l'oral en fonction de
la personnalité du candidat ou de ses parents . Il lui rappelle que
l'enseignement supérieur avait mis un point d'honneur, il y a
quelques années, à faire respecter l'anonymat an moins dans une
première étape d'admission, de manière à limiter au minimum le
nombre des contestations . Il lui demande s'il existe une règle en
la matière de nature législative qui s'applique à toutes les univer-
sités, toutes les U .F.R. et tous les diplômes nationaux ou s'il
envisage d'en édicter une de cette nature, la plus générale pos-
sible et intransgressible . Dans tous les cas, il lui demande la liste
limitative des examens et des épreuves qui ne sont pas soumis à
une épreuve anonyme préalable à toute réunion du jury
d'examen en vue de l'obtention d'un diplôme national.

Réponse. - Aux termes de l'article 17 de la loi n° 84-52 du
26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur, « les diplômes
nationaux ne peuvent être délivrés qu'au vu des résultats du
contrôle dcs connaissances et des aptitudes appréciés par les éta-
blissements habilités à cet effet par le ministre de l'éducation
nationale » . II est précisé dans ce même article que « les apti-
tudes et l'acquisition des connaissances sont appréciées, soit par
un contrôle continu et régulier, soit par un examen terminal, soit
par ces deux modes de contrôle combinés » . Les modalités de ce
contrôle « doivent être arrêtées dans chaque établissement au
plus tard à la fin du premier mois de 'l'année d'enseignement et
elles ne peuvent être modifiées en cours d'année ». Le législateur
n'a donc pas défini les modalités du contrôle et a donné explici-
tement compétence aux établissements pour le faire . En outre, les
examens conduisant aux diplômes nationaux de l'enseignement
supérieur ont pour seul objet de vérifier les aptitudes et les
connaissances des étudiants en vue de leur délivrer le diplôme
qu'ils postulent. Ils ne peuvent être assimilés à des concours qui,
supposant un classement des candidats, peuvent nécessiter le
recours à l'anonymat pour tout ou perde des épreuves . Quant à
la forme même de l'examen, la jurisprudence du juge adminis-
tratif a clairement établi, en l'absence de dispositions législatives
en la matière, que les modalités de l'examen peuvent être extrê-
mement diverses, dès lors que la décision reste au jury et que
celui-ci dispose des éléments nécessaires pour apte 'cier la valeur
des candidats . Compte tenu du principe de souveraineté des
jurys, qui doit s'exercer, bien entendu, dans le respect de la léga-
lité, d'un part, et de celui d'autonomie des établissements pour
définir les modalités du contrôle des aptitudes et des connais-
sances, posé par la loi, d'autre part, il n'est pas envisagé
d'obliger les établissements à faire passer aux étudiants des
épreuves écrites anonymes.

Enseignement supérieur
(établissements : Isère)

886. - 25 juillet 1988. - M. Roland Beix appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la formation continue proposée par
e ministère aux enseignants P.E .G .C. de biologie afin de leur
permettre de passer le concours du C .A.P.E .S . (sciences de la
nature et de la vie). Cette formation, dispensée par le centre de
télé-enseignement universitaire de Grenoble, doit être inter-
rompue au niveau de la licence à partir de la rentrée prochaine.
L'arrêt de ce système de formation à distance est très préjudi-
ciable aux enseignants qui se sont déjà engagés dans cette voie
de formation . I! lui demande en conséquence quelles sont les
mesures d'urgence que compte prendre le ministère afin de réta-
blir la formation continue dans cette matière.

Réponse. - La formation des P.E.G .C . au D.E.U .G. (sciences
de la nature et de la vie) a été mise en place à compter de la
rentrée 1986. Aucun centre de télé-enseignement universitaire
n'assurant alors cette préparation, l'administration centrale en a
confié la responsabilité à l'université Grenoble-I . Les professeurs
inscrits à la préparation du D.E.U .G. S.N .V. bénéficient d'un
enseignement de grande qualité . L'université Grenoble-I leur
fournit notamment une documentation soignée et abondante
constituant d'excellents outils pédagogiques pour la conduite de
la classe. Toutefois, le démarrage de la formation au D .E.U .G . a
demandé beaucoup de temps car l'université a d0 concevoir un
enseignement et un appareil didactique répondant exactement
aux attentes professionnelles des intéressés . Pour organiser une
préparation aussi sérieuse à la licence, l'université estime avoir
besoin d'un certain temps Je préparation. Si donc les modalités
d'une formation à la licence sont d'ores et déjà étudiées, il ne
peut être envisagé de proposer cette préparation aux P .E .G.C.
dès la rentrée 1988 . La direction des lycées et collèges mettra tout

en oeuvre pour qu'elle soit effective à la rentrée 1989. En atten-
dant, diverses mesures ont été proposées dans les académies pour
que les P.E.G.C . d'ores et déjà titulaires du D.E .U .G . S.N.V.
puissent, en 1988-1989, bénéficier d'une préparation partielle ou
complète à la licence S .N .V . Leurs modalités varient d'une aca-
démie à l'autre en fonction des possibilités universitaires et des
problèmes spécifiques que rencontrent les enseignants pour
conjuguer leurs activités professionnelles et la poursuite d'études
universitaires .

Enseignement secondaire
(fonctionnement : Côtes-du-Nord)

910 . - 25 juillet 1988 . - M . Charles Josselin appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation catio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les problèmes des condi-
tions d'emploi des professeurs de collèges prévues pour la
rentrée 1988 . La situation du département des Côtes .du-Nord est
particulièrement préoccupante à ce propos . En effet, après les
suppressions de 35 postes définitifs de certifiés en collège et la
non-réduction de 15 postes provisoires, on assiste à un accroisse-
ment alarmant des demi-postes provisoires et des compléments
de service . Ainsi, en l'état actuel des choses, ce sont près de
80 demi-postes provisoires qui seraient ouverts dans le départe-
ment et seulement une trentaine de postes complets . Au total,
une centaine d'enseignants devraient se voir proposer de tra-
vailler sur deux établissements (parfois éloignés), voire sur trois.
I1 est évident que de telles conditions d'emploi mettent en cause
gravement la qualité de l'enseignement . En conséquence, il lui
demande ,de bien vouloir lui faire ccnnaitre les mesures qu'il
envisage de prendre pour améliorer les conditions de la rentrée
scolaire 1988 par des créations de postes, notamment.

Réponse. - Les moyens prévus pour le second degré public à la
rentrée 1988 sont renforcés par trois séries de mesures : 1° D'une
part, la création au budget 1988 de 3 100 emplois de professeurs
et de personnels d'encadrement, et de 7 000 H .S .A. destinés à
faire face à l'évolution démographique, principalement dans les
lycées 2 . D'autre part, l'autorisation exceptionnelle du
2 février 1988 de notifier 25 000 H .S.A . au-delà de celles initiale-
ment inscrites au budget, pour faire face à l'afflux d'élèves plus
important que prévu ; 3 . Enfin, le plan d'urgence arrêté par le
conseil des ministres du l er juin 1988, traduit dans le décret
d'avance du 10 juin 1988, qui consacre, en tiers d'année, 50 MF
à l'aménagement des obligations de service des P.E .G .C ., afin de
ratrapper une partie du retard pris dans la rénovation des col-
lèges, et 13 MF pour la relance des zones prioritaires . L'adminis-
tration centrale a réparti les moyens d'enseignement selon deux
dispositifs : 1° L'un consistant à attribuer aux académies des
dotations globalisées pour l'ensemble des trois sections des deux
cycles (collèges, .lycées professionnels), et-qui doivent faire l'objet
d'une mise en place déconcentrée dans les académies ; 2. L'autre
de type contractuel, afin de soutenir les efforts des académies
pour répondre aux objectifs nationaux en faveur des enseigne-
ments artistiques, scientifiques et postbaccalauréat . L'académie de
Rennes a ainsi bénéficié, au titre de la répartition globalisée, de
61 emplois et de 1 274 heures supplémentaires d'enseignement et,
au titre de la distribution contractuelle, 3 emplois de profes-
seurs certifiés d'arts plastiques, de 26 éq ivalents-emplois pour le
développement des Bières scientifiques et de 6 emplois pour les
classes postbaccalauréat . Elle a repu en outre '- 371 H .S .A . au
titre des mesures d'urgences précitées concernant l'aménagement
des obligations de service des professeurs d'enseignement général
de collège et la relance des zones prioritaires . Si l'administration
centrale a ainsi arrêté les dotations de chaque académie, c'est aux
recteurs, pour les lycées, et aux inspecteurs d'académie, pour les
collèges, qu'il appartient maintenant de répartir les moyens dans
le cadre d'enveloppes que chaque recteur aura préalablement
affectées à l'ensemble des lycées et à l'ensemble des collèges et,
pour ces derniers, à chacun des départements de son académie.
C'est pourquoi, en . ce qui concerne les collèges des Côtes-du-
Nord, il conviendrait de prendre directement l'attache du recteur
de Rennes, seul en mesure d'indiquer la façon dont il a apprécié
la situation de ce département au regard de celle des autres
départements de son académie, et les conséquences qu'il en a
tirées lors de la répartition des moyens.

Patrimoine (musées)

919. - 25 juillet 1988 . - M . Bernard Lefranc s'étopne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, que les musées placés sous la respon-
sabilité de son département (palais de la Découverte, Muséum
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d'histoire naturelle) n'offrent pas la gratuité de l'entrée aux
groupes scolaires ; cette disposition est d'autant plus surprenante
que les musées placés sous la tutelle du ministère de la culture et
de la ville de Paris leur réservent la plus entière gratuité . Il lui
demande donc s'il a l'intention de remédier à cette incohérence
et de favoriser ainsi l'accès des enfants à la culture.

Réponse. - Le palais de la Découverte, comme le Muséum
national d'histoire naturelle, sont largement dépendants de leurs
ressources propres pour leur fonctionnement : ainsi, le palais de
la Découverte autofinance à 25 p . 100 ses coûts de fonctionne-
ment et le Muséum couvre environ 45 p . 100 de ses charges de
fonctionnement (hors personnel) par ses recettes . Ces établisse-
ments, malgré les contingences matérielles, consentent cependant
des tarifs extrêmement préférentiels aux groupes scolaires
(environ 50 p. 100 de réduction) et réalisent des efforts consé-
quents pour garantir un accueil de qualité aux groupes scolaires :
visites préparées avec les enseignants, documents_ pédagogiques
spécifiques, accompagnement des visites, réalisations d'ate-
liers, etc. Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et
des sports est, bien entendu, très attaché à favoriser l'accès des
jeunes à la culture scientifique et technique, mais il doit en paral-
lèle garantir la qualité de l'accueil des scolaires dans les musées
sous sa tutelle tout en préservant l'équilibre financier des établis-
sements concernés.

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

972 . - 25 juillet 1988. - M. François Patriat demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, s'il peut lui faire le point de l'état
d'avancement du dossier sur l'éventuelle création d'un corps nou-
veau de psychologie scolaire.

Réponse. - La mise en oeuvre des dispositions de l'article 44 de
la loi na 85-772 du 25 juillet 1985 relatif .à l'usage professionnel
du titre de psychologue pose, précisément pour les psychologues
scolaires, des problèmes nombreux et complexes . C'est pourquoi
a été en?agée une première série de travaux techniques et de
concertations auxquels ont participé les respcnsables des organi-
sations représentatives de cette catégorie de personnel . Toutefois,
compte tenu de la diversité des situations statutaires et des moda-
lités actuelles d'exercice de la psychologie dans l'éducation natio-
nale, en particulier d4 fait de l'existence d'un corps de
conseillers d'orientation exerçant sa mission dans le second
degré, il a paru opportun de poursuivre les consultations déjà
engagées dans le premier degré en direction des personnels
concernés de l'enseignement secondaire . Tant que les résultats de
l'ensemble des travaux entrepris ne sont pas connus, il n'est pas
possible de se prononcer sur les nouvelles modalités de recrute-
ment des psychologues qui exerceront leurs fonctions dans le
cadre scolaire ni sur la création éventuelle d'un corps de psycho-
logues de l'éducation.

Enseignement secondaire : personnel
(agents et ouvriers : Val-de-Ma : ne)

1023. - 25 juillet 1988 . - M . Georges Marchais attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Eilat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation de Mme X.,
fonctionnaire de l'éducation nationale, titularisée depuis 1978
comme agent spécialisé portier et qui n'a fait l'objet d'aucune
sanction . Or depuis septembre 1987, date à laquelle .elle occupe
un poste au L .E.P. 9, avenue Jean-Jaurès, à Charenton-le-Pont,
l'intéressée se trouve confrontée à des difficultés professionnelles
dues aux problèmes qu'elle rencontre avec la direction de l'éta-
blissement qui l'a, semble-t-il, contrainte à signer une demande
de mutation . Mme X . n'accepte ni les reproches qui lui sont faits
sur le plan professionnel ni son éventuelle mutation, compte tenu
en outre d'obligations familiales vis-à-vis de sa mère très âgée.
En conséquence, il lui demande d'intervenir auprès des autorités
compétentes, afin que Mme X . reste en fonction dans son établis-
sement.

Réponse. - L'agent spécialiste - concierge - dont la situation
est évoquée a été mutée sur un simple poste de concierge, à
compter du 1« septembre 1987, à la suite de son veuvage, le
poste qu'elle occupait avec son époux étant un poste double . Des
Informations recueillies auprès des services académiques compé-
tents, il ressort que l'intéressée a, semble-t !, iencoctré quelques
difficultés à s'adapter à ces nouvelles conditions de travail . La

demande de mutation formulée par cet agent en vue de la rentrée
scolaire 1988 n'a toutefois pu être prise en considération, après
consultation de la commission administrative paritaire acadé-
mique compétente, en l'absence de poste vacant correspondant à
ses voeux . Elle demeure dans ces conditions en fonction au lycée
où elle était affectée .

ENVIRONNEMENT

Transports aériens (aéroports)

8~. - 4 juillet 1988 . - M . Jean Ueberschlag attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement, sur le décret n° 87-341 du 21 mai 1987
relatif aux commissions consultatives de l'environnement des
aérodromes . La composition de ces commissions est définie à
l'article 4 dudit décret qui prévoit, entre autres, la présence de
représentants d'associations de riverains, mais ne semble pas

. comprendre de représentants des associations de protection de la
nature . Il désirerait savoir s'il n'envisage pas d'ouvrir ces com-
missions aux associations de protection de la nature.

Réponse. - La création d'une commission consultative de l'en-
vironnement d'un aérodrome résulte d'un double souci : 1° déve-
lopper une concertation régulière entre les élus locaux, les rive-
rains et les utilisateurs d'aérodromes ; 2 . examiner toutes les
propositions permettant d'améliorer la situation des riverains
touchés par les nuisances . Dans l'esprit du législateur, il s'agit là
essentiellement des nuisances de bruit (cf . art. 2 de la loi du
11 juillet 1985) . C'est pourquoi le décret qui fixe la composition
de ces commissions ne prévoit comme membre permanent de
cette instance, outre les élus et les usagers de l'aérodrome, que
les associations représentatives des riverains . de l'aérodrome
concerné. Cependant, suivant les termes de l'article 6 du décret,
la commission peut entendre, sur invitation de son président,
toute personne dont l'audition lui parait utile . Les associations de
défense de la nature disposent donc de deux voies pour être
représentées au sein d'une commission : 1 . à titre permanent si
elles ont une assise locale suffisante pour être considérées comme
représentatives des intérêts des riverains de l'aérodrome ; 2 . à
titre ponctuel si leur compétence est jugée utile à la commission
sur tel ou tel point examiné . Dans ces conditions, il ne semble
pas utile de modifier la composition définie par le décret.

Produits d'eau douce et de la mer
(pêche en eau douce)

209. - 4 juillet 1988 . - M. Jean Rigaud attire l'attention
deM . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement, sur les termes de la réponse ministérielle du
3 juin 1985, à sa question ne 62490 relative à la pêche en eau
douce et à la gestion des ressources piscicoles . Dans cette
réponse, le ministre indiquait que les statuts de la profession de
pêcheur a . . . ne s'opposeront pas à la pêche professionnelle à la
ligne qui, comme la pêche aux engins et aux filets, pourra
s'exercer dans le cadre de la pluriactivité ».Or, depuis cette date,
aucune décision réglementaire n'est intervenue aussi bien pour
les pêcheurs à la ligne vendant quelques poissons que pour les
pluriactifs, pêcheurs aux engins et aux filets . II lui demande
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour la restructura-
tion définitive de la pêche.

Réponse. - Aux termes de l'article 416 du code rural, les
pêcheurs professionnels sont seuls autorisés à commercialiser le
produit de leur activité, qu'ils exercent à temps plein ou partiel.
Ils doivent adhérer à une association agréée départementale ou
interdépartementale de pécheurs professionnels en eau douce.
L'adhésion à ce type d'association est subordonnée aux condi-
tions posées par le décret ne 85-1316 du I t décembre 1985 relatif
à la pêche en eau douce pratiquée par des professionnels, à
savoir : 1 . être majeur ; 2. consacrer au moins la moitié de son
temps de travail à la pêche professionnelle aux engins et aux
filets en eau douce ou en retirer au moins la moitié de ses
revenus professionnels ; 3 . justifier de la capacité professionnelle
requise résultant soit de la pratique de la pêche en eau douce à
titre professionnel pendant une durée minimum de trois ans, soit
de la possession d'un brevet de capacité délivré dans les condi-
tions définies par arrêté conjoint du ministre chargé de la pêche
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en eau douce et du ministre de l'agriculture ; 4. être affilié au
régime de protection sociale des personnes non salariées des pro-
fessions agricoles en qualité de pécheur professionnel en eau
douce. Ces dispositions autorisent l'exercice de la pêche profes-
sionnelle dans le cadre de la pluriactivité . Toutefois il ne peut
être envisagé, sans remettre en cause le développement de la
pêche professionnelle en eau douce, de permettre aux pêcheurs
amateurs pour qui la pêche représente une activité de loisir, de
vendre leur produit sans acquitter les charges, notamment
sociales et fiscales, inhérentes à tcute profession.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Chauffage (chauffage domestique)

167 . - 4 juillet 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire sur la lenteur de l'application de la loi no 74-908 du
29 octobre 1974 portant obligation dans les immeubles collectifs
de répartir les frais de chauffage selon la consommation propre
de chaque locataire ou copropriétaire . Aussi il lui demande les
mesures qui vont être prises pour accélérer l'application de ladite
loi .

	

-

Réponse . - La loi n a 74-908 du 29 octobre 1974 porte obliga-
tion de répartir les frais de chauffage selon la consommation
propre de chaque logement dans les immeubles collectifs pourvus
d'un chauffage commun. Mais cette réglementation dont la date
d'application avait été initialement fixée au 1 ,, janvier 1986 avait
suscité de la part de certains gestionnaires d'immeubles des
réserves portant sur la fiabilité des appareils de mesure . Cet obs-
tacle a été levé puisqu'il existe maintenant une procédure d'ho-
mologation de ces appareils . Douze modèles sont ainsi actuelle-
ment agréés par le ministère de l'industrie . L'application effective
de cette réglementation ne rencontrant donc plus d'obstacle sur
le plan technique, un nouveau décret d'application a été pris le
20 avril 1988 (décret ne 88-380) . Ce texte prévoit que, au plus
tard, le 31 décembre 1990 tous les immeubles dotés d'un chauf-
fage collectif devront être équipés d'appareils permettant de
déterminer les quantités de chaleur fournies aux différents utilisa-
teurs, en sorte que les frais de chauffage soient répartis en tenant
compte des consommations réelles de chacun . Pour garantir une
bonne application de cette réglementation, un important travail
d ' information en direction du public et des gestionnaires d'im-
meubles est entrepris en liaison avec l'Agence française pour la
maîtrise de l'énergie et le ministère de l'équipement et du loge-
ment .

INTÉRIEUR

Pollution et nuisances (bruit)

864 . - 25 juillet 1988. - M. Michel Terrot attire l'attention de .
M. le ministre de l'intérieur sur les préoccupations tout à fait
légitimes de nombreuses familles de l'agglomération lyonnaise
logeant dans d'as immeubles dépourvus de toute insonorisation et

ć
ui ont à souffrir d'une telle situation. 11 apparais qu'au niveau
u code pénal, la seule infraction pouvant actuellement être

retenue à l'encontre d'occupants indélicats réside dans l'applica-
tion de l'article R. 34-8. Or ce cadre apparaît singulièrement
réduit dans son libellé. Compte tenu du souhait manifesté récem-
ment par le Premier ministre de s'intéresser à l'amélioration de la
vie quotidienne des Français, il lui demande si le Gouvernement
entend remédier à cette situation en proposant par exemple une
extension de l'article R . 34 à l'encontre d'occupants « troublant
la jouissance diurne et nocturne » des appartements contigus aux
fauteurs de trouble.

R rise. - L'article R. 34-8 du code pénal punit d'une amende
de 600 francs à 1 300 francs inclusivement les auteurs ou com-
plices de bruits, tapages ou attroupements injurieux ou nocturnes
troublant la tranqutltté des habitants . Les personnes qri sont à
l'origine de nuisances sonores, qu'elles soient diurnes ou noc-
turnes, peuvent par ailleurs être sanctionnées en vertu de l'ar-
ticle 2 du décret ne 88-523 du 5 mai 1988 pris pour l'application
de l'article L. 1 du code de la santé publique et relatif aux règles

propres à préserver la santé de l'homme contre les bruits de voi-
sinage . Cc décret dispose que : « Sauf én ce qui concerne les
chantiers de travaux publics et privés et des travaux intéressant
les bâtiments et leurs équipements, sera punie de l'amende
prévue pour les contraventions de 3' classe toute personne qui,
dans un lieu public ou privé, aura été à l'origine d'un bruit parti-
culier dont l'émergence perçue par autrui est supérieure aux
valeurs limites admissibles définies à Partiel 3 et qui : 1 . soit
n'aura pas respecté les conditions d'utilisation de matériels et
équipements ou les conditions d'exercice d'une activité fixées par
les autorités compétentes ; 2 . soit aura négligé délibérément de
prendre les précautions appropriées ; 3 . soit aura fait preuve
d'un comportement anormalement bruyant, ou n'aura pas mis
obstacle à un comportement de même nature des personnes ou
animaux placés sous sa responsabilité . En cas de récidive, les
peines sont celles prévues par les contraventions de 4. classe . »
Ce texte récent semble répondre à l'attente exprimée par l'hono-
raire parlementaire ; en conséquence, il ne parait pas nécessaire
de modifier la rédaction de l'article R . 34-8 du code pénal.

JUSTICE

Politiques communautaires (marché unique)

20. - 4 juillet 1988. - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la Justice, sur les consé-
quences, en ce qui concerne les professions judiciaires et juri-
diques, de l'ouverture en 1993 du marché unique européen . Face
à la puissance des sociétés anglaises et allemandes, dans ce
domaine, il lui demande si des mesures sont à l'étude pour qu'à
l'échéance prévue, dans le cadre des structures appropriées, les
professions juridiques et financières françaises puissent assurer
leur vocation européenne.

Réponse. - La perspective de l'ouverture en 1993 du marché
unique européen rend effectivement nécessaire la prise de
mesures destinées à permettre aux professions judiciaires et juri-
diques françaises de se trouver en situation de concurrence loyale
avec leurs homologues des autres pays européens . Dans ce but, il
est envisagé de permettre à l'ensemble de ces professions, et
notamment aux avocats, aux avoués à la cour, aux huissiers de
justice, aux notaires, aux commissaires-priseurs, aux administra-
teurs judiciaires et aux mandataires-liquidateurs, d'exercer leurs
activités sous forme de sociétés de capitaux sur le modèle des
sociétés commerciales déjà existantes (S .A . et S .A .R.L .), étant
observé que ce mode d'exercice est déja, en l'état actuel de la
législation, possible pour les conseils juridiques. Un projet de loi
en ce sens, mais de portée plus générale puisqu'il concerne l'en-
semble des professions libérales, est actuellement élaboré par la
délégation interministérielle aux professions libérales, en liaison
avec la chancellerie . Poursuivant le même objectif, un autre
projet de loi relatif à la protection des usagers du droit, en cours
d'élaboration au ministère de la justice, tend à réserver aux pro-
fessions réglementées la consultation et la redaction d'actes en
matière juridique.

Justice (conciliateurs)

175 . - 4 juillet 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de lui indiquer
quelles sont ses intentions quant à l'avenir de conciliateurs de
justice et s'il envisage de :es doter d'un statut d'auxiliaire de jus-
tice.

Réponse. - Au cours des dix dernières années, les conciliateurs
ont démontré leur utilité . Le garde des sceaux souhaite donc voir
se poursuivre le développement actuel de leur nombre, notam-
ment dans les circonscriptions où il demeure encore insuffisant
malgré l'effort de recrutement déjà accompli . La notion d'auxi-
liaire de justice ne répond pas à des critères étroits . C'est un
vocable général qui vise à la fois des officiels publics et ministé-
riels et des membres de professions libérales, qui ont en commun
d'exercer une activité contribuant à la préparation, à la prise ou
à la mise en oeuvre des décisions de justice . En ce sens, les conci-
liateurs sont d'ores et déjà des auxiliaires de la justice et leur
statut actuel est bien adapté aux pri : cipales caractéristiques de
leurs fonctions : bénévolat, gratuité, absence de formalisme,
absence de pouvoir de contrainte . L'éventualité d'une modifica-
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Lion de ce statut ne doit pas ètre écartée d'emblée, mais elle ne se
justifierait que par une modification du contenu de ces fonctions.
Or les travaux menés de longue date sur ce point, notamment
entre 1982 et 1986, n'ont pas permis de dégager une définition
satisfaisante d'un rôle rénové du conciliateur . D'ailleurs, la majo-
rité des conciliateurs, par la voix d'une association qui regroupe
la plupart d'entre eux, se déclarent plus soucieux d'un dévelop-
pement substantiel de l'institution sur une base stable que de sa
rénovation ou de sa fusion avec des fonctions sensiblement diffé-
rentes . Aussi, l'étude d'un nouveau statut des conciliateurs ne
parait-elle pas constituer une nécessité impérieuse et urgente,
bien que les réflexions à ce propos ne soient en aucune façon
abandonnées .

P. ET T . ET ESPACE

Téléphone (minitel)

1229 . - ler août 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur le vide juridique constaté par la 17e chambre correc-
tionnelle de Paris et concernant la publication d'annonces des
messageries dites « ro ses », diffusée par un service télématique . Il
lui demande quelles sont ses intentions pour pallier les insuffi-
sances de ce système juridique.

Réponse. - Il doit en premier lieu étre observé que le jugement
a été frappé d'appel tant par le procureur de la République que
par les associations familiales qui s'étaient constituées partie
civile . L'affaire n'est donc pas terminée au plan judiciaire . En
second lieu, à supposer qu'il apparaisse nécessaire de pallier les
insuffisances des textes dans ce domaine, c'est au garde des
sceaux, ministre de la justice, et non au ministre des postes, des
télécommunications et de l'espace qu'il appartient de proposer au
Parlement d'éventuelles modifications du code pénal.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Hôpitaux et cliniques (personnel)

250. - 4 juillet 1988. - M. Bernard Derosier appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de :a
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des médecins du travail du secteur hospitalier . En effet, cette
catégorie de médecins possède une rémunération qui demeute,
pendant toute leur carrière, inférieure au salaire conventionnel de
début des m. de t 'es du travail du secteur privé. Dans ces condi-
tions, il lui demande s'il n'y a pas en ce domaine une injustice
particulièrement regrettable, et ce, d'autant plus que le décret
ne 85-947 du 16 août 1985 (art . R .242-1 à 242-24 du code du
travail) les ont maintenus dans la situation d'agents contractuels,
situation qui comporte toujours un certain caractère aléatoire . En
conséquence, il lui demande de préciser les mesures envisagées
pour améliorer le sort des médecins en cause.

Réponse. - La question d'une amélioration de la situation des
médecins du travail en fonctions dans les établissements hospita-
liers publics demeure parmi les préoccupations du ministre de la
solidarité, de la santé et la protection sociale, porte-parole du
Gouvernement . Elle fait actuellement l'objet d'une nouvelle
concertation avec les ministres intéressés.

Service national (objecteurs de conscience)

382 . - 4 juillet 1988 . - M. Daniel Le Meur attire l'atten tion
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de I .. ,,rotec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des jeunes gens effectuant leur service militaire en qualité d'ob-
jecteur de conscience tout en étant sportifs de haut niveau. En
effet, ces jeunes ne peuvent bénéficier, comme tout sportif de
haut niveau effectuant ses obligations militaires, de permissions
pour participer à des stages ou des compétitions, car aucun texte

ne prévoit une telle situation pour les objecteurs de conscience . Il
demande que les mesures accordées aux jeunes effectuant leurs
obligations militaires dans l'armée soient étendues aux objecteurs
de conscience.

Réponse . - Les appelés, qualifiés de sportifs de haut niveau,
qui . effectuent leurs obligations de service national dans l'armée
bénéficient effectivement de postes réservés qui peuvent leur être
attribués par le commissariat aux sports militaires . Un protocole
d'accord a été conclu en mai 1987 entre le ministère de la
défense et le secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des sports
et une convention a été signée à la même époque pour la prépa-
ratiot . des jeux Olympiques de 1988. Le nombre très important
d'appelés effectuant leur service militaire et, corrélativement, le
nombre important de sportifs de haut niveau justifiaient que des
textes de l'espèce soient mis au point. Les sportifs de haut niveau
issus des deux contingents annuels d'objecteurs de conscience
sont très peu nombreux et ne justifient pas que des mesures
soient prises au plan général. Les demandes de permission sont
donc examinées individuellement. En tout état de cause, les
objecteurs de conscience disposent d'un contingent de douze
jours ouvrables de congé-formation qu'ils peuvent utiliser pour
s'entraîner ou participer à des compétitions . A l'issue du congé-
formation, des jours de permission peuvent leur être octroyés sur
leur demande .

TRANSPORTS ET MER

Transports aériens (aéroports : Moselle)

173. - 4 juillet 1988. - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le ministre des transports et de la mer sur le fait
que le projet de construction d'aéroport régional à Louvigny
entraîne des dangers pour la sécurité aérienne . Selon certaines
informations émanant de l'armée de l'air, les couloirs aériens
croiseraient en effet dans des conditions inacceptables ceux de
l'aéroport militaire existant de F-escaty. L'accident récent sur-
venu à un avion sur la liaison Paris-Nancy prouve à l'évidence
que toutes les mesures de sécurité doivent être prises . II lui
demande donc si, pour ce qui est du probl .me sus-évoqué, il ne
pense pas qu'il serait nécessaire d'effectuer une enquête détaillée
préalablement à l'engagement définitif des trstvaux.

Réponse. - Le projet de réalisation de l'aérc'dtome de Louvigny
a reçu un avis favorable du Conseil supérieur de l'infrastructure
et de la navigation aérienne dans lequel siègent des civils et des
militaires, après une étude globale intégrant tous les aspects de la
circulation aérienne dans l'environnement aériew existant. L'envi-
ronnement de la circulation aérienne dans 'tette région est certes
dense et complexe autour de cette nouvelle plate-forme ; il existe
cependant en France d'autres aérodromes en situation tout à fait
analogue, voire plus complexe encore, et qui sont exploités
depuis de nombreuses années sans que le niveau de sécurité
obtenu y ait été contesté : c'est le cas par exemple des zones
Orly - Brétigny - Villacoublay - Toussus ou Mari-
gnane - Salon . Istres - Nîmes, ou enfin bordeaux - Mérignac, où
coexistent un aéroport civil actif et une base aérien ne opération-
nelle . Ces situations peuvent être gérées dans de b onnes condi-
tions de sécurité . Le tracé des trajectoires arrivées et départs doit
s'insérer dans le complexe actuel de la circulation tténenne . Le
comité régional de l'espace aérien Nord-Est, qui est l'organisme
de concertation civile/militaire compétent pour ces questions, s'y
emploie en analysant les besoins opérationnels militaires de
l'armée de l'air, de l'aviation légère de l'armée de terre et ceux
générés par ce nouvel aéroport. Dans la conduite des travaux
relatifs aux trajectoires et procédures de desserte de cet aéroport,
les objectifs touchant la sécurité sont garantis . Pour y parvenir le
principe de la création d'un organisme de contrôle t .ommun
assuré par l'armée de l'air a été retenu.

Circulation (circulation urbaine)

899 . - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Paul Durieux attire I'attetn-
tion de M . le ministre des transports et de la mer sur le fuit
que la loi n e 82-1153 du 30 décembre 1982 sur l'orientation de's
transports intérieurs comporte, en son article 28, le principe dei
l'établissement d'un plan de déplacement urbain . Ce plan a nor-
malement pour objectif une utilisation plus rationnelle de la voi-
ture et assure la bonne insertion des riétons, des véhicules à
deux roues et des transports en commun . Il constitue, à ce titre .
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un élément important de sécurité pour les personnes les plus vul-
nérables et vise à rendre les villes plus habitables . Ce plan de

lacement urbain devait faire l'objet d'un décret en Conseil
g' tat précisant notamment le contenu, les procédures et les
conditions de mise en oeuvre de ce plan . Il lui demande de pré-
ciser les raisons qui ont conduit à un tel retard dans la publica-
tion de ce décret et les mesures qu'il compte prendre pour remé-
dier à une telle situation.

Réponse. - Le principe de l'élaboration des plans de déplace-
ments urbains a effectivement été posé par l'article 28 de la loi
d'orientation des transports intérieurs . Toutefois pour éviter d'im-
poser de trop lourdes contraintes de procédure aux autorités
organisatrices de transports urbains, le décret d'application fixant
les mécanismes de consultation et d'approbation de ces pians n'a
pas été pris . Il faut préciser que malgré l'absence de texte régle-
mentaire plus de 40 plans de déplacements urbains ont été
engagés entre 1983 et 1986, après avoir été subventionnés à hau-
teur de 21 M .F. par l'^ncat. Depuis 1987, !es contraintes budgé-
taires et les priorités fixées ont conduit à ne plus participer systé-
matiquement à cette démarche d'élaboration des plans de
déplacements urbains dont l'initiative revient en premier lieu aux
organisateurs locaux et non pas à l'Etat . Ce désengagement
financier de l'Etat n'a pas signifié l'arrêt d'une démarche qui
garde tout son intérêt et qui a permis à plus de 450 communes.
représentant 7 millions d'habitante, de planifier leurs actions en
matière de déplacements et d urbanisme . Il faut mentionner enfin

re>l'Etat continue de subventionner jusqu'à 50 p. 100 les études
mobilité et les études de restructuration de réseaux menées

par les collectivités locales en matière de transports collectifs.

Transports urbains (tramways : Seine-Saint-Denis)

1048. - 25 juillet 1988 . - Mme Muguette Jacqualat attire l'at-
tention de M. le ministre des transports et de la mer sur le
projet de tramway reliant Saint-Denis à Bobigny . I es dossiers
techniques et financiers ont été mis au point et acceptés par les
collectivités territoriales et organismes qui sont partie prenante
du projet . Des milliers d'heures pourraient être gagnées quoti-
diennement par les habitants et salariés de cette partie du dépar-
tement de la Seine-Saint-Denis . En conséquence, elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les travaux
puissent rapidement commencer.

Réponse. - Lors de sa réunion du 21 juillet 1988, le conseil de
direction du F.D.E.S . a décidé la poursuite de la réalisation du
tramway Saint-Denis-Bobigny. La reprise des travaux inter-
viendra dans le courant du second trimestre 1988.

Transports urbains (R.E.R .)

1129. - 1•r aollt 1988 . - M. Alain Jonemann attire l'attention
de M, le idaistre des transports et de la mer sur le préjudice
subi par les usaigers de la ligne A du R .E.R ., en particulier ceux
qui voyagent à partir des gares du Vésinet-Centre et de Chatou-

Croissy. Cette station, notamment, dessert les communes de
Chatou, Croissy, Montesson et Bougival, ce qui représente une
fréquentation sans cesse croissante. Aux heures de pointe, le rem-
plissage des rames dépasse les limites de la saturation . Cette
situation est aggravée par le fait qu'au cours de cette période
critique tous les R.E .R. ne s'arrêtent pas aux gares de Chatou-
Croissy et du Vésinet-Centre. Ne serait-il pas opportun, dans l'in-
térêt des usagers, qui auront de plus à subir prochainement les
perturbations dues à la réfection du pont entre Chatou et Rueil-
Malmaison, d'envisager l'arrêt systématique de tous les R.E.R.
aux heures de pointe dans les stations du Vésinet-Centre et de
Chatou-Croissy ?

Réponse. - Eu égard au trafic observé, l'offre de transport dont
bénéficient Chatou et Le Vésinet-Centre est globalement satisfai-
sante. En effet, aux heures de pointe et en service d ' hiver,
Chatou et Le Vésinet-Centre sont desservis matin et soir par un
train toutes les dix minutes. Augmente : le nombre d'arrêts dans
les gares de Chatou et du Vésinet-Centre créerait des charges
nouvelles pour la R .A.T.P . qui ne paraissent pas justifiées par
l'importance du trafic de ces gares . Par ailleurs, cela allongerait
le temps de parcours des usagers ;n provenance ou à destination
des gares situées au-delà du Vésinet-Centre . Cependant, la
R.A .T.P . suit attentivement toute évolution de l'urbanisation et de
la démographie sur la ligne A du R.E.R. Au cas où des besoins
nouveaux se manifesteraient, elle étudierait alors comment
adapter au mieux l'offre de transport à un accroissement de la
demande.

Transports urbains (R.E.R . : Essonne)

1226. - l er août 1988 . - M. Michel Peluhit attire l'attention
de M . le ministre des transports et de la mer sur la nécessité
de prolonger le réseau R .A .T.P. jusqu'au centre de Bièvres afin
d'assurer une réelle desserte de cette commune par les transports
en commun.

Réponse . - La ville de Bièvres est desservie par la ligne de
chemin de fer allant de Juvisy à Versailles-Chantiers . Au prix
d'un changement à Massy-Palaiseau, les habitants de Bièvres
peuvent utiliser la ligne B du R.E .R. pour se rendre à Paris . Sur
la ligne S.N .C.F., la fréquence des trains est d'un train au quart
d'heure en heure de pointe ; sur la ligne B du R .E.R ., elle est en
moyenne d'un train toutes les quatre minutes . Compté tenu des
trafic ; observés en gare de Bièvres, cette desserte est d'tn niveau
satisfaisant . Toutefois, si de nouvelles données socio-
économiques ou démographiques, ou encore des modifications de
l'urbanisation entraînaient une augmentation des déplacements à
partir de ou vers Bièvres, les mesures à prendre pour adapter
l'offre de transport à l'évolution des besoins seraient mises à
l'étude.
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